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INTRODUCTION

1. Le present rapport est soumis par le Comité conjoint OIT/UNESCO dtexperts
sur l'application de la reconimandation concernant la condition du personnel ensei—
gnant a la fin de sa quatrième session ordinaire, qui a eu lieu a Genève du
29 novembre au 7 décembre 1982 sous la présidence de M. P. Laroque (France).

2. Le comité d'experts a été établi conforinément aux decisions prises par la
Conference générale de 1'UNESCO a sa 14e session (Paris, octobre—novenibre 1966)
et par le Conseil d.'administration du BIT a sa 167e session (Genève, noveinbre 1966).
Ii a reçu pour mandat d?exalniner les rapports des gouvernements sur la suite donnée
par eux a la recomrnandation concernant la condition du personnel enseignant et de
faire rapport a la Conference internationale du Travail et a la Conference
tie

3. A leurs sessions d'automne 1967, le Conseil d'adniinistration du BIT (170e
session) et le Conseil exécutif de 1tUNESCO (77e session) ont décidé que le comité
conjoint comprendrait douze membres nommés et siégeant a titre personnel et désignés
pour une durée de trois ans, leur mandat pouvant être renouvelé. Les membres du
coniité devraient être des personnalités indépendantes, choisies uniquement sur la
base de leurs compétences dans les principaux domaines couverts par la recommanda—
tion, et devraient connaltre d'une manière approfondie les problèmes que son appli-
cation peut poser, que ces problèmes aient trait a 1'éducation, a la formation des
enseignants, a l'administration scolaire, aux conditions d'emploi et de travail, a
la sécurité sociale, aux questions juridiques, etc. Chaque organisation devrait,
en principe, choisir les experts dans les doinaines relevant principalement de sa
competence, la designation des mernbres du cornité se faisant pour moitié par le
Conseil d'administration du BIT, sur proposition du Directeur général du BIT, et
pour moitié par le Conseil exécutif de 1'UNESCO, sur proposition du Directeur
général de 1'UNESCO. Le comité devrait avoir une composition aussi équilibrée
que possible, tant du point de vue de la géographie et des différents systèmes

que du point de vue den domaines de competence des membres.

4. Les membres actuels du coniité conjoint, désignés par le Conseil exécutif
de 1'UNESCO et le Conseil d'adrninistration du BIT avec un mandat allant jusqu'à la
fin de l'année 1982, sont les suivants

— M. S.B. Adaval (directeur du Département de pédagogie a UUniversité
d'Allahabad);

- M. Pablo a UUniversité nationale
autonome, ancien recteur de Uuniversite);

- M. Rex. Nettleford, O.M. (JamaIque, directeur du Département de Uéducation
permanente, directeur des etudes, Institut d'éducation syndicale, Université
des Caralbes);

— M. Y.S. Kotb (Egypte, ancien recteur de 1'Université Am Shams, Abassia,
Le Caire);

— N. Pierre Laroque (France, ancien Président de la section sociale du Conseil
d'Etat);

- Hon. E. Gachukia (Kenya, membre du Parlement, professeur a 1'Université de
Nairobi, Présidente du Conseil national des femmes);

— N. Frédéric Meyers (Etats-Unis d'Amerique, ancien professeur au Départenient
des relations du travail, Université de Californie);

— N. K.V. Sizov (URSS, recteur de 1'Institut pédagogique des langues étrangères)

— N. lichi Sagara (Japon, Président de l'lJniversité du Sacré—Coeur de Tokyo);

1 N'a pas assisté a la session.
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— N. W. Taylor (Royaume—Uni, directeur de l'Institut d'éducation de l'IJniversité
de Londres);

- N. S.S. Fall (Sénégal, professeur de sciences physiques a 1'Ecolenormale
supdrieure de Dakar);

— N. José de Segadas ancien ministre du Travail, de l'Industrie
et du Commerce).

5. Le comité d'experts s'est réuni en session ordinaire en 1968, en 1970 et
en 1976 et en session spéciale en 1979.

6. A sa premiere session (Genève, 1968), le cornitd a décidé que, outre lee
rapports des gouvernements, ii pourrait prendre en consideration tous renseigne—
ments sur l'application de la reconunandation qu'il recevrait des organisations
nationales d'enseignants ou de leurs employeurs, ainsi. que des organisations inter—
nationales d'enseignants qui ont un statut consultatif auprès de 1'UNESCO, sans
exciure los ClémenLs d'Lnformation provenant d'autres sources autorisées. Ii a
etC entendu que, lorsque de tels renseignements porteraient sur la situation dans
un pays particulier, us seraient communiqués au gouvernement intéressé pour
observations éventuelles. A sa deuxième session (Paris, 1970), le comité a décidé
que, plutOt que de cc livrer a une analyse critique de la situation dane chacun
des pays, ii s'efforcerait d'évaluer la situation générale en ce qui concerne
1'application des principales dispositions de la recommandation et de circonscrire
les principaux probThmes qu'il reste encore a surmonter.

7. Lors de sa troisième session (Genève, 1976), le comité d'experts a examine
les informations reçues de 72 gouvernements sur l'application de la recommandation
dane un certain nombre de domaines choisis a la lurnière de ltexajnen des rapports
soumis a la session de 1970. Lee informations demandécs portaient en premier lieu
sur les principaux changements qui ont eu lieu depuis 1969, en droit et en fait,
en cc qui concerne la condition du personnel enseignant, et cela cur la base des
dispositions fondamentales de la recommandation; en second lieu, sur un nombre de
"questions particulières" telles que la formation des enseignants du premier degré;
la preparation des enseignants des écoles secondaires; la participation des ensei—
gnants au développement de l'éducation; lee droits syndicaux et la négociation
collective; l'emploi et la carrière des enseignants; la sécurité sociale. Le
comité a également pris en consideration lee communications recues de trois organi—
sations internationales d ' enseignants.

8. Lore d'une session spéciale (Paris, 1979), le comité a examine etudes
ofiectuéea sur sa demande et concernant la liberté professionnelle enseignants
(UNESCO), la rémunération des enseignants (OIT), la sécurité sociale des enseignants
(OIT). Ii est parvenu a certaines conclusions sur ces questions et, en particu—
her, ii a établi des critères permettant de determiner quels niveaux de rémuné-
ration des enseignants dane un pays particulier étaient en conforinité avec les dis-
positions pertinentes de la recommandation, et faisant observer qu'il n'y avait
peut-être aucun pays dane le monde qui pouvait prétendre avoir appliqué pleinement
lee dispositions ambitieuses en matière de sécurité sociale qui figu—
rent dane la recommandation.

9. Pour preparer la quatrième session ordinaire et conformément a la pratique
établie, un questionnaire mis au point par le comité lore de la session spéciale
qu'il a tenue en 1979 a été envoyé aux gouvernements en vue de l'exarnen de l'appli-
cation de la recommandation. Ii portait tout d'abord essentiellernent cur lee faits
nouveaux qui se sont produits depuis la session de 1976 dane l'application de la
recommandation dams son ensemble et, ensuite, sur un nombre limité de questions
plus précises. En consequence, he questionnaire a etC divisé en deux parties

A. Questions Cette partie a demandé, cur la base des dispositions
fondaznentales de ha recommandation, des inforinations sur lee principaux
changements qui ont eu lieu depuis 1976, en droit et en fait, en ce qui
concerne la condition du personnel enseignant.

B. Questions particuhières. Cette partie, qui a demandé des renseignements plus
détaihlés, visait les domaines suivants

I. Application de la recominaridation aux enseignants des établissements
privés.

N'a a ha
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II. Application de la recomrnandation, coinpte tenu des changements dans
les systèmes éducatifs.

III. Conditions favorables a itefficacité de l'enseignernent.

IV. Personnel enseignant féininin et personnel enseignant ayant des charges
de fainille.

V. Périurie dtenscignants.

10. Ce questionnaire a été envoyé aux Etats membres des deux organisations
le 16 février 1981 et ceux—ci ont été invites a y répondre avant le 15 octobre
1981.

11. Leo rapports reçus des gouvernernents en réponse au questionnaire du
cornité sont au nonibre de soixante—cinq. Les gouvernements qui ont répondu figu—
rent au tableau I qui contient également des informations sur les gouvernernents
qui ont répondu au questionnaire précédent.

Tableau I. Etat des réponses des gouvernernents au sujetdel'application
de la recominandation concernant la condition du personnel
ense ignant

Pays ler question—
naire (1969)

2e question—
naire (1975)

3e question-
naire (1981)

Afghanistan x
Algérie x

Aileniagne,
Républiquc fédérale dt x x x

Arabie saoudite x

Argentine x x x

Australie x x x

Autriche x x x

Bahreln x

Bangladesh x x

Barbade x

Belgique x x
Bénin x x
RSS de Biélorussie x x x

Birrnanie x X

Bolivie x

Brdsil x x

Bulgarie - x x x

Burundi x

République-Unie du Carneroun x x

Canada x x

République centrafricaine x

Chili x x x

Chine x
Chypre x x x

Colombie x x



T:ihleau I

Pays icr question—
naire (1969)

2e question—
naire (1975)

3e question-
naire (1981)

Congo x

Costa Rica x
Cuba x x

Danemark x x x

République dominicaine x X

x x x

El Salvador x
Equateur x x x
Espagnc x x x

Etats—Unis x x x

Finlande x x x
France x x x
Gabon x
Ghana x x x

Grèce x x x
Guatemala x

Guyane x x x

Haute-Volta X

Hongrie x x x

mdc x x x

indoriésie x x

Iraq x X X

Irlande x x

Islande x
x x

Italie x x x

JamaIque x

Japon x x x

Jordanie x x

Kenya x

Koweit x - x x

République lao x

Liban x x

Liberia x x

Luxembourg x x
Madagascar x
Malaisie X X

Malte x x

Maroc x x

Maurice x x x

Mexique x x

Monaco x

—4---
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Pays ler question—
naire (1969)

2e question—
naire (1975)

3e question-
naire (1981)

Nicaragua x

Niger x

Nigeria x x

Norvège x x x

Nouvelle—Zélande X X

Oman x

Pakistan x x

Panama x x

Papouasie-
Nouvelle-Guinée X

Paraguay x x

Pays-Bas x x

Pérou x x

Philippines x x x

Pologne x x x

République démocratique
allemande x x

Roumar!i.e X

Royau.me-Uni x x x

Sierra Leone x x

Singapour x x

Soudan x x
SriLanka x x x

Suede x x x
Suisse x x x

Rdpublique arabe syrionne x x

Tanzariie x

Tchécoslovaquie X X

Thaflande x x x

Togo x

Tunisie x x

Turquie x x

RSS d'lflcraine x x x

URSS x x x

Uruguay x x

Venezuela x x x

VietNam x x

Yougoslavie x

Zaire x

Les pays ci—après n'ont répondu a aucun des trois questionnaires Angola,
Bahamas, Belize, Botswana, Cap—Vert, Coniores, Djibouti, Einirats
arabes unis,Ethiopie, Fidji, Guinée, Guinde—Bissau, Guinée dquatoriale,
Haiti, Honduras, Iran, Kampuchea démocratique, Lesotho, Janiahiriya arabe libyenne,
Malawi, Mali, Mauritanie, MongolIe, Mozambique, Namibie, Nepal, Otiganda, Portugal,
Qatar, Rwanda, Sainte—Lucie, Séndgal, Seychelles, Somalie, Suriname, Swaziland,
Tchad, Trinité-et-Tobago, Yemen, Yénien démocratique, Zambie, Zimbabwe. Beaucoup
de ces pays ne sont devenus membres de l'OIT ou de 1'UNESCO que très rdcemrnent et
n'ont donc pas eu la possibilité de répondre a l'un ou l'autre de ces questionnai-
res ou a tous lee trois.
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14. Le gouvernement du Canada, en plus de son rapport concernant lea tern-
toires sur lesquels ii a juridiction en matière d'éducation, a envoyé des rapports
distincts sur la situation dans les provinces de 1'Alberta, de ltOntario at du
Québec. Le gou.vernement dii Royaume-Uni a erivoyé des rapports sCparés sur la
situation en Angleterre et dans le pays de G-alles, en Ecosse et en Inlande du
Nord.

15. En outre, des renseigneinents et observations de fddérations interna—
tionales d'enseignants ont été transmis par la Confédération syndicale mondiale des
enseignants (CsME), la Fédération internationale syndicale de l'enseignement (FISE)
et 1'Union mondiale des enseignants catholiques (UNEC). L'UNEC a tranamis des
rapports de 1a Fédération panindienne dii cercie des enseignants catholiques et de
la Confédération nationale des centres d'enseignants (Colombie). Conformémement
aux décicions prises par le comité conjoint a sa session, les renseigne—
ments et observations portant sur la situation dans un pays particulier ont été
communiqués au gouvernement intéressé pour commentaires éventuels.

16. Malgré le soin avec lequel les réponses et les observations reçues ont
été analysées, le comité eat conscient qu'en raison notamment des méthodes diffé—
rentes suivies par lea gouvernements en répondant au questionnaire, des inexacti—
tudes ont Pu être commises dans leur interpretation.

3€

3€ 3€

17. L'analyse qui fait suite a cette intoduction comprend six chapitres se
rapportant successivement aux questions générales et aux questions particulières
inchuses dans le questionnaire, telles qu'ellea sont indiquées au paragraphe 9
ci—dessus. Cette analyse est suivie des conclusions et suggestions formulées par
le oomité conjoint.

18. Outre lea réponses des Etats et lea communications des organisations
internationales d'enseignants, le comité n'a utilisé, a l'exception de certains
chiffres relatifa aux rémunérations (tableau IV) que las informations officielles
pertinentes figurant dans les documents des Nations Unies, de l'OIT at de
l'UN.ESCO, ou dons lea documents qui ont été préparés avec ltaide de ces organi—
sations. Chaque fois que ces données ont été utilisées, ii en eat fait mention
dans le rapport.
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CHAPITRE I

QIJESTI ONS GENERALES

19. La par-tie A du questionnaire avait pour objet des informations
sur les principaux changements qui se .sont produits dans la legislation et dans la
pratique en ce qui concerne la condition du personnel enseignant depuis 1976. Les
renseignements demandés en relation. avec les.principaies dispositions de la recom—
manda-tion portaient sur lee domaines .suivarits

— preparation a la professiofl enseignante (recommandation, par-tie v);

— emploi et carrière (recommandation, par-tie

— droits et devoirs des enseignants (recommanda-tion, partie VIII);

— traitements des enseignants (recommandation, partie X);

— sCcurité sociale (recomniandatioñ, partie XI).

20. Les questions étaient de caractère général, se limitant a demander des
information.s sur itétat de la legislation et de lapratique dane les domaines sue—
mentionnés.

21. Tous les Etats classes au tableau I cornme ayant répondu au questionnaire
ont fourni des renseignements sur l'ensemble ou cur quelques—unes des questions de
la partie A.

Preparation a la profession enseignante

(par-tie V de la recommandation)

22. La par-tie V de la recommandation, qui concerne la preparation a is
profession enseignante, traite de la selection, des programmes de formation et
des Ctablissements de formation des enseignants. Plus précisément, le question-
naire comportait des questions sur les sujets suivants : d'accès a la
formation, facilités accordées aux futurs enseignants, durée et contenu des pro—
grarmnes de formation des enseignants et organisation des établissements de for-
mation des enseignants. .

Conditions d'accès a la formation (paragr. 11—16)

23. Lea conditions minimales d'admission a is formation des enseignants,
c'est—à—dire l'obtention de certains diplômes d'études, sont généralement bien
observées dana is piupart des pays. Pour être admis dane lee établissements de
formation des enseignants du premier degré., ii faut d'ordinaire avoir achevé see
etudes secondaires et avoir été choisi sur entretien par un comité de selection.
Sur les 52 pays qui ont répondu a cette question et fourni des informations cur
ce point, une douzaine ont indiqué des critères d'admission qui étaient enpartie
inférieurs a ceux qui figuraient dans la recommandation; ce sont la Biélorussie,
le Cameroun, Cuba, 1'Equateur, l'Espagne, le Gabon, l'Indonésie, le Luxembourg,
la Nouvelle—Zélande, la Papouasie—Nouvelle—Guinée, les Philippines et Sri Lanka.
La Thailande qui, dans ses rapports de 1976 avait fait savoir que lee critères
d'admission étaient inférieurs aux normes fixées dans la recommandation, se con—
forme main-tenant a eec normes. En Papouasie—Nouveile—Guinée, pour. être admis
dane un établissement de formation, ii faut avoir terminé avec succès dix années
d'études.
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24. Toutefois, dans de nombreux pays les candidate peuvent être admis
dans lee établissements de formation des enseignan-ts du premier, degré sans avoir
terminé leurs secondaires, la durée des programmes de formation est plus
longue que celle qui est prévue pour les candidats ont leur instruc-
tion secondaire. Tel est le cas, par exemple, Cuba et en Indonésie. A Cuba,
pour être admis dane lee établissements de formation des enseignants du premier
degré, ii faut avoir terminé avec succès sa neuvième aimée d'études, ce qui ne re—
présente pas la durée complete de itinstruction secondaire, male la durée de la
formation y est de quatre ans. En Indonésie, la formation dure trois ans (au
lieu de deux) pour ceux qul ntont pas terminé leur instruction secondaire. A
Sri Lanka, ii existe deux types de formation : une formation institutionnalisée
d.'une durée de trois ans et un programme de formation en cours d'emploi de courte
durée qui est généralement prévil pendant lee week—ends et les vacances et acces-
sible a toutes lee personnes intéreeeées. En dehors du fait que lee candidats
doivent connaitre lee matières eneeignóee, aucune condition touchant aux diplOmes
et qualités personnelles ne semble être exigée a l'entrée des établissements de
formation. En Suisse, un grand nombre mais non la totalité des 26 cantons et
demi—cantons exigent que lee candidats aient achevé avec succès leurs etudes
secondaires pour être admis dane lee établissements de formation des enseignants.

25. Dans presque tous les cas oü l'achèvemen-t des etudes secondaires ntest
pas requis pour ltathnission aux dcoles normales dtinstituteurs, cette situation

par ltexistence d'une categoric inférieure d'enseignants qui peuvent
entrer dens la profession avec un certificat de fin d'études secondaires du
premier cycle. Comme ii a été indiqué ci—dessus, cette formation scolaire plus
courte est généralement compensée par une, formation a la profession enseignante
plus longue et compren.ant un certain nombre d.e cours destinés a ólever le niveau
dt instruction géndrale.

26. Dane certains pays, la catégorie des instituteurs adjoints existe encore.
Lee titulaires, par exemple, du certificat d'études primaires peuvent être admis
a suivre un programme de formation de deux ans conduisant a l'obtention de ce
titre.

27. Certains pays (Hongrie, Etats—Unis d'Amérique) ont signalé que des expé—
riences sent en cours en vue de la misc au' point de tests permettant d'évaluer lee
qualités personnelles des candidate, ainsi que des recherches visant a ddcouvrir
lee critères è. utiliser pour determiner quels sont lee candidate qui sont suscepti—
bles de devenir lee meilleurs enseignants.

Facilités accordées aux future enseignants (paragr. 16—17)

28. La recommandation stipule que les étudiants et lee autres personnes dé—
sireusee de se preparer l'enseigneinent devraient pouvoir bénéficier d'une aide
financière ct recevoir toutes informations concernant les possibilités de formation
et lee aides financières. Trente—sept des 52 Etats membres qui ont rdpondu a la
question font savoir que lee enseignants bénéficient de bertaines facilités.
L'aide est fournie eoue forme de salaires, dtallocations ou de bourees qui peuvent
être accordés en fonction du revenu des parents. Bans lee internats, lee future
enseignants ne paient d'ordinaire ni frais de logement ni pension. En règle
générale, les pays en développement accordent des salaires ou des bourses aux
élèves—maItres. Certains pays industrialisés, tels que le Canada, lee Etate—Unis,
le Japon, la Norvège et la Suede, allouent des prête publics aux futurs enseignants
comme us le font dans le cas des ótudiants dee universités. En 1981, le
Japon a accordé dee prêts a 38 pour cent de l'ensemble des élèves—mattres et a
10 pour cent des étudiante des universités seulement. La situation de chaque
Etat membre en ce qui concerne cette question est réeumée au tableau II.



—9-.

Tableau II. Facilités accordées aux futurs enseignants (paragr. 16—17)

Pays Facilités accordées aux futurs enseignants

Allemagne (Rep. fed. d')

Argentine

Australie

Autriche

Bangladesh

Barb ad e

Biéloruss i e

Buigari e

C amerourt

Canada (Fed.)

Canada (Québec)

Chili

Chypre

Co lomb i e

Cub a

Danemark

Egypte

Equateur

B spagne

Etats—Tinis d'Amérique

Finlande

France

Gabon

Grbce

Guyane

• Enquêtes sur les ressources comme pour les étudiants
des universités.

Pas de facilités, excepté l'assistance donnée par des
cooperatives.

Allocations fondées sur des enquêtes sur les ressources
des parents, sauf dans le territoire du nord.

Pas d' informations.

Logement gratuit et allocations.

Les étudiants recoivent un salaire.

Utilisation gratuite des installations; équipement
sportif, logement et transports.

Pas d' informations.

Bourses aux carididats admis.

Prêts sans intérêts — Droits de scolarité 800 dollars
(1981).

Contribution aux frais de pension.

Allocations aux families a faible revenu.

Primaire allocations mensuelles.
Secondaire bourses après enquete sur les ressources.

Droits de scolarité trbs faibles — Droits de scolarité
minimums dans les facultés de pédagogie (en fonction

-1._.ue .J..a

Gratuité de l'éducation — La nourriture, les vêtements
e-t les équipements récréatifs son-t également fournis.

Mêmes conditions que pour ltenseignement supérieur.

Bourses accordées aux étudiants méritants.

Pas de frais de scolarjté dans les écoles normales.
Ces dernières accordent des allocations et des bourses.

25 % des bourses dTCtudiants pour 1981 ont été accordées
a des étudiants des établissernents supérieurs d'ensei—
gnants, surtou-t a des stagiaires dans Uenseignement
général de base.

Prêts d'Etat uniquement.

Mêmes aides que pour les autres étudiants.

Facili-tés accordées aux élèves—maItres.

Allocation mensuelle.

Pas d' informations.

Pas de frais de scolarité, allocations mensuelles, lo—
gement et pension gratuits.
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Tableau II (suite)

Pays Facilités accordées aux futurs enseignants

Hongrie Bourses en fonction du revenu des parents. Exemption
des droits de scolarité en cas de borarésultats.

Inde Salaires, coins médicaux gratuits, facilités de congé
et de voyage.

Indonécie Bourses et gratuité de la pension dans certains eta—
blissements de formation des enseignants.

Iraq Pas d'informations.

Irlande Pas d)informations.

Prêts aux étudiants méritants.

Italie Aide aux étudiants nécessiteux capables.

Les étudiants des établissements de formation pédago—
gique sont dispenses des droits de scolarité et des
.frais de pension.

Japon Prêts accordés a 38 % des futurs enseignants (10 % pour
les étudiants des universités).

Jordanie Internes : gratuité de la pension complete et argent de
poche.

Kenya Allocation mensuelle.

KoweIt Pas de droits de scolarité; allocation mensuelle.

Luxembourg Puturs enseignants du premier degré 30 000 francs par
an; futurs enseignants du secondaire : bourses ou prêts.

Madagascar Les futurs enseignants qui sont internes dans des eta—
blissements de formation des enseignants bénéficient
de toutes les facilités.

Malte Salaire.

Maurice Allocations versées pendant les deuç années de la
formation.

Mexi que

Nicaragua Gratuité de la formation — Bourses aux étudiants men—
tants — Facilités d'hébergement dens un college.

Norvège Bourses ou prêts sun demande.

Nouvelle—Zélande Versement dTallocations pour la formation.

Pakistan Octroi de bounces d'un montant modeste.

Papouasie—Nouvelle—Guinée Bourses aux étudiants des établissementsde formation
des enseignants.

Pays—Bas Bourses accordées aux étudiants nécessiteux et àceux
qui obtiennent de très bons résultats.

Pérou Pas de droits de scolarité et d'inscniption.

Philippines Octroi de bourses.
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Tableau II (suite et fin)

Pays Facilités accordées aux future enseignants

Rep. dém. ailemande •Subventions et allocations a tous lee étudiants + subven—
tions spéciales aux étudiants méritants. Pacilités en
ce oui concerne le logement et la pension.

Royaume—Uni Bourses accordées au debut de la formation des ensei—
(Angleterre et gnants.
pays de Galles)

( EJcosse) it ii ii

Sri Lanka Pas de facilités.

Suede Petites bourses et prêts d'Etat. Les enseignants des
écoles professionneiles reçoivent des plus
élevés.

Suisse Pas d'informations.

Tanzanie Allocation mensuelle 120 a 150 shillings.

Tchécoslovaquie Bourses, logement et pension complete.

Thailande Bourses d'un faible montant.

Tunisie Pas de droits de scolarité : soins médicaux et pension
complete.

d'Ukraine Bourses, pension gratuite, gratuité des
et accès gratuit aux installations sportives et cours
portant sur des disciplines artistiques.

URSS Bourses d'Etat majorées de 25 % pour les étudiants
méritants. Les cours du soir ou par correspondance
permettent de bénéficier d'un congé payé supplémen—
taire allant jusqu'à quatre mois.

Uruguay Pás d'informations.

Venezuela Bourses pour les étudiants des quatre premieres années
de i'enseignement supCrieur et pour les etudes univer—
sitaires supérieures.

Durée et contenu des programmes de formation
des enseignants (paragr. 19—23)

29. La durée des programmes de formation des enseignants va de un an a
quatre ou cinq ans. Nais le programme type comprend, C partir du niveau minimum
d'admission (diplôme officiel de fin d'études secondaires), trois C cinq ans
d'études postsecondaires comportant des cours cur des matières générales et des
cours de formation professionnelle, par exemple sur lee mCthodes pCdagogiques e-t
la psychopédagogie (voir plus bas, pp. 12—13). La pratique de l'enseignement dans
une école expérimentale ou dane un établissement du système public est générale—
ment prévue. Par comparaison avec le précédent rapport du cornité conjoint, les
réponses au present questionnaire font apparaltre une tendance a 1' augmentation
du temps consacré C la formation professiouneile. L'enseignement général fait
partie des programmes de formation des enseignants du préprimaire. du prinlaire, du
premier cycle et du deuxième cycle du secondaire. Dans certains pays, ii existe un
cours d'éducation fondamentale pour lee enseignants d'un niveau qui englobe en
fait le primaire et le premier cycle du secondaire (par exemple, en Norvège et
au Chili).
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30. D'une manière g6nérale, la qualification d'enseignant peut sTobtenir
de trois façons

j) après deux ou trois années d'études dans un établissement de formation
pédagogique;

ii) après l'obtention d'un grade universitaire suivi d'une année d'études
dans un établissement de formation pddagogique (un petit nombre d'insti—
tuteurs et la grande majorité des professeurs du secondaire entrent dans
la profession par cette voie);

iii) après trois ou quatre années d'études en v-ue de lobtention d'un grade
universitaire de pédagogie (par exemple, le B. Ed.) associant l'étude de
matières générales et la formation professionnelle. Ces é±udes peuvent
qualifier soit pour l'enseignement du premier degré soit pour l'ensei—
gnement secondaire.

31. Les qualifications requises pour enseigner dans lee établissements d'en—
seignement secondaire s'obtiennent en général par l'acquisition du grade univer—
sitaire approprié suivie d'un programme de formation professionnelle dens un
dtaljlissement de formation pédagogique.

Formation en un an

32. Les titulaires d'un grade universitaire qul se destinent a l'enseignement
peuvent d'ordinaire recevoir ensuite une formation professionnelle d'une durée
d'un an. L'existence de ce type de programme a été mentionnée par les pays cut—
vents : Australie, Bangladesh, Egypte, France, Inde et Bien que de tels
programmes soient surtoul destinés aux futurs professeurs du secondaire, ii en
existe aussi pour les instituteurs dans certains pays (par exemple au Royaume—Uni,
en France, en Australie et aux Etats—Unis). En Papouasie—Nouvelle—Guinée, ii y
a un programme d'un an qui s'adresse aux personnes souhaitant entrer dane l'en—
seignement qui ont des compétences spéciales et une grande experience dane leur
domaine technique.

Formation en deux ens

33. De -tels programmes sont prévus pour les instituteurs dans les pays sui—
vents Argentine, les candidats reçoivent leur formation en internat; RSS de
Biélorussie (pour les dlèves ayant terminé leur dixième année d'études); Colombie
(deux ens a la faculté d'éducation pour les étudiants titulaires du bachillerato);
Guyane, oü, en plus d'un programme de deux ans pour les candidats qualifies, ii
existe un programme de formation des enseignants en exercice d'une durde de deux
ens (qui s'adresse a des enseignants sans formation en poste dens lee écoles; les
candidats n'ayant pas les qualifications normalement requises pour l'admission
sont tenus de suivre un cours d'un an pour les ob-tenir); Papouesie—Nouvelle—Guinée,
Tanzanie, un cours de deux ans s'adressant a des candidate qui ont fait quatre
années d'études secondaires est sanotionné par un certificat d'enseignement A.
Il existe également des programmes de deux ans pour la formation des enseignants
du secondaire en Indonésie (pour le premier cycle du secondaire), au Kenya et
en Tanzanie.

Formation en trois ans

34. Un programme d'une durée de trois ens est prévu pour lee enseignants des
Ctablissements préprimaires dane les pays suivants Chili, Chypre, Guyana et
Indonésie.

35. Des programmes de formation des instituteurs d'une durée de trois ans
existent dens lee pays suivants République fédérale d'Ailemagne, Canada, Chili
(le cours formant a l'enseignement du programme scolaire de base est d'une durée
de trois a quatre ens), Chypre, France, Indonésie, Nicaragua (le programme de
formation des enseignants du premier degré comprend une période dtinstruction gé—
nérale postprimaire d'une durée de trots ans et un programme de formation pédago—
gique de trois ans), Norvège (formation a l'enseignement dens lee écoles "de
base"), Tanzanie (ii existe un programme dTune durée de trois ans sanction.né par
un certificat d'enseignement a l'intention des candidate ayant fait sept années
d'études primaires) et Venezuela.
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36. La formation des enseignants du secondaire se fall en trois ans dans la
République fédérale d'Allemagne (pour oeux qui vont enseigner dans le premier cycle
du secondaire), a la Barbade (is premibre année est une annde de formation en cours
d'emploi), au Cameroun (ce cours, destine a former les enseignants du premier cycle
du secondaire, confère le grade de Bachelor), Chypre (is formation eat de trois
a quatre ans suivant les universités), en Prance (pendant la dernière année de
formation, le candidat fait un stage de six semaines en entreprise), en Guyane,
en a Sri Lanka et au Royaume—TJni (trois ans pour un grade
ordinaire avec étude de la pédagogie).

Formation en guatre ans

37. Pour lea enseignants du premier degré, la formation as fait en quatre ans
dane les pays suivants RSS de Biélorussie (pour lea candidats ntayant eu que hull
années d'instruction primaire), Colombie, Cuba, Etats—TJnis (formation universitaire
comprenant l'étude de matières générales et une formation professionnelle), Pérou
(huit semaines), Philippines, RCpublique démocratique allemande, Royaurne—Uni (cours
de preparation a un Honours degree avec étude de la pédagogie).

38. Pour lea enseignants du secondaire, la formation se fall en quatre ans
dans les pays suivants : Rdpublique fédérale dtAllemagne (preparation a l!ensei_
gnement dane le deuxibme cycle du secondaire), Argentine (avec divers types de
spécialisation), Canada, Colombie (huit semestres avec certainee variations par
suite de is diversification de l'enseignement secondaire qui s'est généralisé en
1978), Cuba, Etats—IJnie d'Amérique, Hongrie (pour ceux qui enseigneront les ma—
ti'eres théoriques cosmic pour ceux qui enseigneront des disciplines pratioues),
Indonésie (pour lee futurs enseignants du deuxième cycle du secondaire) Iraq,
Japon (la formation est diepensée dana quelques universités et
Nicaragua (quatre années d'études a la faculté de pédagogie), Pays—Bas (formation
en quatre ans (niveau inférieur) on en quatre anset demi), Philippines, République
démocratique alleniande (pour les futurs enseignants des quatre premieres années
des établiesements dtenseignement général polytechnique) et Royaume—Uni.

Formation en cinq ans

39. Une formation d'une dur6e de cinq ans associant l'enseignement général et
la formation pédagogique est dispensée aux futurs enseignan-bs du primaire et du
préprimaire par lea étabiissements de formation de 1'Egypte. En Tunisie, des oours
dtune durée similaire sont prévus pour les futurs instituteurs dans les écolee
norinales.

40. Pour la formation des enseignants du deuxième cycle du secondaire, ii
existe d'ordinaire des programmes de formation de cinq ane sanctionnés par un grade
universitaire, par exemple dans iès pays snivants Cameroun, Finlande, Malte, Pérou,
République démocratique allemande et Venezuela. Au Cameroun, cette formation mène a
la En Finlande, la formation des enseignants du secondaire a été confiée
aux universités oü lea cinq années d'études pédagogiques conduisent a l'obtention
d'une maitrise de pédagogie. En République démocratique allemande, a partir de
septembre 1982, la formation dee enseignants du deuxième cycle du secondaire eat
désormais d'une durée de cinq ans. Le programme de formation d'une durée de cinq
ans de de Nalte mCne au B.A. (Hons) Ed. décerné aux future instituteurs
comme aux futurs enseignants du secondaire. Un cours d'une durée de dix semestres
prepare lea professeurs du seoondaire au Pérou (dans lee inetituts de pédagogie) et
an Venezuela (dane les universités). Au Pérou, le programme consists pour 65 pour
cent en une formation profeseioimelle.

41. La recommandation stipule que les programmes de formation des enseignants
devraient oomprendre des etudes générales, l'étude des disciplines sur lesquelles
as fonde l'éducation (éléments fondamentaux de la philosophic, de la peychologie et
de is sociologic appliqués a l'éducation), des etudes spéciales relatives aux do—
maines dana lesquels l'intéressé a d'exercer son enseignement et la
pratique de Uenseignement auxquelles pourraient s'ajouter dee activités para—
ecolairee soue la direction de maltres pleinement qualifies (paragr. 20).
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42. Les pays qui ant signalé des transformatiorBdans le contenu des pro-
grammes de formation des enseignants ant précisé que la formation donnée ne
portait pas seulement sur les domaines indiqués dans la recommandation et corn—
prenait d'autres cours sur des questions généralement propres au pays. Parmi
lea cours supplémentaires signalés, on peut citer lea suivants : histoire du
parti communiste, principes de la philosophie marxiste—léniniste (URSS, Cuba,
République démocratique allemande, RSS d!Ukraine), développement de l'enfant
(Canada), processus d'apprentissage (Canada), education relative a l'environ—
nement (Bangladesh), education en matière de sante et de population (Bangladesh),
déontologie professionnelle (Bangladesh), mesure et evaluation (Canada), musique
et art dramatique (Chypre), art et artisanat (Chypre, Ghana), arts ménagers
(Ghana), vie communautaire et développement (Ghana, Papouasie—Nouvelle—Guinée),
principes des cooperatives (Ghana), bibliothéconomie (Kenya, Papouaaie—Nouvelle—
Guinée).

des établissements de formation
des enseignants (paragr. 24—29)

43. La recommanda-tjon contient un certain nombre de dispositions relatives a
l'organisation des Ctablissernents de formation des enseignants. Elle considère
comme souhaitable d'organiser la formation des enseignants "de différentes catCgo—
ries qui se destinent a un enseignement primaire, secondaire, technique ou profes—
sionnel, ou a un enseignement special, dana des établissements organiquement relies
entre eux ou dans des établissements proches les uns des autres".

44. De nombreux rapports témoignent de l'existenoe d'une tendance dans cette
direction. En Tanzanie, par exemple, lea enseignants du primaire et du secondaire
sont formés daiis le type d'institution, le College d'éducation nationale.
Depuis 1970, des programmes de formation sent également organisés pendant lea Va—
cances dans ces colleges a l'intention des instituteurs en exercice. La fréquenta—
tion de ces cours eat devenue obligatoire en 1980. En Israel, les maitres des jar—
dma dtenfanta, des écoles primaires et du premier cycle de l'enseignement secondaire
recoivent leur formation dans des écoles normales et lea universités sent chargées
de la formation postpriinaire. Israel signale également l'adoption en 1979 de nou—
velles mesures qui visent a assurer la continuité de la formation préprofessionnelle
et de la formation en cours d'emploi et a établir un niveau unifornie de formation
pédagogique pour tous lea niveaux d'âge et tous lea types d'enseignement, et notam—
ment une année de pratique de l'enseignement pour tous lea futurs enseignants. Les
programmes eux—mêmes sont diversifies suivant qu'ila préparent lea élèves—maItres
a l'enseignement préprimaire, a l'enseignement élémentaire, au premier cycle ou au
deuxieme cycle d.e l'enseignement secondaire. En France, la formation des institu—
teurs eat désormais de niveau univeraitaire et leur confère un diplOme qui leur
permet de auivre des coura universitaires.

45. La République démocratique allemande signale des efforts allant dana le
aens d'une plus grande centralisation des établisaements de formation, centrali—
sation qui eat son objectif depuis quelques années. La Hongrie fait état d'é±udes
réalisées pour assurer une coordination plus é-troite entre les colleges de for-
mation des du primaire et lea universités qui forment les enaeignanta
du secondaire. Bien qu'ayant des institutions de formation diatinctes pour les
instituteurs et lea professeurs du secondaire, l'Inde dispose d'un certain nombre
d'instituticna qui ferment lea deux categories dtenaeignants. En Suede, depuis
1977, et en Finlande, formation des enseignants a été confiée aux universitéa
ce qui, signale—t—on, a eu pour effet d'unifier la preparation des diveraea
categories d'enaeignants et de la relier plus étroitement a la recherche péda—
g ogi qu e.
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46. Ce sujet est approfondi au chapitre III.

47. La recommandation stipule également que les professeurs des établis—
sements de formation des enseignants devraient être suffisamment qualifies pour
donner un enseignement du niveau de Uenseignement supérieur et avoir une bonne
experience de itenseignement scolaire constamment renouveiée. Des recherches
en sciences pédagogiques devraient être effectuées dans les établissements de
formation des enseignants avec la participation des professeurs et des élèves
et étudiants. Les résuitats de ces recherches devraient être communiqués a
tous les éièves—maitres. La pratique de itenseignement et la formation péda—
gogique des professeurs des établissements de formation des enseignants se sont
améiiorées, si lton en juge par les rapports reçus. Mais certains pays signa—
lent encore le manque d'expérience du personnel chargé de la formation des
enseignants (Thaliande) ou le manque de possibilités de renouveler périodique—
ment cette experience (Australie, Canada, Danemark). Dtautres pays (comme
Cuba, is Finiande, la République démocratique ailemande, is Suede) précisent
que le personnel chargé de la formation des enseignants est tenu d'avoir un
certain nombre d'années de pratique de itenseignement scolaire. LtIJRSS indique
dans son rapport que le personnel des établissements de formation des ensei—
gnants a une experience considerable de i'enseignemen't scolaire. Aux Etats—Unis,
on note, depuis dix ans, une tendance a organiser les programmes de formation
des enseignants directement dans les écoles, ce qui a eu pour effet de rendre
les programmes plus intéressants pour les élèves—maItres et de relever le ni—
veau des programmes eux—mêmes.

48. Les pays suivants font mention dtactivités de recherche dans le do—
maine de l'éducation Etats—Unis, Finiande, Royaume—Uni, Suede et URSS. En
général, les activités de recherche dans le domaine de l'éducation sont surtout
menées par les instituts dtétudes supérieures des universités. Mais on déve—
loppe actuellement des activités de recherche dtordre plus opérationnel. En
Finlande, la recherche pédagogique est dans les écoies d'application.
A Sri Lanka, on a créé, en 1980, au ministère de ltEducation,un service de
recherche chargé de mener des activités de recherche opérationnelle en vue
surtout dtaméiiorer le système scolaire. Aux Etats—Unis, les activités de
recherche pédagcgique ant surtout porte sur itefficacité de l'enseignement
mesurée a la fois a 1T aide des résultats obtenus par les enseignants et des
résultats obtenus par les éièves.

49. Selan la recommandation, le personnel et les élèves devraient avoir
la possibilité dtexprimer leur opinion sur les dispositions affectant la vie,
ltactivité et la discipline de ltétablissement (paragr. 27). Ces possibilités
existent dans un certain nombre de pays. En Guyane et en Papouasie—Nouvelie—
Guinée, par exempie, ii existe, dans tous les établissements de formation des
enseignants, des conseils de représentants des étudiants qui sont charges de
presenter les vues des étudiants et de maintenir les normes professionnelles.
En Suede, des représentants des Clèves et du personnel font partie des organes
directeurs des institutions, ainsi que des conseils des départements. Au
Royaume—Uni, ii existe des comités spéciaux composes de représentants des
élèves et des autorites locales responsables de qui sont char—
gés de coordonner la formation des enseignants.
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Emploi et carrière

(partie VII de la recornmandation)

50. Cette partie du questionnaire était destinée faire le point quant a
itapplicatiorl des paragraphes de la recommandation concernant ltentrée dans
ltenseignement (paragr. 38 et 39), l'avancement et la promotion (paragr. 40—44),
les procedures disciplinaires applicables en cas de faute professionnelle
(paragr. 47—52) et l'égalité des chances et de remuneration entre homnies et
fernmes (paragr. 7 et 54). Ii avait pas de question distincte au sujet de
la sécurité de l'emploi (paragr. 45 et 46). Les renseignements fournis au sujet
d'autres dispositions de la recommandation, par exemple en ce qui concerne la
preparation, a la profession enseignante, la formation en cours et les
droits et devoirs des enseignants, sent aussi a prendre en consideration pour
évaluer ltapplication de la presente partie de la

Conditions et politique
de recrutement
(paragr. 38 et 39)

51. Bans la plupart des pays ayant répondu au questionnaire, la politique
de recrutement des en.seignants est arrdtée par les publics. Ltautoritd
compétente est le gouvernement central (comme en Argentine), le ministère de
l'Education (ESS dtUkraine), l'administration locale (Japon, Royaume—Uni) cu les
commissions scolaire's locales (Etats—ljnis, une partie de la Suisse). Dans plu—
sieurs pays a structure fédérale (République fédérale d'Allemagne, Australie,
Canada, Etats—lJnis, Suisse), l'enseignement relève des autorités provinciales
qui peuvent elles—mêmes déléguer des pouvoirs dans ce domaine. Le plus souven.t,
la politique est définie dans des lois, règlernents ou circulaires officielles.
Bans plusieurs pays, les en.seignants sont recrutés selon des critères établis
pour ltensemble des fonctionnaires.

52. Souls quelques pays signalent que les organisations d'enseignants sent
associées a la formulation de la politique de recrutement. Le Canada (Alberta),
la Colombie, la Nouvelle—Zélande et la Tchécoslovaquie déclarent que les orga—
nisations d'enseignants sont représentées dans les organismes charges de deter-
miner la politique de recrutement; en Finlande, elles ont influence le contenu
de la legislation.; la Suede indique que les critères de recrutement ont été
négociés avec les organisations d'enseignants; aux Pays—Bas, ces dernières
peuvent faire des representations si la politique appliquée suscite des pro—
blèmes; en Guyane, elles sont représentées dans les commissions de recrutement.

53. La politique consiste gCnéralement en critères de recrutement. Comme
le comite lta fait observer en 1976, les qualifications académiques et profes—
sionnelles constituent, dan.s presque tous les cas, le prin.cipal critère de re—
crutement (quelques pays acceptent des candidats ayant des qualifications infé—
rieures au minimum fixé mais, en général, a titre temporaire seulement et a
condition que les interesses suivent une formation ou fassent ltobjet dtune
observation spéciale pendant une période dtessai). En outre, beaucoup de pays
exigent aussi que les candidats fassent preuve d'une bonne sante physique et
mentale et aussi, dans certains cas, dtaptitude a ltenseignement. Quelquefois,
les enseignants doivent étre ressortissants du pays (au Pérou, les non—nationaux
peuvent être engages titre temporaire pour enseigner certaines disciplines).
Plusieurs pays imposent des examens, écrits ou oraux, ou des concours. Bans
beaucoup de pays, la selection et les entrevues jouent un rOle important dans
le recrutement. Quelques pays mentionnent des limites d'âge (allant jusqu'à
50 ans au Kowelt). D'autres conditions souven.t mentionnées ont trait a la per—
sonnalité, a la moralité, a la jouissance des droits civiques et au respect de
l'ordre établi. Bans la République fédérale dtAllemagne, l'enseignant nouvel—
lement recruté "doit respecter les libertés et les principes fondamentaux de
1'ordre démocratique". En France, les enseignants doivent être dégagés de leurs
obligations militaires avant dtêtre recrutés; a Cuba, ltenseignant doit achever
sa période de service obligatoire national de travail avant sa nomination.
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54. Bans plusieurs pays, toutes les personnes ayant suivi avec succès une
formation d'enseignant sont assurées dtavoir un emploi dane la profession. La
République démo3ratique allemande signale aura cette fin, la formation est orientee
en fonction des besoins sociaux; le Nicaragua explique la situation par une pénurie
générale dtenseignants. A Chypre et a Madagascar, par contre, l'acceptation des
candidats n'entralne pas leur nomination immediate mais leur inscription sur une
liste dtattente jusqu'à ce qurun poste devienne vacant.

55. Plusieurs gouvernements ont fourni des renseignements cur la période
probatoire; drordinaire, elle dure un ou deux ans mais, dane la plupart des cas,
elle peut être prolongée ci nécessaire. Plusieurs pays n'imposent pas de période
probatoire; la Colombie et les Philippines l'exigent seulement pour les ensei—
gnants des établissements privés. En Ecosse et en Tchécoslovaquie, le stage est
considéré comme un moyen d'aider e-t d'encourager le débutant. La Fédération des
enseignants du Canada, pour sa part, fdit état de plaintes de ses membres affir—
mant que les méthodes dtencadrement consistent a juger plus qu'à aider et que
cette tendance, jointe au fait que lee enseignants nouvellement nommés sont
souvent affectés aux postes lee plus ingrats, est aggravée par la menace de
reduction des effectifs d'enseignants, laquelle touche surtout ceux qui ont le
moms dtancienneté.

Avancement et promotion
(paragr. 40-44)

56. Trois réponses (Autriche, Canada (Ontario), Suede) affirment en termes
généraux que les dispositions des paragraphes 40 a 44 de la recornmandation sont
appliquées.

57. S'agissant du transfert d'une école a une autre d'un type ou d'un niveau
différents, preeque tous les pays ayant répondu sur ce point ont mndiqué que
l'enseignant doit pour ce faire posséder lee qualifications nécessaires; aucune
autre condition pour un avancemen-t de ce genre n'a été mentionnée.

58. La Nouvelle—Zélande autorise les transfer-te dans certaines circonstances
sans l'acquisition des qualifications supplémentaires, mais irenseignant qui met
a profit cette possibilité peut ne pas avoir accès a des postes a responeabilités
dans la nouvelle école. Quelques gouvernements signalent dans cette section que
les enseignants peuvent bénéficier de congés d'études pour améliorer leurs qua-
lifications; d'autres mentionnent ce point dans leur réponse concernant le congé
d'études (voir chap. Ill).

59. Plusieurs gouvernements ont parlé drttavancementtt dans le sens dravance_
ment le long dtun.e échelle de de passage d'une Cchelle de traitementS
a une échelle supérieure et non dane le sens de transfert d'un ordre ou d'un niveau
drenseignement a Un autre. La Barbade, la Tchécoslovaquie et la Tunisie ant
indiqué que l'avancernent dans ce sens reposait cur lee rapports dtinspection;
le Canada (Québec), le Cameroun et la France ant mentionné le caractère automa—
tique de l'avancement d'échelon; sept pays ant ajouté que l'avancement pouvait
être accéléré par des services méritaires.

60. Plusieurs pays indiquent que rien ne fait obstacle a la promotion d'en—
seignants expCrimentés aux postes d'inspecteur et d'administra-teur scolaire et
que cette promotion stinscrit dans les faits. En Australie, en particulier, ii
est rare que des personnes n'ayant pas une longue experience de l'enseignement
soient nominees a eec pastes.

61. Un grand nombre de pays font mention de critères de promotion. Lee
critères cites le plus souvent sent lee qualifications académiques, l'expérience
(ou l'ancienne-té) et la qualité du travail. Les autres critères mentionnés de
temps a autre sont l'attitude (Australie), la personnalité (République fédérale
d'Allemagne), lee capacités confirmées (Republique fédérale d'Allemagne, Australie,
Irlande) et l'aptitude a la gestion administrative (Australie, Cameroun, IJRSS).
En Jordanie, itage et la situation familiale sont pris en consideration; au
Venezuela, les publications et lee distinctions le sont. L'ancienneté est quel—
quefois citée comme facteur ouvrant droit a une promotion; dane quelques pays,
elle semble être un facteur important (avec les qualifications académiques) dane
la selection. En ThaIlande, oü lee critères professionnels nront pas encore été
é-tablis, l'an.eienneté est le seul facteur pris en compte. Dane la plupart
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des pays ayant répondu, la quasi—totalité des postes représentant une promotion
sont pourvus au sein du corps enseignant; en Colombie, un certain nombre de
postes a responsabilités et de postes de directeur dTécole sont pourvus sur la
base de recommandations émanant des organes supérieurs du gouvernement, tandis
quten Espagne, la loi fixe un pourcentage minimum de postes a responsabilites
qui doivent être occupés par des enseignants.

62. Certains pays ont fourni des renseignements sur les méthodes suivies
pour la promotion. La République fédérale d'Allemagne, le Canada (Quebec),
Chypre, la Finlande, Israel et la Suede indiquent que les postes représentarit
une promotion font Uobjet dtun appel de candidatures. En Irlande, les promo-
tions sont fondées sur lee appreciations des inspecteurs, des proviseure et des
directeurs Pécole. Plusieurs pays ont institué des concours officiels;
ltEqua-teur et le Venezuela ont recours aux examens. En les decisions
concernant les promotions sont prises par le ministre competent sur recomman—
dation du Conseil national de ltenseignement qui comprend des représentants
de l'organisation des en.seignants. Les organisations dtenseignants ont aussi
un role a jouer dans la selection pour lee postes de responsabilités au Mexique
et au Nicaragua; dane ce dernier pays, les associations nationales de ?arents
et le mouvement sandiniste sont également consultés. Le Canada (Québec), la
Guyane et le Mexique signalent que les organisations d'enseignants sont con—
sultéee pour l!établissement des critères de promotion; au Canada (Ontario),
en Irlande et en Tanzanie, elles ne le sont pas.

Règles et procedures disciplinaires
(paragr. 47-52)

63. Maints pays ont donné des renseignements détaillés cur lee actes et
les omissions passibles de sanctions dieciplinaires ainsi que cur lee sanctions
applicables, ou ont signalé de règles a ce sujet. Ii ressort des
réponses que des procedures disciplinaires existent dans tous les pays consi—
dérés. Les règles régissant lee infractions disciplinaires sont souvent fixées
au plan national; en Suède,en revanche, chaque province, et en Hongrie et en
RSS d'IJkrain.e chaque école, a son propre code de discipline. Dane beaucoup de
pays, les questions disciplinaires sont réglementées par la loi. Dane plusieurs
provinces du Canada, les organisations d'enseignants jouent un rOle special
dane 11 application des norrnes de conduite professionnelle, ces questions sont
traitées dane lee conventions collectives. En dehors de cela, seuls les Pays—
Bas déclarent que les organisations d'eriseignante sont consultées lors de
titution de procedures disciplinaires.

64. Dari.s plusieurs pays, les procedures disciplinaires applicables aux
enseignants sont différentes dane le secteur privé et dane le secteur public.
Tel est le cas en particulier dans lee pays oü lee enseignants du secteur public
entren.t dane le champ de la legislation applicable a la fonction publique
(Bangladesh, Cameroim, Japon, enseignants du second degré au Luxembourg, par
exemple).

65. Les garanties dont bénéficient lee enseignants du secteur public sont
traitées dans lee paragraphes qui euivent (la situation des enseignants des
établissements privés eet analysée au chapitre II).

66. Bans tous lee pays qui ont fourni des renseignements a ce sujet, l'en—
seignant a le droit d'être informC par écrit des accusations portées contre lui
et de se dCfendre d)une façon ou d'une autre. Certains pays mentionnent les
droits dont ltenseignant bénéficie entre la notification de l'accusation et le
moment de l'audience. Ainsi, le le Pérou, lee Philippines, Sri Lanka
et La Tchécoslovaquie précisent que ltenseignant dispose d'un délai suffisant
pour preparer sa defense (le Pérou accorde deux semainee); au Luxembourg et
en Papouasie—Nouvelle-Guinée, l'enseignant peut refuter l'accusation. Plueieurs
pays (Cameroun., France, Italie, notanment) indiquent que ltenseignant a le droit
de prendre connaissance du dossier d'accusation; quelques pays (République
fédérale d'Allemagne, Philippines, Sri Lanka) autorisent ltenseignant a apporter
des preuves contraires.
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67. Dans tous les pays qui ont fourni des renseignements a ce sujet, ii
est prévu une audience officielle d'un genre ou dtun autre pour examiner l'af—
faire et parvenir a une decision ou (dans un ou deux cas) faire des recornman—
dations sur la decision a prendre par les autorités compétentes. Dans la plu—
part de ces pays, l'enseignant en cause a le droit dtêtre entendu a itaudience
et de presenter sa defense; dans certains cas, ii peut citer des témoins en
sa faveur. Dans plusieurs pays, ii a le droit dtêtre représenté par un avocat;
en Irlande, ii peut ltêtre par son synd.ieat.

68. Dana certains pays (Chypre, Cuba, Indonésie, Japon, Jordanie, Pérou),
les poursuites se déroulent en l'absence de l'enseignant ou de son représentant,
semble—t--il, mais l'enseignant bénéficie du droit d'appel.

69. Tous les pays ayant répondu a cette question indiquent qutun enseignant
contre lequel une procedure disciplinaire a été engagée a le droit dtêtre in—
fence par écri-t de 1' issue de la procedure et de faire appel de la decision
prise. Les appels peuvent être portés devan.t un organe administratif
rite nationale du personnel au Japon, la Commission de la fonction publique a
Sri Lanka) ou le min.istre competent (Irlande), des tribunaux spéciaux (Italie,
Madagascar), des tribunaux du travail (République fédérale dtAllemagne,
République démocratique allemande) ou des tribunaux ordinaires (Chypre, Cuba,
Israel, Jordanie, Norvège, Suede).

70. Plusieurs pays prévoient la representation des enseignants dana les
organes charges d'appliquer lea procedures disciplinaires : un ou plusieurs
sieges sont réservés dans ces organes aux représentants des organisations d'en—
seignants. Au Luxembourg, ltorgane chargé d'engager des poursuites disciplinaires
centre un enseignant comprend Un fonctionnaire ntappartenant pas au corps ensei—
gnant. Quelques pays excluent expressément la participation dtenseignants aux
mécanismes de jugement. A inverse, en Hongrie, les organes disciplinaires,
qui comprennent uniquement des enseignants, sont constitués par les directeurs
d'école, tandia qu'au Canada (Alberta e-t Ontario) les mesures disciplinaires
sent prises par les organisations dtenseignan.ts elles—mêmes. Dan.s quelques
pays (Cameroun, Prance, Hongrie, République démocratique allemande, URSS), les
autorités disciplinaires doivent consulter les organisations dtenseignants
compétentes, ou un organe comprenant des représentants des enseignants, avant
dtimposer une sanction sévère.

Egalité de chances et de rémunération
entre homnies et femmes
(paragr. 7 et 54)

71. Presque tous les gouvernements ayant répondu ont déclaré en termes
généraux que ltemploi des enseignants ne donne lieu a aucune forme de discri—
inination fondée sur le sexe. Plusieurs dtentre eux font état de dispositions
constitutionnelles garantissant l'égalité de traitement entre Les hommes et les
femmes; au Bangladesh et en Colombie, la discrimination fondée sur le sexe est
interdite par la loi. Le Cameroun, le Canada (Québec), le Chili et la Suisse
signalent l'absence de discrimination dans l'accès a la profession; plusieurs
pays me:itionn.en.t l'égalité de rémunération. Pour la Tanzanie, itégalité des
chances est liée a l'égalité des qualifications. La Suisse est le seul pays
a signaler des differences de rémunération fondées sur le sexe; elles se
limitent a ltenseignement primaire dana deux cantons et a l'enseignement secon—
daire du premier cycle dana un canton.

72. Quelques gouvernements font état de difficultés pour appliquer le
principe de la non—discrimination dans la pratique. LtAustralie évoque ces
difficultés en termes généraux. La République fédérale d'Allemagne, la Nouvelle—
Zélande, les Pays—Bas et la Suede indiquent que lea femmes se heurtent a des
obstacles pour obtenir des postes de niveau supérieur dana la profession ou que
le nombre de ces postes pourirus par des femrnes n'est pas en rapport avec ltef—
fectif dtenseignantes, encore que la situation s'ajnéliore aux Pays—Baa et en
République fédérale Le gouvernement de ce dernier pays attribue
la situation actuelle a la repartition traditionnelle des rOles. Au Canada
(Ontario) également, la proportion de femines dana lea postes élevés ntest pas
a la mesure de leur nombre dana la profession enseignante, mais le gouvernement
ne sait pas stil faut attribuer cet état de choses a une discrimination réelle
ou a des raisons culturelles.

73. Certains aspects de la question de ltégalité des chances entre hommes
et femmes sent traités au chapitre V.
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Droits et devoirs des enseignants

(partie VIII de la recommandation)

74. Cette partie du questionnaire avait pour objet de fournir des ren—
seignements sur la participation des enseignants a la prise des decisions
concernant le contenu et lea méthodes d'enseignement (paragr. 61—69), le droit
des enseignants de staffilier a des organisations de leur choix (notamment des
syndicats d'enseignants) e-t d'exprimer dana la classe des vues non conformistes
mais légales sur la politique, la religion, la race et la sexualité; la liberté
dtexercer tous les droits civiques (paragr. 80), de codes
d'éthique ou de conduite par des organisations d'enseignants (paragr. 73), le
droit des organisations dtenseignants de participer a la determination des
conditions d'emploi des enseignants (paragr. 82—83), et les méthodes d.e règle—
ment des conflits (paragr. 84).

Participation des enseignants aux prises
de decisions relatives aux contenus et
aux méthodes de l'enseignement
Cparagr. 61—69)

75. Aux termes de la reconmiandation, les enseignants "devraient jouer le
role essentiel dana le choix et la mise au point du materiel d'enseignement,
le choix des manuels et l'application des méthodes pédagogiques, dans le cadre
des programmes approuvés et avec le concours des autorités scolaires". Le
paragraphe 62 ajoute que les enseignants et leurs organisations devraient
participer a l'élaboration de nouveaux programmes, manuels et auxiliaires
d'enseignement. D'après les réponses recues des Etats membres, ce droit des
enseignants que la recommandation associe aux franchises universitaires est
généralement reconnu. Quarante pays sur un total de 52 indiquent que les
enseignants participent d'une manière ou d'une autre au processus d'élaboration
des programmes et au choix des manuels et des méthodes pédagogiques.

76. Toutefois, comme ii apparalt dans les dispositions de la recommandation
il faut bien distinguer deux éléments différents dans le rOle ainsi dévolu aux
enseignants en raison du droit de regard qu'elle leur sur le contenu
et les méthodes de leur enseignement. Le premier élément concerne la possi—
bilite et la liberté qui leur sont données de choisir les matériels d 'enseigne—
ment (y compris lea manuels) et lea rnéthodes pédagogiques qu'ils utiliseront
dana le cadre des programmes approuvés. Le deuxième élément concerne le rOle
des enseignants dana la mise au point et l'adaptation de programmes d'enseigne—
ment nouveaux en fonction des besoins de la situation et notaminent des exigences
de la matière enseignée.

77. L'une et l'autre fonctions peuvent découler des droits professionnels
des enseignants et relever de leur domaine de competence en vertu de leurs
qualifications et de leur experience. Mais elles peuvent également supposer
la participation de droit d'autres parties et autorités responsables et faire
appel a des aptitudes extrOmement différentes. Ii arrive que l'exercice de la
premiere fonction soit de portée limitée et ne mette pas nécessairement en jeu
des autorités extérieures au milieu oü se trouve l'institution scolaire. La
deuxiOme fonction, par contre, fait appel a une experience et a des aptitudes
spéciales et exige une planification efficace des activités impliquant les
autorités centrales chargées de l'enseignement et d'autres personnes qui
s'occupent du système national d'éducation. Aussi le comité a—t—il, lors de
sa session extraordinaire de novembre 1979, fait valoir que les enseignants
le droit de participer a l'organisation des programmes de l'enseignement et a
la politique et a la planification de l'éducation mais qu'ils n'en ont pas le
monopole. L'education étant une responsabilité globale de la société, les
eleves, les parents, d'autres groupes sociaux et lea autorités politiques ont
egaleinent le droit d'exprimer leurs vues sur les diverses questions qui se
posent en ce domaine.
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78. Le Gabon a signalé que lee enseignants ne participent pas a l'élabora—
tion des orogrammes scolaires et a la selection des méthodes et matériels d'en—
seignement, ces responsabilités étant confiées aux spécialistes de l'Institut
pédagogique national, mais que la Commission nationale gabonaise pour 1'UNESCO
a fait valoir que certains enseignants devraient être régulièrement invites a
collaborer avec l'institut. En Colombie, la participation des enseignants a
l'élaboration des programmes d'eriseignement est limitée. Mais il s'y constitue
actuellement avec la participation des enseignants, des centres régionaux ayarit
pour mission d'adapter les programmes proposes par le ministère aux besoins et
ressources régionaux.

79. Dans les Etats socialistes, la participation des eriseignants est assurée
par leur affiliation a l'Union centrale des enseignants qui contribue a la défini—
tion du contenu de l'enseignement et au choix des rnéthodes pédagogiques. En
Hongrie, les enseignants ainsi que les chefs d'établissement et le syndicat des
enseignants, orit pris récemment une part active a l'élaboration des programmes
scolaires et des manuels nouveaux. Il est précisé que lee programmes du primaire
et du secondaire qui ont été introduits en 1978 donnent aux enseignants davan—
tage de liberté dane le choix des matériels d'enseignement et des méthodes péda—
gogiques.

80. Le rapport de la Finlande signale que les enseignants jouissent d'une
assez grande liberté dane la planification de leur enseignement et le choix des
matériels d'enseignement, dane le cadre des programmes approuvés. Les organi-
sations d'enseignants sont invitées a participer activement a l'élaboration
des programmes scolaires et a l'évolution scolaire en général et les enseignants
peuvent faire partie de groupes de travail a titre individuel. Lee responsabi—
lités des inspecteurs de l'enseignement ont été modifiées ces dernières années
et ils sont désormais appelés a donner des conseils et des directives pédago—
giques.

81. En Guyane, lee enseignants participent aux decisions concernant le
contenu de leur enseignement tant au niveau primaire qu'au niveau secondaire.
Lee programmes •et les examens sont dans une large mesure l'oeuvre d'enseignants
en exercice. Les maitres sont invites a proposer des rnanuels, la decision
finale étant prise par un comité de la discipline considérée.

82. En Thailande, lee enseignants participent au choix et a l'adaptation
des matériels d'enseignement et a l'application des méthodes pédagogiques, mais
les organisations d'enseignants ne se voient reconnaltre aucun role.

83. Au Canada, les enseignants jouissaient auparavant d'une liberté consi—
dérable dans la selection du contenu de l'enseignement. Mais cette liberté
diminue progressivement a mesure que la planification des programmes scolaires
est centralisée au niveau des administrations des provinces. La tendanee est
a une reduction du temps réservé aux enseignants pour la planification et pour
la participation aux activités de consultation, ce que déplorent et contestent
les organisations d'enseignants.

Ii semblerait qu'en règle générale les enseignants soient, dans la
plupart des pays, libres de choisir leurs méthodes et matériels d'enseignernent
dane le cadre de programmes approuvés. Pour l'établissemerit des nouveaux
programmes d'études, un certain nombre d'enseignants participent plus directe—
ment a l'activité des commissions de travail chargées de leur elaboration.
Durant leurs sessions de travail, ces dernières peuvent également tenir compte
des observations d'autres enseignants.

85. La position des Etats membres sur ces questions est résumée dans le
tableau suivant qui a été établi uniquement a partir des réponses recues.
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Tableau III. Participation des enseignants au choix et
a l'élaboration clu materiel et des
méthodes d'enseignenient

R&le des enseignants
dana le choix et Ia mise au

point des matériels d'enseignement
le choix des manuels et l'application

des méthodes pédagogiques

Pays

Liberté de
choisir et d'adapter
le materiel et les

méthodes d' enseignement

Al lemagne

(Rep. x

Argentine x

Australie

Sangladesh

8arbade x

Bulgarie

Caaieroun

Canada x

Canada (Québec)

Chili x

Chypre

Co lombie

Cuba

Danemark

Egyp te

Equateur x

Espagne x

Etats—Unis
dtAmerique x

France

Gabon

Participation a
l'élaboration de nouveaux
prograeS, manuels et

auxi liaires 'enseignement
(par. 62)

0 0

Consultation
des enuignanta
sur le choix des

manuels'

des

enseignants a
l'éieboratioa des

et des

groupes de travail

Consultation
des

enseignants
etdes

organisations
d enseignants
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Pays

des enseignants
dans le choix et la inise au

point des matériels d'enseignement
le choix des manuels et l'application

des méthodes pédagogiques

Participation a
l'élaboration de nouveaux
prograes, manuels et

auxiliaires d 'enseignement

(par. 62)

Consultation
des enseignants
sur le choix des

nianuels

Participation des
enseignants a

1' 'elaboration des
prograes et a des
groupes de travail

onsultation
des

et des
1 ganisations
I 'enseignants

Liberté de
choisir et d'adapter
le matérial et les

méthodes d' enseignement

Guyane x x x

Bongrie x x

Inde x

Indonésie x

Irak x

Irlande x x

x x

x

Japon x x

Jordanie

-

x

Kenya --

Koweit x

Luxembourg X

Madagascar x x

Maurice x

Nicaragua x

Norv&ge x X

Nouvelle—Zélande x x

Pakistan x Z

Philippines x

République
démocratique

allemande x
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Pays

des

dans le choix et La au
point des natériels d'enseignement

le choix des manuels et l'application
des rnêthodes pédagogiques

Participntion a
l'élaboration de riouveaux

programiries, nuinuals Ct
auxiiiaires d'enseignement

(par. 62)

Liberté de
choisir et d'adapter
le materiel et lea

d'enseignement

Consultation
des enseignants
sur le choix des

manue is

Participation des
enseignants a

des

prograes et a des
de travail

Consul

des

ertseignants

et des

d' ensei

Royaume—Uni x X X

Sri Lanka x X

Suede x

Suisse x

Thhécoslovaquie x x

x

lunisie x x

Ukraine' x x

URSS x x x

Venezuela X

Blancs — pas dieponibles

x — réponse posicive

o — rCponse negative
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Liberté des en.seignants de staffilier
a des organisations de leur choix
(Cette question ne se rapporte pas
a un paragraphe particulier)

86. La plupart des gouvernements se sont bornés a affirmer que les
enseignants sont libres d'adhérer a toutes les organisations énumérées dans
la question.

87. Quelques gouvernements ont apporté des précisions. La Papouasie—
Nouvelle-Guinée indique que l'appartenance a de ces organisations ne
doit pas nuire a itexécution du travail de l'enseignant; l'Italie autorise
lee enseignants a faire partie de n'irnporte queue organisation a condition
qu'elle ne soit pas secrete, qutelle ne se livre pas a des activités contraires
a la morale et qu'elle ne poursuive pas des buts politiques par la force des ames.

88. D'après les renseignements fournis par les gouvernements, très
peu de pays restreignent le droit des enseignants de s'affilier a un syndicat.
Dans la plupart des provinces du Canada, l'appartenance a un syndicat d'en—
seignants est automatique ou obligatoire. Le Japon autorise les enseignants
du secteur public a créer des organisations visant maintenir et a améliorer
leurs conditions de travail, mais n'accepte pas qu'elles prennent la forme
de syndicats; cette restriction ne s'applique pas aux enseignants du secteur
privé. Plusieurs pays (Gabon, Indonésie, Koweit, Tchécoslovaquie, Thailande)
indiquent que les enseignants ne peuvent faire partie que d'un seul syn—
dicat.

89. La plupart des pays indiquent qu'ils ne restreignent pas la liberté des
enseignants d'adhérer a des partis politiques. Certaines restrictions, toutefois,
sont mentionnées : dans la RSS d'Ukraine, les enseignants sont libres d'adhérer au
parti communiste; dans la République fédérale d'Allemagne, les enseignants
peuvent s'affilier a un parti politique a condition que ce dernier ne soit
pas oppose a l'ordre libre et démocratique établi par la Constitution. Aux
Pays—Bas, 'v-u la structure du système dtenseignement, le choix d'un parti
politique particulier peut être considéré quelquefois comme incompatible avec
l'idCologie de l'école l'enseignant travaille. En Angleterre et au pays
de Galles, ltenseignant ne doit pas professer en dance les opinions du parti
auquel ii appartient.

90. Plusieurs pays imposent toutefois des restrictions a la liberté des
enceignante dane cc domaine, tout au moms a eeiie dcc enseignants des
dtEtat. Ainsi, le Bangladesh, Chypre, l'Inde, la Jordanie, le Kenya, le
Pakistan et les Philippines interdisent aux enseignants den écoles publiques
de s'affilier a des partis politiques. Les Philippines expliquent cette in-
terdiction par la nécessité pour les enseignants d'être politiquement neutres.
La Jordanie fait obligation aux enseignants de s'abstenir de toute activité
politique. Au Japon, lee enseignants den écoles publiques on,t le droit de
staffilier a des partis politiques main us ne peuvent pan devenir membres
du bureau d'un parti. Sri Lanka ntautorise pan les enseignants den categories
len mieux payées a participer activement a l'action den partis politiques.

91. Stagissant des organisations religieuses, seule la Jordanie signale
que les enseignants ntont pas le droit de s'y affilier. Ii n'y a guère de
restrictions, semble—t—il, en ce qui concerne la liberté d'adhérer a des
organisations sociales et culturelles, a condition que leurs activités ne
portent pas atteinte a l'ordre public et a la morale.

92. La Fédération intemnationale syndicale de l'enseignement a soumis,
pour l'information du comité, des allegations concernant diverses violations
des droits syndicaux des enseigmants dans plusleurs pays.
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Liberté des enseignants d'exprimer dane la classe
doe vues non conformistes bien que iégales sur
la politique, la religion, la race et la sexualité
(cette question ne se rapporte pas a un
paragraphe particulier)

93. Dans son rapport de 1970 sur l'application de la recommandation par les
Etats membres, le Comité conjoint OIT/UNESCO d'experts a constaté que ni la nature
ni le contenu des franchises universitaires dont le corps enseignant devrait jouir
en vertu des dispositions de l'article 61 de la recommandation n'étaient claire—
ment définis. Il a par consequent demandé I l'UNESCO d'entreprendre une étude
internationale en vue de completer éventuellement les dispositions de la recom—
mandation. Une enquête internationale préliminaire sur le sujet a été confiée
au professeur Ben Morris, ancien membre du comité conjoint. Des enseignants de
douze pays y ont pris part et une étude intitulée "Les libertés professionnelles
des enseignants" a été publiée. Cette étude qui s'appuyait sur les résultats
de l'enquête a conclu qu'il existait un certain consensus sur le droit des
enseignants de soutenir ouvertement des opinions politiques non conformistes
dans les écoles mais que les avis divergeaient quant aux questions de religion,
de race et de sexualité.

A sa session spéciale de novembre 1979, le comité conjoint a décidé,
après avoir examine l'étude sur les libertés professionnelles des enseignants,
que des questions relatives aux problèmes soulevés dans cette étude devraient
figurer dans le troisième questionnaire sur l'application de la recommandation,
questionnaire auquel les Etats viennent de répondre. Tout en recorinaissant aux
enseignants le droit d'avoir et d'exprimer librement des vues non conformistes,
le comité estimait que l'enseignant ne saurait exercer une liberté d'opinion
absolue dans sa classe et que de toute façon il devrait tenir compte de l'âge
et de la maturité intellectuelle des élèves.

95. Sur les cinquante pays qui ont répondu a la question, quatre, a savoir
Chypre, la Jordanie, Madagascar et le Venezuela, ont déclaré que l'enseignant
n'était pas libre d'exprimer des vues non conformistes bien que légales dans
la classe. La Jordanie a cite l'article 11 du "Règlement relatif aux devoirs
du personnel enseignant" qui interdit au maître d'exprimer des vues non confor—
mistes en classe. Au Venezuela, une "lot organique" interdit l'endoctrinement
politique en classe ou ailleurs. La population est hostile a la ségrégation
raciale et il existe également dans le pays un accord tacite sur le fait que
les controverses sur des questions de religion ou de sexualité sont bannies
des salles de classe. En Bulgarie, les enseignants sont libres d'exprimer
leurs vues personnelles sur la religion, la race et la sexualité pourvu qu'elles
reposent sur des constatations scientifiques. Au Gabon, les enseignants jouis—
sent d'une liberté d'expression totale pour ce qui est des questions de religion
et de sexualité, mais d'une liberté d'expression limitée pour ce qui est des
questions de politique et de race. L'Australie signale que les enseignants
sont libres d'exprimer leurs opinions sur les questions de de reli-
gion, de race et de sexualité, mais que certains Etats restreignent la libre
discussion de l'homosexualité. L'Inde estime que l'enseignant peut exprimer
des vues non conforrnistes mats légales sur la politique, la religion et la
sexualité a condition ne soient pas blessantes pour d'autres groupes
ethniques. En Isra'èl, les enseignants peuvent exprimer des vues non confor—
mistes sur la race et la sexualité mats la propagande politique ou religieuse
est interdite dans la classe. La Barbade estime que les enseignants ne soot
pas tout a fait libres d'exprimer des vues non conformistes mats légales en
classe. Au Bangladesh, la liberté d'expression existe pour ce qui est de la
religion, de la race et de la sexualité mats pas pour ce qui est de la poll—
tique. L'Indonésie n'a aucune objection pourvu que les vues exprimées reposent
sur la philosophie nationale (les Pantja Sila ou "Cinq Piliers" de l'Etat).
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Mais lea questions relatives a la sexualité doivent être évitéea. Au Japon,
la liberté d'expression est garantie par la Constitution mais, en ce qui
concerne la politique et la religion, lea vues exprimées doivent être tout a
fait neutres. Le Pakistan approuve l'expression de vues personnelles pourvu
qu'elles ne soient pas en contradiction avec l'idéologie islamique. A

Sri Lanka, l'endoctrinement politique et l'expression depréjugés contre une
race ou des groupes religieux sont interdits.

96. Trente—sept pays ont signalé que les enseignants pouvaient exprimer
des vues non conformistes mais légales sur la politique, la religion, la race
et la sexualité dans la classe, mais la plupart d'entre eux ont ajouté des
restrictions portant sur les conditions dans lesquelles cette liberté pouvait
s'exercer. Les principales d'entre elles sont les suivantes

— le genre d'expression choisi doit être compatible avec la conscience pro—
fessionnelle de l'enseignant et le sens élevé des responsabilités dont il
doit imprégné;

- l'enseignant doit faire preuve de jugement et Se souvenir qu'il eat respon—
sable de ses actions devant ses employeurs;

- lea opinions ne doivent pas moralement choquantes ni nuisibles a
l'ordre public;

- les enseignants du premier degré doivent être plus réservés dans leurs
opinions dana la mesure oü lea jeunea élèves ne sont pas en mesure de
juger de la valeur des idées exprimées;

— il faut respecter lea traditions et lea croyances locales tout en restant
ouvert aux vues modernes;

— lea restrictions imposées par la rnatière étudiée, le niveau des élèves,
lea priricipes constitutionnela et lea normes éthiques doivent être
reapectés;

— la veritable limite eat déterminée par le niveau de tolerance de la
communauté;

— lea vuea exprimées ne doivent pas contredire lea buts de l'éducation ni
léser lea droits des élèves ou lea croyances des familles intéressées;

— les vues personnelles peuvent être expriméea du moment qu'elles ne violent
pas l'eaprit et la lettre de la Constitution du pays;

— lea vues personnelles peuvent être exprimées pourvu qu'elles soient pré—
sentées comme telles et bien distinguées des vues généralement admises;

— lea enseignants peuvent exprimer des vuea personnelles aur certains sujets
pourvu que leur comportement soit conforms aux règlements du cçde de
l'éducation et I la philosophie du gouvernement;

— les vues exprimées ne doivent pas empoisonner l'esprit du public ni
source d'embarras pour le gouvernement et le public;

— lea vues personnelles peuvent être exprimées mais lea enaeignants ne doivent
pas a'efforcer de convaincre lea élèves d'admettre une position donnée.
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Exercice des droits civigues
par les enseignants
(paragr. 80)

97. Tous les gouvernements ayant répondu déclarent que lee enseignants
sont lil3res dtexercer tous lee droits civiquee dont jouit l'ensemble des
citoyens.

98. La plupart d'entre eux précisent cjue lee eneeignants sent eligibles
a des charges publiques sans aucune restriction. La Nouvelle—ZClande et la
RCpublique démocratique allemande signalent que lee enseignante sent encou—
rages a ee porter candidats pour des charges publiques; en Australie, au
Canada, en Hongrie et en URSS, beaucoup dtenseignants le font. Par contre,
au Bangladesh, a la Barbade, au Japon et a Chypre, les enseignants des écoles
publiques ne peuvent pas être candidats a des charges publiques; les trois
premiers expliquent cette interdiction par le fait que lee enseignants appar—
tiennent a la fonction publique. A Sri Lanka, une interdiction similaire
exiete pour lee eneeignants dent le traitement dépasee un. certain niveau
(c'est—à—dire lee enseignants ayant des postes a responsabilités). En Colombie
et en Papouasie—Nouvelle—Guinée (et, pour certains postee, en Australie), l'en—
seignan.t doit déinissionner pour être eligible a des charges publiques, mais
dee dispositions existent permettant ea réintégration etil nteet pas élu. Au
Canada, en Angleterre et au pays de Galles, un enseignant ne peut pae être élu
au conseil d'administration scolaire qui l'emploie. Au Kenya, l'enseignant
doit démissionner dans certains cas lorsqu'il assume des charges publiques.

99. Quelques pays font mention de dispositions epéciales pour lee ensei—
gnants Clue a des charges publiques. Ainsi, au Canada (Québec), au Nexique et
en Nouvelle—ZClande, un enseignant élu a eec fonctions est mis en congC sane
traitemen.t; en Espagne et en Guyane, il est détaché; au Luxembourg, ii est
mis a la retraite "a titre temporaire". Bans tous lee cas, l'enseignant con-
serve lee droits acquis pendant see années de service (en Guyane, l'enseignant
continue a acquérir des droits d'ancienneté et de pension pendant son mandat)
et, a la fin de son mandat, ii peut retourner dane l'enseignement.

Etablissement de codes d'Cthigue ou de conduite
par des organ,isations d'enseignants
(paragr. 73)

100. Un asses grand nombre de gouvernements n'ont pas fourni de rensei—
gnements a ce sujet. Lee organisations d'enseignants ont Ctabli des codes
d'Cthique en Australie, au Canada (dans presque toutes lee provinces), au Chili,
en Equateur, en. Espagne, en Inde, (au niveau fCdCral), en. In.donéeie, en Jamaique,
au Japon., en Papouasie—Nouvelle—GuinCe, a Sri Lanka et en ThaTlande; elles
sent en train de le faire en en Israel et au Nicaragua. Les codes en
vigueur en Argentine, au Cameroun (pour lee écoles publiquee), en Prance, en
Hongrie, en Italie, en Jordanie, au Kenya, au Kowelt, au Nexiqile, en République
dCmocratique alleman.de et en RSS d'Ukraine sont établis par la loi; en Hongrie
et au Nexique, la legislation a Cté élaborée en. consultation avec lee organi—
sations d'enseignants. A Cuba, des règles de conduite figurent dane le règle—
ment de chaque école.

101. Dane plusieurs pays, lee enseignants sent soumis a dee de
conduite de caractère génCral. Tel est le cas en RSS de BiClorussie (oa lee
enseignants sent soumis au code d'éthique pour l'Cdification du communisme),
en Suede et en TJRSS, oa lee enseignants doivent respecter lee mêmes normes
professionnelles que l'eneemble des salaries.

102. Plusieurs gouvernements indiquent que les organisations d'enseignants
n'ont pas établi de code d'Cthique dane leur pays; en Finlande, ellee estiment
que la question n'est pas d'un.e importance prioritaire. En Ecosse, il n'y a
pas de cede de conduite prefessionneile proprement dit, maie un organe pre±'es—
sionn.el surveille 1' application des règles de la profession. En Iraq, au
Pakistan et au Venezuela, ces règles se fondent cur des tradition,s de lengue
date. Aux Etats—Unis, des règles de conduite professionnelle ayant force obli—
gatoire figurent souvent dane les conventions collectives.
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Oroit des organ.isations dtenseignants
de participer a la determination
des conditions d'emploi
(paragr. 82 et 83)

103. Comme le questionnaire demandait des renseignements uniquement cur
les faits nouveaux, les réponses a cette question sont beaucoup moms prdcises
que celles qui avaient été reçues pour la sessionde 1976.

104. Plusieurs pays (Argentine, Bangladesh, Espagne, Kenya, Kowelt,
Madagascar, ThaIlande) ont répondu que les organisations d'enseignants ne
jouent aucun role dane la determination des conditions des enseignants;
le Chili, la Jordanie et la RSS dtUkraine signalent que lee conditions dtemploi
den enseignants sont fixées par des lois et règlements, mais ne font pas état
de consultation des organisations d!enseignants. Le Chili, 1'Espagne et les
Philippines ont mn.diqué que les enseignants des établissements privés sont
libres de mener des négociations collectives.

105. Plusieurs pays, sans ndgocier officiellement avec les organ.isations
d'enseignan.ts, tiennent compte des avis de ces dern.ières a des degree divers.
Ainsi, en Inde et au Mexique, les vues des principales organ.isations d'ensei—
gnants sont prises en consideration; au Cameroun, en Indonésie et a Sri Lanka,
les organisations dtenseignants peuven.t faire des representations. En
Angleterre et au pays de Galles, en Autriche, en France, en G-uyane, en Irlande,
au Japon., au Luxembourg, au Nicaragua et aux Pays—Bas, les organisations
seignants sont consultées; dans certains de ces pays, ii existe des organes
permanents de consultatiori,et en Irlande et aux Pays—Bas, ii y a des procé—
dures complexes de consultation, d'arbitrage et dtappel. Quelques—un.s de ces
pays prdcisent que, certes, les consultations ont pour but d'arriver a un accord
final, mais que lee autorités compdtentes et le corps législatif considèrent
qu'ils ne sauraient abdiquer leurs pouvoirs dans des domaines comportant de
lourds engagements financiers.

106. Un asses grand nombre de gouvernements ont répondu qu1ils "negocient"
les conditions d'emploi avec les organisations d'enseignants. La Colombie, la
Norvège, le Pakistan et la Tchdcoslovaquie indiquent que les syndicate d'ensei—
gnants participent a la determination des conditions dtemploi. En Italie et
au Venezuela, les conditions d!emploi sent fixées dans des accords entre le
gouvernement et les organisations d'enseignants. Au Canada et dane la plupart
des Etats des Etats-Tinis, le principe de la determination des conditions dtem—
ploi par la négociation collective est accepté. En Australie, les organisa—
tions d'enseignants participent pleinement a la determination den salaires.

107. En République fddérale la situation est spdciale. Au
niveau national, lee conditions d'emploi des enseign.ants sont fixdes par la
loi; le rOle des organisations dtenseignants se limite a faire des dCmarches
auprès des inembres du Farlement mais, au niveau de chaque école, elles ont une
grande influence cur la price des decisions grace aux conseilsdu personnel.

Méthodes de règlement des conflits
(paragr. 84)

108. Plusieurs pays ntont fourni aucun renseignement a ce sujet. Lee
réponses recues, bien qu'elles ne soient pas détaillées, montrent que les me—
thodes de règlement des conflits sent tree variées. Seuls quelques pays
(Colombie, Indonésie — pour lee enseignants du secteur public —, Pérou et
Thaflande) signalent ltabsence de procedures de règlement des conflits. Le
Kenya et Sri Lanka ont répondu que des mécanismes existent, sans donner de
details.

109. En Espagne, en Finlande, en Jamaique et en République démocratique
allemande, les conflits sont réglés par les moyens et procedures mis a la dis-
position de ltensemble des travailleurs; pour lee enseignants du secteur
public,en Indonésie et en Jordanie, us le sont par lee mécanismes applicables
aux fonctionnaires.
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110. Plusieurs pays indiquent que les conflits entre les enseignants et
leurs employeurs sont réglés par voie de négociation entre les parties, du
moms dans un premier temps. Quelques pays (Autriche, Barbade,
Hongrie, Iraq, Irlande, Luxembourg, RSS dtUkramne) mentionnent ltexistence
dtorganismes paritaires pour le règlement des conflits.

111. Dans un certain nombre de cas, ii est prévu de porter le conflit
devant un organe indépendant si les négociations entre len parties échouent.

Irlande du Nord et en Israel par exemple, le conflit peut être soumis a
arbitrage; en Suede, ii est porte devant len tribuuaux du travail, en
Nouvelle-Zélande devant un tribunal indépendant, a Chypre devant un comité
interministériel; en République fédérale (pour len enseignants
du secteur public), l'organe competent est le tribunal administratif.

112. Bans plusieurs pays (certain.s Etats de 1'Inde, 1'Iraq, le
et le Mexicjue), len conflits sont réglés par les triburiaux ordinaires.

113. Quelclues pays seulement déclarent que len enseignants ont le droit
de faire grève. Ce droit existe en République fédérale d'Allemagne (pour len
en.seignants ayant le statut de salaries), en Australie, au Canada, dans sept
Etats des Etats—TJnis, en Italie, au Luxembourg (sous reserve de certaines dis—
positions réglementaires),auMexique (sous la même reserve) et en NorvCge (en
dernier ressort). Le Pakistan declare que la situation est conforme au para—
graphe 84 de la recommandation.. Le Bangladesh indique que, lorsque les négo—
ciations entre les deux parties échouent, len organisations dtenseignants ont
le droit de recourir aux autren inoyens dtaction dont disposent normaleinent len
autres organisations pour la defense de leurs intérêts légitimes.

114. A l'opposé, le Japon declare que len enseignants ayant le statut
d'agentspublicsn'ont pan le droit de faire grève; la République fédérale
d'Allemagne renvoie a la réponse qu'elle avait fournie pour la session de
1976, a savoir que les enseignants ayant le statu-t d'agents publics n'on-t
pan le droit de faire grève en raison de leur situation spéciale vis—à—vis
de l'Etat.

Traitements den enseignants

(partie X de la recommandation)

115. Len questions relatives aux traitements den enseignants figurant
dan.s le questionnaire portaient sur len politiques et pratiques suivies en
matière de rémun.ération (y compris les niveaux actuels des traitements), la
comparaison avec len rémunérations versées pour des professions comparables
dans le secteur privé et dans la fonction. publique et, enfin, l'évolution du
niveau de rémunération par rapport a l'évolution du coüt de la vie et du
niveau de vie. On trouve aussi den renseignements au Sujet de la fixation des
traitements en accord avec len organisations dtenseignants sous la rubrique
"Le droit des organisations d'enseignants de participer a la determination den
conditions d!emploi des enseignants " (voir ci—densus), au sujet de la rému—
nCration des heures supplémentaires sous la rubrique "Durée du travail" (cha—
pitre Iv) et au sujet du versement de la rémunération tout au long de l'année
sous la rubrique "Congés payés" (chapitre Iv).

116. Peu de renseignements ont été fournis couicernant les politiques
suivies en matière de rémunération. Plusieurs gouvernements (Argentine,
Autriche, Finlande, Indonésie, Italie, Norvège, Papouasie—Nouvelle—Guinée,
Pérou, Sri Lanka) font savoir que len traitements des enseignants sont fixes
dans le cadre de la procedure de determination den traitements des agents
publics. Le Japon, le Nexique, la Nouvelle—Zélande et la TanzarLie (pour cer—
tames questions) indiquent que la determination des traitements des enneignants
se fait de façon. a rendre compte de l'importance de la profession ou a attirer
et retenir un personnel suffisamment qualifié; Israel et le Japon rel'event
actuellement le niveau des traitements des enseignants a cette fin. La
Colombie et la ThaIlande estiment que les traitements des enseignantn ne re—
flètent pan suffisamment ltimportance de la profession.
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117. Beaucoup de pays ont .fourni des renseignements sur les critères
servant a fixer les traitements des enseignants. Le critère cite le plus
souvent est le niveau de qualification académique, d'instruction ou de for-
mation (17 pays) et l'ancienneté dans la profession (13 pays). D1autres
critères ont été mentionnés aussi, a savoir l'âge (Norvège, Pays—Bas), la
qualité du travail (Bulgarie), le niveau de responsabilité (Cuba, Guyane),
le niveau de l'école (Philippines), la condui-te personnelle et itactivité
politique et sociale (Bulgarie), ainsi que la nature du poste occupé
(Argentine, Cuba). Certains de ces critères se recoupent, dtautres ont été
considérés comme allant de soi par les gouvernements qui ont répondu; ainsi,
par exemple, bien que la nature du poste occupé n'ait Cté mentionnée expres—
sément que par deux gouvernements, ii est evident d'après les renseignements
sur les traitements fournis par plusieurs gouvernements (par exemple dtaprès
ltexistence dtéchelles de traitementsspéciales pour les enseignants
spéciales) que ce facteur est aussi pris en consideration.

118. Le Chili et le Kenya ont fait mention de systèmes dtévaluation
des prestations fournies; la Federation canadienne des enseignants indique
que des systèmes de ce genre ont été essayés dans ce pays mais qutils ont
échoué en raison de la difficulté de trouver des critères objectifs pour
mesurer le mérite.

119. Plusieurs pays ont fourni des renseignements sur les traitements
actuels des enseignants. Certains ont donné des informations difficiles
interpreter (par exemple, ils ont fait état dtéchelles de points sans indiquer
la valeur du point, ou de barèmes sans indiquer a quelles categories dtensei—
gnants us s'appliquent). Certains ntont fourni aucun renseignement; les
Etats—lJnis ont signalé qu1il existe, dans le pays, 15 000 autorités scolaires
ayant chacune son barème de traitements.

120. Le tableau 4 donne des renseignements sur le traitement initial
et le traiternent final des enseignants par rapport aux gains inoyens dans i'm.—
dustrie manufacturière (point de référence retenu par le Comité d'experts en
1979), dan.s 32 pays (ou regions a l'in-térieur du pays). Le BIT a pu calculer,
en puisant a diverses sources, les traitements pour queiques—uns des pays qui
n'avaient pas fourni de renseignements. Sauf indication contraire, tous les
chiffres donnés étaien-t valables a la fin de 1980 ou au debut de 1981. Les
chiffres concernant les gains moyens dans l'in.dustrie manufacturière sont
tires 4e l'Annuaire des du travail, BIT, 1981 et du Bulletin des
s-tatistiques du travail, BIT, 1982, 1, et, sauf indication contraire, us
portent sur l'ensemblc de l'annCe 1980. exis-Le categories
d'enseignants dans les écoles primaires ou secondaires, on a choisi la caté—
gone la plus representative, en tenant compte de certains facteurs importan.ts
pour la comparaison internationale (par exeinpie la longueur et le niveau de
la formation). Tous les traitements sont men.suels et sont exprimés en valeur
brute avant impôts et autres deductions.

121. Les chiffres des gains moyens dans l'industrie manufacturière se
rapper-tent aux gains e±'fectifs et comprennen.t la rémunération des heures de
travail norinales, des heures supplémentaires, des heures non effectuées (par
exempie congés annuels, congés de maladie et jours fériés), les primes et
honifications et les indemnités de cherté de vie.

122. Dans 15 des 32 pays et regions figurant dans le tableau (Autriche,
Bangladesh, Bulgarie, Chypre, Finlande, Hongrie, Japon, Kenya,
Nicaragua, Pakistan, République démocratique allemande, Royaume-Uni, R8S
IJRSS), les instituteurs en debut de carri'ere recevaient, en 1980, des traite—
men-ts mnférieurs de 10 pour cent ou plus a la rémunération moyenne dans i'm—
dustrie manufacturière et, dans six de ces pays (Bangladesh, Hongrie, Israel,
Japon, Pakistan et République démocratique allernande), ii en allait de même
pour les enseignants du second degré.
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Tableau IV. Traitements mensuels bruts des enseignants des écoles primaires et secondaires
par rapport aux gains mensuels moyens dane l'industrie manufacturière, 1980

Pays et
monnaie

Instituteurs
Maltree
cycle du

du second
secondaire

Gains moyens Observations
daxis l'indus—
trie manufac—
turière (en—
semble de
l'amiée

Traitement
initial

Traitement
final

Traitement
initial

Traitement
final

République 2 557 3 801 2 893 4 236 2 341 Priinaire Lehrer (institu—
fédérale teur), grade A.12.

Secondaire : Studienrat (pro—
(deutsche fesseur),grade A.13.
mark) tndemnité de residence au taux

applicable aux célibataires

Argentine 593 130 . 666 252 . 353 000 Professeurs du second cycle
tpesos) du secondaire : pour 18

heures par semaine

Australie 1 043 1 544 1 253 1 789 720 (homnes) Primaire formation en
(Nouvelle- deux ans.
Galles Secondaire formation en
du Sud) quatre ans
(dollars)

Autriche 9 068 16 648 11 800 34 725 12 495 Primaire grade L2B1.
Secondaire grade Ll

Bangladesh 300 540 625 1 315 700 (estiin.)

(taka)

Bulgarie 135 195 190 Enseignants ayant une quail—
(leva) fication postsecondaire pour

tous les types d'écoles

Canada (Québec) 1 314 2 057 1 542 2 415 1 366 Primaire : 15 ans d'instruc—
(dollars) tion.

Secondaire 17 ans
truction

Chypre 118 325 189 414 141 Certains professeurs de l1en—
(livres) seignement secondaire (second

cycle) sont a la même échelle
que les instituteurs

Cuba 148 171 211 250 150 Secondaire niveau le plus
(pesos) élevé

Equateur 6 050 10 585 8 855 15 495 6 620 Primaire grade 3.
(sucres) (janv. 81) Secondaire grade 7

Espagne 60 674 82 894 . . 46 700 Les chiffres se rapportent
(pesetas) aux gains des enseignants

dane l!enseignement général
de base bénéficiant du sup—
plément. Traitement final,
après 30 ans de service. Lee
chiffres tiennent compte des
versements supplémentaires
totalisant 3 mois de trai—
tement de base.

Finiande 2 679 3 487 3 155 3 844 3 420 Indemnité de residence (pou—
(markkaa) vant atteindre 30 pour cent

du traitement) non comprise

France 4 200 6 742 5 076 9 803 3 938 Primaire instituteur adjoint.
Secondaire professeur cer—
tifié.
Indemnité de residence com-
prise (au taux le plus élevé)

Hongrie 2 200 5 800 2 400 6 200 3 821
(forint)

Irlande 6 380 12 043 7 174 12 837 2 560 Primaire avec diplôme supé—
(livres) rieur d!enseignement

Secondaire idem, plus
licence avec mention.
Traitements au 1.6.81



Tableaulv (suite et fin)

Pays et
monnaie

Instituteurs
Maltres du second
cycle du secondaire

moyene Observations
dens l'indus—
trie manufac-
turière (en-
semble de

1980)M
Traitement
initial

Traitement
final

Traitement
initial

Traitement
final

5 445 9 665 6 265 10 740 7 041 Primaire : instituteurs diplOmés.
(shekels) Secondaire enseignants ayant

une maitrise

Italie 898 700 1 275 900 960 400 1 412 300 929 000 Y compris 13e mois de traitement
(lires)M et l'indemnité de cherté de vie

(436 557 lires par mois en
juin 1981). Traitement final
après 30 ens de service

Japon 132 316 446 500 145 900 460 700 244 571 Primaire et secondaire : deuxiè—
yen) me classe. Pour tenir compte

des primes périodiques, le trai—
tement de base a été augmenté de
l'équivalent mensuel de 5 mois
de traitement par an.

Kenya 885 1 560 2 990 4 040 1 252 Prixnaire P.3.
(schillings) Secondaire enseignants

échelle II

Luxembourg 41 925 95 290 67 025 122 685 42 446 Primaire E—2.
(francs) Secondaire E—7

Nalte 1 856 2 366 2 179 2 806
(1 ivre 5)

Nexique 15 000 18 000 21 000 24 000 11 965 Traitement final : après 30
(pesos) ens de service.

Secondaire : calcul sur la base
de 30 heures/semaine

Nicaragua 1 650 2 310 2 760 4 000 2 125 Traitement final : après 30 ans
(cordoba) de service.

Secondaire calcul sur la base
de 30 heures/semaine.
Industrie manufacturière sur
la base de 45 heures/semaine

Norvège 6 735 8 590 8 225 11 013 5 500 Primaire instituteur (laerer)
(couronnes) a l'échelon supérieur de sa

catégorie (opprykk).
Secondaire : enseignant ayant nn
grade universitaire (lektor)

Pakistan 370 640 520 1 010 640 Primaire echelon 8 (institu—
(roupies) teur diplômé).

Secondaire echelon 14 (licen—
cié

Pays—Bas 2 291 3 948 2 712 5 008 2 530 Primaire échelle A.3.
(florins)a Secondaire : échelle 3 F.

Echelles au 1.8.81

République 830 1 297 830 1 397 1 018 Y compris le supplement de la
démocratique journée des enseignants.
allemande Secondaire avec promotion
(marks) a studienrat (professeur)

Royaume—Uni 360,75 567,25 512,5 731,25 481,3 Primaire échelle 1.
(Angleterre Secondaire : échelle 3
et pays de

(livres)

Suede 5 914 8 202 7 208 9 546 4 876 Primaire L.4—7.
(couronnes) Secondaire L.12—13. Tous les

chiffres se rapportent a
juillet 1981

Suisse 2 931 5 130 5 152 7 407 2 968
(Argovie)
(francs)

RSS dttJkraine Jusqu'à 145 176,8 Enseignants ayant une formation
(roubles) poussée et de longues années de

service et assurant 18 heures de
cours par semaine (minimum)

URSS . . 100—145 179,2 Traitement dtun enseignant titu—
(roubles) laire dtun diplOme en pédagogie

et assurant de cours
par semaine (minimum)

Chiffres fournis par le BIT.

— non disponible.

— = sans objet.
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123. Il convient toutefois d'apporter quelques prdcisions. Prernièrement,
clans beaucoup de ces pays, l'avancement par echelons porte les traitements des
enseignants a des niveaux souvent bien supérieurs a ceux de la rémunération moyenne
dans l'industrie manufacturière. Deuxièmement, dans certains pays (cornice
ltArgentine, pour les enseignants des écoles secondaires, et 1'TJRSS), les traite—
ments des enseignants sont fixes selon le nombre d'heures de cours par semaine;
dans ces pays, les enseignants peuvent - quelquefois, us sont rnême encourages a
le faire - dormer des heures supplémentaires, ce qui accrolt leur revenu. Au
Japon, oü la plupart des travailleurs sont rémunérés sur la base d'échelles de
traitements couvrant de longues périodes, l'écart est moms grand que dans les
pays oui les travailleurs n'appartenant pas au corps enseignant reçoivent peu
d'augmentations pdriodiques ou n'en regoivent aucune. Enfin, dans les pays a taux
d'inflation élevé, la date d'ajustement des traitements des enseignants au codt de
la vie ne correspond pas toujours a celle des ajusternents dans l'industrie manu—
facturière, et ii n'est pas toujours possible de trouver des chiffres correspon—
dant exactement a la rnênie période do référence.

124. Plusieurs gouvernements ont fourni des renseignements sur le niveau des
traitements des enseignants par rapport a la rémunération des professions qui exi-
gent des qualifications équivalentes dans le secteur privé et dans le secteur
public. La plupart de ces renseignements sont de caractère général; souls quel—
ques gouvernernents ont fait des comparaisons précises.

125. Dix—ricuf pays ont procédé a des comparaicons avec les traitements darts
le secteur privé : 12 pays (Cameroun, Colorribie, Espagne, Etats—Unis, Finlande,
Inde, Italie, JamaIque, Kenya, Nicaragua, Sri Lanka et Thailande) indiquent quo
les traitements des enseignants sont infdrieurs a ceux des personnes ayant des
qualifications comparables dams les entreprises privées, 2 pays (le Bangladesh
et le KoweIt) déclarent qu'ils sont comparables et 3 pays (Chypre, Hongrie et
Malte) signalent quo lea traiternents des enseignants sont plus dlevCs. L'Ontario
indique quo le traiternent de debut des enseignants est plus élevé que celui des

univorsitaires qui entrent dans le secteur privd, mais quo le traitement
moyen effectif des enseignants a toujours été inférieur a celui des ingCnieurs
diplOmas (probablenient parce que ces derniers ont davantage do possibilités que
les enseignants d'ainCliorer leur traitement au cours do leur carrière, en particu-
her par les promotions). La Suede signale quo le traitement moyen des enseignants
est ldgCrement supérieur a la rémunération moyenne do l'ensemble des travaihleurs
intellectuels.

126. Les gouvernernents do 3 pays a économie planifiée ont fait des compa—
raisons a peu prCs similaires. La Tchécoslovaquie répond quo los enseignants
perçoivent le traitement moyen national, tandis qu'en République démocratique
allernande leur traitement équivaut a celui des diplOmds universitaires de
l'industrie. La Hongrie signale que les traitoments des enseignants avaient pris
du retard sur ceux des autres professions pendant plusieurs années, mais quo
l'écart s'est rétréci considérablement on 1977 grace a une hausse importante des
traitements de l'ensembie des enseignants.

127. Vingt—trois gouvernements omit fourni des renseignements sur he niveau
des traitements des enseignants par rapport a ceux des persormes ayant des quali-
fications comparables dans la fonction publique. Au Bangladesh, au Chili, on
Egypte, en Espagne, en Jamaique, en Norvège, en Nouvelle-Zélande, aux Philippines
et au Venezuela, los deux groupes ont des traitements comparables; en Bulgarie,
au Cameroun, a Chypre, en Finlande, au Japon, au Kenya, a Malte, au Mexique et en
Papouasie-Nouvelle—Guinée, los enseignants ont une situation relativement favora-
ble tandis qu'en Colombie, on G-uyane, au Nicaragua, au Pérou et a Sri Lanka, us
sont assoz défavorisés; au Pérou, les enseignants figurent parmi les fonctionnaires
lea moms Men payés.

128. Le gouvernement établit un lien entre les traitements des en—
seignants et ceux des ingénieurs du secteur public. L'Irlande, au contraire, a
cessé de rattacher los traiternents des enseignants a ceux dos fonctionnaires de
rang supérieur a cause de ha difficulté qu'il y avait a étabhir des criteres
satisfaisants aux fins do comparaison.

129. La plupart des pays qui ont répondu mndiquent qu'ih existe des disposi-
tions permettant d'ajuster lea traitements des enseignants pour tenir compte do
l'augmentation du ccüt do la vie. Darts la plupart des cas, ha revision dos traite—
ments (ou des indemnités de cherté do vie) se fait a intervalles réguhiers (ahlant
do trois mois a un an). Au Chili et au Luxembourg, l'ajustement se fait toutes les
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fois que les prix ont augrnenté dtun certain pourcentage; au Caineroun, en
au Pakistan, aux Philippines et en Thallande, les ajustements se font au coup par
coup. Dans la piupart des provinces du Canada et en Iriande, en Suede et au
Venezuela, les indernnités de cherté de vie sont fixées lors des négociations
collectives.

130. Les réponses indiquent que dans un assez grand nombre de pays
(Bangladesh, Colombie, Equateur, Etats—Unis, Guyane, Inde, Jarnaique, Nicaragua,
Pays—Bas (ces dernières almées), Pérou, Sri Lanka et Suede) les indernnités de
vie chère n'ont paz suivi la hausse du coüt de la vie. La Pddération austraiiexme
des enseignants signale qu'il en va de même en Australie. L'Argentine fait savoir
que les traitements des instituteurs ont augmenté plus vite que le coat de la vie,
et ceux des enseignants du second degfé plus lentement. En Guyane et en Italie
également, le système d'indemnités de vie chère protege mieux le pouvoir d'achat
des instituteurs que celui. des enseignants des écoles secondaires. Le gouverne—
ment néerlandais indique qu'actuellement l'augmentation du coat de la vie n'est
paz entiCrement compensée dans les traiteinents des enseignants pour ernpêcher qu'ils
ne devancent les rdmunérations de l'industrie sur lesquelles ils sont indirecte—
ment fondés.

131. Dans la plupart des pays ayant rdpondu, l'ajusternent des traiternents
des enseignants au cofit de la vie est inclus dans traitenient de base, mais en
mdc et en Italic, des indemnités de vie chère sont versdes a part.

132. Les renseignements fournis donnent a penser que dans certains pays la
situation en ce qui concerne la compensation des hausses du coat de la vie a
évolué depuis 1978 : a l'époque, selon La rdmundration des 124),
"dans presque tous les pays pour lesquels il a été possible de faire des compa—
raisons s'étendant sur quelqu.es années, la rérnundration du personnel enseignant
a augmentd plus rapidement — et parfois beaucoup plus rapidement — que
l'indice officiel des prix a la consoimnation". Cependant, vu le nombre limité
(14) de pays pour lesquels des series chronologiques figuraient dans l'dtude de
1978, ii es-t difficile de tirer des conclusions fermes a ce sujet.

133. Quelques—uns des pays ajustent les traitenients des enseignants en
fonction d'autres facteurs que le coat de la vie. Ainsi, en Tanzanie, les traite—
ments des enseignants sont ajustés périodiquement selon la situation économique
du pays. En Irlande,les enseignants béndficient des accords salariaux triparti-
tes conclus a l'échelon national. La Tchdcoslovaquie signale que les traitements
des enseignants sont augmentdsde temps a autre conformément a la politique du
gouvernement tendant a dlever le niveau de vie.

Sdcurité sociale

(partie XI de la recominandation)

134. Au 31 décembre 1981, aucune ratification de la convention n0 102 n'avait
été enregistrde depuis la publication de l'étude La sdcurité sociale des ensel—
gpants. S'agissant des trois conventions adoptées aprés la convention 102 et
gui fixent des normes plus élevées a certains dgards — a savoir la convention
(n° 121) sur les prestations en cas d'accidents du travail et de maladies profes—
sionnelles, 1964 (objet de la partie VI de la convention n0 102), la conven-
tion (n° 128) concernant les prestations d'invalidité, de vieiilesse et de survi—
vants, 1967 (parties V, IX et X) et la convention (n° 130) concernant les soins
mddicaux et les indemnités de maladie, 1969 (partie III) — les seules ratifications
enregistrées depuis lors et jusqu'au 31 décembre 1981 sont.celles du Danemark et
du Luxembourg pour la convention n0 130. Le nombre total de ratifications enre-
gistrdes au ddcembre 1981 pour chacune des quatre conventions était le suivant
convention n 102 (en totalité ou en partie) 29; convention n0 121 17; conven-
tion no 128 : 13; convention n0 130 : 12.

135. S'agissant de Uapplication de la partie XI de la recominandation, le
questionnaire demandait des renseignements sur les faits nouveaux survenus depuis
le rapport précddent dans les domaines suivants : risques contre lesquels les en—
neignants sont protégés, niveau de la protection accordée aux enseignaiits,et
méthodes par lesquelles est assurde la protection des enseignants.

Genève, BIT, 1978.
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136. Vingt—cinq gouverneinents ont répondu que tous les enseignants sont
couverts par le régime général d'assurance sociale ou de sécurité sociale de leur
pays; autrement dit, les enseignants bénéficient du même niveau de protection que
l'ensemble des travailleurs (ce groupe comprend des pays oui existent des écoles
privées et d'autres oü ii n'y en a pas).

137. Bans un certain nombre de pays, toutefois, les enseignants du secteur
public et ceux du secteur privé sont traités différemment. En Colombie, en
France, en Italie, au Luxembourg, a Madagascar, a Malte, au Mexique, aux Pays-Bas,
au Pérou et aux Philippines, les enseignants du secteur public sont cou.verts par
des regimes spéciaux pour les fonctionnaires, dont lea prestations sont générale—
ment supérieures, comine le comité l'a fait observer en 1976 (rapport, paragr. 168),
a cellea qui sont servies a l'ensemble des travailleurs, tandis que lea enseignants
des écoles privées sont affiliés au régime général. En République fédérale
d'Allemagne, en Autriche et en Espagne, les enseignants des écoles publiques qui
n'ont pas le statut d'agent public, ainsi que les enseignants des écoles privées,
doivent a'a:ffilier au régime général. Bans pays, les enseignants du
secteur public bénéficient d'une certaine protection de la sécurité sociale tandis
que ceux des écoles privéea ne sont pas assujettis a l'affiliation obligatoire a
la sécurité sociale ou aux assurances sociales; il s'agit du Chili (oü la protec-
tion sociale eat volontaire pour lea enseignants des écoles privées), de
1'Indonésie (oü la protection sociale des enseignants des écoles privées est laissée
a la discretion des employeurs), de la Jordanie et du Pakistan (oü ii ne sernble pas
y avoir de sécurité sociale pour lea enseignants des écolea privées). Bans cer—
tains pays, lea enseignants des écoles publiques, tout en étant couverts par le
régime génCral, orit accès du fait de leur statut de Ionctionsiaire a des regimes de
protection sociale qui ne sont pas ouverts aux enseignants des écoles privées.
Ainsi, en Finlande et en Norvége, lea enseignants du secteur public reçoivent des
prestations a la fois du régime général et des regimes spéciaux pour les fonction—
naires; au Bangladesh, us peuvent adherer a des regimes d'assurance collective;
en mdc, quelques Etats ont des fonda de prévoyance pour aider les enseignants
des Ccoles publiques se trouvant dana le besoin. La JamaIque a un régime de pen-
sions réservé aux eriseignants.

138. S'agissant des riques couverts, dans 16 pays au moms parrni ceux qui ont
fourni des renseignements è. ce sujet (République fédérale d'Allemagne, Australie,
Autriche, Chili, Espagne, Finlande, France, Hongrie, Irlande, Italic, Luxembourg,
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Baa, Royauine-Uni, Suede) lea enseignants sont pro-
tégés par la sécurité sociale contre tous lea riaques mentionnés dana la conven-
tion n° 102. La Hongrie figure dana la hate car elle a un système prévoyant
l'indemnisrttion porsonnes qul no peavent pas trouver d'einploi approprie et
s'apparentant a une aasurance—chômage. Lea autrea pays européens a economic pla—
nifiée qui ont répondu au questionnaire assurent une protection contre tous lea
risques mentionnés dans la convention, sauf he chômage.

139. Lea riaques contre lesquels les enseignanta sent protégés dana le
plus grand nombre de pays sent ha maladie ci ha vieillesse. Lea prestations he
moms frCqueniment aaaurées sent les preatations de chômage et lea prestationa fami—
hales, mais, dana ha phupart des pays les enseignanta ne sont pas couverts
centre cea riaques, lea autres travailleura ne le sont pas non plus.

140. Un ou deux pays assurent une protection contre des riaques qui ne sent
pas mentionnés expreaaénient dana ha convention n° 102. Ainsi, los Pays—Baa et le
Royaume-Uni versent des indemnités de hicenciement aux personnea en aurnombre en
plus des prestations normalea de chOmage, tandis qu'au Canada (Alberta) lea
commissions scolaires assurent lea enseignanta centre toute responaabilité civile
dana htexercice de leurs fonctions.

141. Comme lea questions étaient poaées en termes trés généraux, peu de
renseignements ont été fournis sur le niveau de protection pour tel outel risque;
mainta gouvernementa ayant répondu a ce sujet se sent bornés a indiquer quela
risques sent couverts sans entrer dana lea details. Les renaeignements lea plus
complets concernent he niveau des prestationa de vieihlesae pour lea enseignants
du aecteur public. Bans plusieurs pays ayant fourni des renseignements a ce sujet,
he montant de la pension payable aprés lea 25 ou 30 années de service requises
dépasse nettement le minimum de 40 pour cent du gain antérieur stipulé dana ha
convention n0 102. Le Luxembourg paie hes 5/6ea du traitement final, et ha Suede
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75 a 80 pour cent, après 30 ans de service; le Venezuela verse 80 pour cent
après 25 ans de service. En Italie, après 40 ans de service, Un enseignant peut
prendre sa retraite a 65 ans en touchant 94,4 pour cent du traitement brut Lirici.
La Colornbie verse jusqu'à 75 pour cent du traiteinent brut final et des indemnitds.
Ces deux derniers pays autorisent les enseignants qui le souhaitent a continuer
de travailler après normal de la retraite pour porter la pension a laquelle
us ont droit a un niveau aussi proche que possible du maximum autorisé. Le
Mexique et le Nicaragua versent jusqu'à 100 pour cent des gains antérieurs, mais
ii s'agit de la moyenne des trsis dernières années dans le premier cas et des
cinq dernières années dans le second.

142. A la le versement de la pension cesse si. le bénéficiaire est
déclaré en laillite ou est condamné a une peine d'einprisonnement par un tribunal
competent.
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CHAPITRE II

APPLICATION BE LA RECOMMANDATION AUX ENSEIGNANTS
DES PRIVES

143. Le paragraphe 2 de la recommandation stipule que celle—ci "s'applique
-tons lea enseignants des dtablissements publics ou privés". Bien que dans les

deux questionnaires adressés précédemment aux gouvernements (1969, 1975) ii ait
été rappelé que des renseignements étaient demandés sur l'application de la recom—
mandation aux deux categories d'enseignants, la grande majoritC des réponses
gouvernementales s'étaient réfCrCes principalement, sinon uniquement, aux ensei—
gnants du secteur public. A sa deuxième session (1976), le comité conjoint a
conclu "qu'il conviendra, lors de la prochaine de prendre des mesures
appropriCes pour que les renseignements recueillis couirrent lea deux secteurs".

144. Conformément a ce voeu, le troisième questionnaire sur l'application
de la recommandation contient une section consacrée entièrement au personnel des
établissements privés. Les questions posées dans le cadre de cette section visent
a obtenir des renseignetnents sur lea points suivants : les definitions officielles
de l'enseignement privé; les statistiques sur le notubre d'établissernents, d'élèves
et d'enseignants et la proportion de ces nornbres par rapport au nombre total
d'Ctablissements, d'élèves et d'enseignants dans le pays; les renseignements sur
les categories et le fonctionnement de ces enseignants; sur leur formation et leur
perfectionnement; sur leur entrée dans la profession, leur avancement et leur

d'emploi; sur leurs libertés professionnelles, leurs droits et devoirs;
sur les conditions favorables a l'efficacité de l'enseignenient dana les écoles
privées; sur les traitements et la sécurité sociale des enseignants du secteur
privC, et sur les enseignants exerçant a titre indépendant.

145. Les gouvernements suivants ont déclaré que des établissements d'ensei—
gnement privé n'existaient pas dans leur pays RSS de IBiélorussie, Bulgarie,
République démocratique allemande, Iraq, Sierra Leone, Tchécoslovaquie, RSS
d'Ulcraine, URSS. Les gouvernements ci—après n'ont pas fourni de renseignements
sur cette question Colombie, Cuba, Danernark, Espagne, G-abon, Guyane, Suisse,
Tanzanie. D'autres gouvernements, tout en fournissant des informations gdnérales
sur l'enseignement privé de leur pays, n'ont pas précisé l'importance des effectifs
d'enseignants des écoles privées Inde, Kenya, Norvège, Nicaragua, Pakistan,
Philippines, Suede. En revanche, certains gouvernesients ont souligné la valeur
qu'ils attachent a la contribution faite par l'enseignement privd au progrès de
leur système d'éducation : Bangladesh, Norvège, Nouvelle—Zélande, Suede. Au
Pakistan, la nouvelle politique d'éducation encourage la creation des écoles
privées.

Definition de "l'enseignement privé"

146. Dans lea definitions basées sur la legislation de différents pays, on
retrouve fréquemment, d'une manière explicite ou implicite, lea trois éléments
suivants a) le caractère non gouvernemental de l'enseignement privé explicité
par le rOle que jouent des personnes physiques ou morales de droit privé dana la
creation et le maintien des écoles privées (Egypte, France, Pays—Bas,
Pérou, Tha'tlande); b) l'indépendance financière a l'Cgard des fonda publics.
Cette indépendance n'exclut pas, cependant, la conclusion de contra-ta entre lea
établissements privés et lea autorités gouvernementales. Aux termes de ces con—
trats, lea établissements privés reçoivent une subvention et sont tenus de respec-
ter les programmes et lea règles générales de l'enseignement public (Argentine,
Australie, Barbade, Canada, Ecosse, Egy-pte, France, Inde, Jordanie, Québec). Par
ailleurs, la definition de l'enseignement privé présentée par le Royaume—Uni
implique l'exclusion absolue d'une subvention a une école privée de la part des
autorités locales ou nationales; c) l'indépendance et d'organi—
sation; cette indépendance peut se traduire par la faculté de choisir une philo—
sophie educative et le droit et le devoir d'établir des statuts; ces établissements,
cependant, se conforment généraleinent aux programmes approuvCs par les autorités nationales.
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D1une manière générale, lea gouvernements •des pays possédant des établissements
d'enaeignement privé exercent, a des degrés divers, un contrôle sur ces établisse—
ments. Si certains pays laissent aux écoles privées la liberté d'introduire des
programmes scolaires de leur choix (Nouvelle—Zélande, Pays—Bas), d'autres exigeift
urie stricte conformité des programmes et des règleuients administratifs avec le
système de l'enseignement public (Argentine, Philippines, Nicaragua).

Importance numérique des enseignants des établissements
privés par rapport au nombre total des enseignants

147. Sur la base des renseignements fournis par les gouvernements en réponse
au present questionnaire et a d'autres questionnaires par lea services
statistiques de l'UNESCO, le tableau V (voir préaente.le nombre
total des enseignants des établissements privés et leur pourcentage par rapport au
nouibre total d'enseignanta en exercice dans un certain de pays aux niveaux
préprimaire, priulaire et secondaire général. Un examen rapide du tableau révèle
que lea enseignants des écoles privées jouent un role non négligeable dana l'action
educative d'un certain pays et que ce rOle eat particulièrement appré—
ciable dana les domaines de l'enseignement préprimaire et secondaire.

La spécificité des établissements privés et
de leur personnel enseignant

148. Lea rCponses relatives au point 3 du questionnaire sont fort hétérogènes,
probablement en raison du caractère gCnéral de la question posée. Il semble que
les Clémenta essentiels de cea réponsea visent la spCcificitC des établissements
privCs et la condition particulière des enseignants du secteur privé.

149. Un nombre considerable de réponses déclarent que l'organisation de
l'enseignement privé, les categories et la condition de sea enseignants sont prati—
quement identiques a la situation qui prévaut dana ltenseignement public (République
fCdérale d'Allemagne, Argentine, Finlande, France, Inde, Nicaragua, Norvège,
Nouvelle—Zélande, Suede). Bien que lea circonstances ne soient pas toujours pré—
cisCes, il s'agit, sans doute, dans beaucoup de cas des établissetnents aubventionnés
par des autorités publiques, établissements qui, en contrepartie, se conforment
aux exigences des autorités en tnatière de programmes, de et également
de locaux et d'équipements (Nicaragua, Suede, Norvège, Finlande).

150. En République fédérale d'Allemagne. les enseignants des établissements
privés peuvent appartenir aux mêmes organisations que lea enseignants des écolea
publiques, dent ils partagent d'ailleurs la même origine aociale et la même forma-
tion profeasionnelle. us s'en distinguent sans doute par un attachement special
aux objectifs particuliers de leurs écoles. En Argentine, lea enseignants du see—
teur privé peuvent passer oütre aux règleinents qui contraignent les étàblissements
publics. En Inde, les écoles recoimues mais non aidées ont généraletnent un barème
de salairea inférieur a celui du secteur public. En France, peut distinguer
deux categories privés : lea écoles "hors contrat" qui jouissent
d'un régime de liberté presque totale, sans aide de l'Etat, et devant seulement se
sournettre a un contrOle de la salubrité des beaux et du titre des nialtres; et lea
établissements "aous contrat" qui constituent les 90 pour cent des établissenients
privés et qui doivent respecter les programmes et lea règbes générales en matière
d'horaires. Ils sent libres quant au choix des méthodea pédagogiques.

151. Le degré de contrOle exercé par be gouvernement sur des établissements
subventionnés vane considérablement. Au Bangladesh, le gouvernement eat repré—
sentC dans le conseil d'administration de chaque établissement privé. En Australie,
des organismes gouvernementaux, dana chaque Etat, sent charges de veilber a b'appbi—
cation des directives du ministère de 1'Education. Mais, en fait, si lea établis—
aements privés se conforment aux nones minimales qul leur sont impoaées, ii n'y a
pas d'intervention de la part du gouvernemen-t dana la vie de ces établissements.
lbs ont alors droit a une aide financière de l'Etat ou du gouvernement australien
pour ce qui eat des dépenses du capital conime pour lea frais de fonctionnernent.
En revanche, aux Etats—TJnis, lea autonités admettent une grande diveraité de struc-
ture et de programmes des établissements pnivés pour-v-u que le niveau de l'enseigne—
ment corresponde aux normes officiellea. Quant aux étabbissements privés qui ne
reçoivent paa d'aide financière d'autorités publiques, us ne aont pas normalement
tenus de se conformer aux normes en vigueur dans be système de l'enseignement
public. Ii semble que ces établissernents n'ont pas de relations régulières avec
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les autoritds éducatives du pays, et certains gouvernements setnblent ignorer lea
details du f'onctionnement de ces établissements (Royaume—Uni). D'une manière
génCrale, la proportion d'enseignants non qualifies dana ces établissements est
élevée (Ecosse, Malte, Sri Lanka, Pérou) et leurs salaires sont généralement
inférieurs a ceux offerts aux enseignants du secteur public. Dans plusieurs pays,
une proportion importante dtenseignants de ces établissements travaillent a temps
partiel (Autriche, Canada (Ontario), Tunisie).

152. Dana certains pays, lea enseignants des établissements privés sont
considCrés comme une catégorie de travailleurs professionnels du secteur privé et,
a ce titre, sont autorisés a former des syndicats habilités a conclure des conven-
tions collectives avec leurs employeurs (Autriehe, Japon, KoweIt, Luxembourg).

153. Il convient de rappeler que dana plusieurs pays les établissements
d'enseignement privé appartiennent a diverses fainilles idéologiques : a Malte, la
majorité des établissements sont gérés par des ordres religieux, tandis que les
écoles "laTques" constituent un groupe minoritaire. Au Cameroun, le secteur de
l'enseignetnent privé comprend des "commissions' catholique, protestante, islauiique
et laique. En ce qui concerne le développement quantitatif de l'enseignement
privé, ii convient de citer lea réponses du Nicaragua et du Pakistan. Au Nicaragua,
une forte diminution du nombre d'écoles privées a eu lieu depuis l'instauration
du nouveau régime qui a introduit l'enseignement secondaire et universitaire public
et gratuit. Au Pakistan, entre 1974 et 1978, le nonthre d'écoles primaires privées
a baissé de deux tiers et le nombre d'écoles secondaires privées a diminué de
moitié. Cependant, la politique actuelle du gouveriiement encourage la creation
d'établissements de l'enseignement privé.

Entrée dans la profession, avancenient et promotion,
sécurité de l'emploi et mesures disciplinaires (paragr. 39—52)

154. Parmi lea gouvernementa qui ont répondu a cette question, Un asses
grand nombre ont dCclaré qu'il s'agit de problèmes relevant uniquetnent de la direc-
tion des écoles concernées (ou, dans le cas de la Hongrie et de Madagascar, des
autorités religieuses responsables des écoles). La plupart de ces gouvernements
ont indiqué que les conditions et modalités d'emploi des enseignants des écoles
privées sont fixées soit unilatéralement par la direction de chaque école ou, ce
qui revient a peu près au même en pratique, par négocia-tion individuelle entre
chaque enseignant et l'école qui l'emploie. Seuls quelques gouvernements (Répu—
blique fédérale d'Allemagne, Canada (Québec), Italie, Luxembourg) ont fait état
de nCgociationc ontro lea autoritCs des Codes privCes ct organisations
seigiaants au sujet des conditions d'emploi; ces rCponses se réfèrent a des conven-
tions collectives précises.

155. Cependant, dana un certain nombre de pays, la liberté d'action de la
direction des écoles privCes semble limitCe par divers facteura. Ainsi, l'Argentine,
UAutriche, le Chili, Chypre, 1'Espagne, la Finlande, Malte, et le Mexique
indiquent que les enseignants des Ctablissernents privés béné±'icient de toutes les
garanties offertes par la legislation gCnCrale du travail. Dana quelques pays
(République fédérale d'Allemagne, Chypre), lea écoles privCes doivent se conformer
a des conditions minimales d'emploi des enseignants pour être reconnues ou agréées
par le gouvernement; dana d'autres (Autriche, Barbade, France, Norvège), l'obser-
vation de ces normes eat une condition préalable a l'octroi d'une aide de 1'Etat.
Enfin, quelques pays — Canada (Alberta), Finlande, France (écoles privées "sous
contrat"), Inde, Kenya, Nouvelle—Zélande et Pays—Baa — ont indiqué que lea
conditions d'enaploi des enseignants des établissements privés (du moms de ceux
qui sont reconnus par le gouvernement) sont lea mêmes ou a peu près que celles
des enseignants des éooles publiques, bien qu'elles relèvent du droit privé. Dana
quelques établissements privés en Autriche, en France, en Indonésie et en Jordanie,
des enseignants du secteur public travaillent quelquefoia dans des écoles privCes
aux côtés d'enseignants du secteur privé.

156. Peu de renseignements ont été fournis au sujet des promotions.
L'Argentine indique que la question eat traitée dana la legislation gCnérale du
travail; la plupart des autres pays ayant rCpondu sur ce point signalent que toute
promotion eat a la discretion de la direction des écoles.

157. En ce qui concerne la sCcurité de 1'emploi, peu de pays ont fourni des
renseignements précis; il ressort des rCponses reçues que la sécurité de l'emploi
eat moms grande pour lea enseignants des établisaements privés que pour ceux des
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écoles publiques. Au Chili, a Sri Lanka et au Venezuela (ainsi que dans les pays
mentionnés au paragraphe 155), la question est traitée dans la legislation generale
du travail. En ii suffit de d.onner Un préavis de quatre semaines. Au
Canada (Quebec), il ne semble pas y avoir de sécurité de l'emploi. En Finlande
et en Italie, un enseignant d'un établissement privé peut être licencié en cas de
baisse importante de l'effectif des élèves. En Colombie, un enseignant competent
daris une école ayant une bonne reputation peut bénéficier d'une relative sécurité
d'emploi, mais dans les écoles plus petites et moms connues la sécurité d?emploi
est faible.

158. Les mesures disciplmnaires semblent aussi relever des directeurs
d'établissement, sous reserve des garanties établies le cas échéant par la légis—
lation générale du travail. Dans quelques pays, les mesures disciplinaires appli—
cables aux enseignants des écoles publiques s'appliquent également aux enseignants
des établissements privés. A noter le cas du Canada oü, dans la plupart des pro-
vinces, l'autorité disciplinaire est exercée dana lea écoles tant publiques que
privées par le syndicat d'enseignants.

Enseignantes ayant des charges de famille et
service a tenips partiel (paragr. 54—60)

159. Lea réponses a cette question fournissent relativement peu d'indioations
se rapportant aux paragraphes 54 60 de la recommuandation. Nombre de gouverne—
ments se sont bornés a declarer que lea femmes bénéficient des niêmes conditions
d'emploi que les hommes ou que la discrimination fondée sur le sexe eat interdite
dana lea conditions d'emploi.

160. Deux gouvernemnents (Fmnlande et Maurice) ont répondu que les dispositions
des paragraphes 54 a 60 sont appliquées intégralement en ce qui concerne les ensei—
gnants des établissements privés. La République fédérale d'Allemagne (s'agissant
des écoles "de remplacetnent"), l'Argentine, la Barbade, le Chili, la Colombie,
la France, le Japon et la Suede indiquent que lea enseignantes ayant des charges de
famnille béné±'icient des mêmes garanties dana lea écoles privées que dans les écoles
publiques.

161. Au sujet des points précis mentionnés dans les paragraphes 54 a 58,
Malte, la Nouvelle—Zélande et le Pakistan indiquent que le manage pas
les femmes d'obtenir un poste dana l'enseignement ni de le conserver. Le Chili
signale que des crèches et des garderies s'occupent des enfants des enseignantes
ayant des charges de famille. Le Bangladesh et les Philippines font en sorte que
lea couples mariéa enseignent dans la localité oü ils resident ou dana une même
localité. L'Inde signale que certainea limites imposéea a l'entrée dans la
profession sont assouplies pour les femmes ayant des charges de famille.

162. Quelques pays ont fourni des renseignements sur le service a temps par—
tiel dans les établissements pnivés. Le gouvernement des Pays—Baa s'efforce de
favoriser le travail a teumps partiel et de supprimer lea de statut et
de conditions d'emploi qui existent entre lea enseignants a temps partiel et a
temps complet. La France et l'Indonéaie font savoir que lea enseignants a temps
partiel des écoles privées bénéficient du même régime que ceux des écoles publiques.
Le Canada (Alberta), le Chili, l'Italie, le Japon, le et le Luxembourg
indiquent que les enseignants a temps partiel des établissements pnivés bénéficient
des conditions d'emploi, proportionnellement, que lea enseignants travaillant
a temps complet.

163. En Jordanie et aux Philippines, lea enseignants des écolea publiques
sont parfois autonisés travailler a temps partiel dana des écoles pnivées en
dehors de leur horaire normal de travail.

164. La question de la protection en matière de sécurité sociale (paragr. 60 c))
est traitée au chapitre I.

Libertés professionnelles, devoirs des enseignants,
relations entre lea enseignants et l'ensemble de
l'enaeignement, e-t droits des enseignants (partie VIII)

165. Trente—deux réponses fourniaaent des renseignements sun l'application de
cette partie de la recommandation dana lea établiasements pnivés, mais aucune d'entre
elles ne donne une analyse détaillée de la situation. Panmi les autres réponses,
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celles du Canada (Ontario et Québec), de UEcosse, des Etats-Unis et de la
Papouasie-Nouvelle-Guinée mentionnent l'inexistence de renseignements centralisés
a ce sujet; ltAngleterre e-t le pays de al1es, la Barbade et la Nouvelle-Zélande
signalent que toutes ces questions sont traitées au niveau de ehaque école.

166. Le Canada (Alberta), la Finlande et Maurice déclarent que toutes lea
dispositions de cet-te par-tie de la recommandation sont appliqudes aux enseignants
des étabiissements privés. LtEspagne, la Finlande, la France, le Japon, le
Nicaragua et lea Pays-Bas indiquent que la situation des enseignants des écolea
privées en ce qui concerne cette par-tie de la recommandation eat la même que celle
des enseignants des écoles publiques; l'Inde fait savoir que lea enseignants des
écoles privées on-b les mêmes franchises universitaires, droits et devoirs profea-
sionnels que lea enseignants des écoles publiques; l'Argentine, le Chili et la
Tunisie signalent que les droits e-t devoirs des uns et des autres aont identiques.
L!Equateur, l'Espagne, Madagascar, le Mexique, Sri Lanka et le Venezuela dclarent
que lea enseignants des établissenients privés ont lea mêmes droits que ltensernble
des travailleurs.

167. Les renseignements suivants ont éé fournis au sujet de sections ou
paragraphes particuliers de cette par-tie de la recommandation.

168. STagissant du paragraphe 61, Chypre, les Philippines et le Venezuela
signalent que lea enseignants sont libres de choisir leura propres méthodes et
matdriels péd.agogiques; l'Egypte, Malte, le Pérou et Sri Lanka accordent lea
mdmes libertés, mais précisent qutelles doivent être exercées dana le cadre des
programmes officiels. L'Italie fait état de limitations tenant a la politique
de l'autorité scolaire; des limitations similaires semblent exiater dana lea
écoles privées en France.

169. A propoa du paragraphe 67, Sri Lanka signale que lea enseignanta sont
protégéa contre' toute ingdrence ou critique injustifiée des parents.

170. Au sujet du paragraphe 74, Sri Lanka indique que lea enseignants parti-
cipent a des activités parascolairea.

171. En ce qui concerne les paragraphes 75 et 76, itAustralie (Queensland)
fait aavoir que le principe de la collaboration des enseignants a Udlaboration
et a ltdvalua-tion des programmes eat bien établi. En Indonésie, lea enseignants
collaborent avec lea propriétairea d!écolea et avec les parents au progrèa des
écoles qui les emploient.

172. Pour ce qui eat du paragraphe 80, l'Australie (Queensland) indique que
les enseignants ont le droit de participer a des activités politiques et sociales,
mais qu'en pratique ils doivent s'abstenir d'afficher publiquement leurs convic-
tions politiques ou sociales. Le Bangladesh declare que lea enseignants des eta-
blissements privés jouissent de tous lea droits civiques. En Italie, Si un ensei-
gnant dtun établisaement privé eat élu a une charge publique, il eat mis en congé
sans traitement et sea droita dtancienneté continuent a courir pendant son mandat;
au Mexique, le contrat d'emploi de ltenseignant eat suspendu.

173. S'agiasant des paragraphea 82 et 83, en République fddérale dtAllemagne,
en Autriche, en Italie, au Luxembourg et en Suede, lea conditions dtemploi dea
enseignanta des établisaementa privds aont fixées par lea conventions collectives.
LtAuatralie (Queensland), le Bangladesh, la Nouvelle-Zélande et le Pakistan font
état de négociations ou de consultations sur les traitements ou dautres conditions
d'emploi. La Papouasie-Nouvelle-Guinée indique que les organisations d'enseignants
n'ont pas voix au chapitre quant a la determination des conditions d'emploi.

174. Enfin, au sujet du paragraphe 84, le Luxembourg signale qu'il existe
dans chaque établissement privé une délégation du personnel dent lea fonctions
comprennent le règlement des conflits entre lea enseignants et leura employeurs.
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Conditions favorables a
1'efficacité de ltenseignement (partie Ix)

175. Aucun gouverneinent n?a tenté de dresser un tableau complet de la
situation des établissements en ce qui concerne ltapplication des
29 paragraphes de la partie IX de la recommandation. Un certain. nombre dTentre
eux ntont fourni aucun.e information ou ont donné des indications de caractère
si général qu'elles n!ont guère d'utilité pour évaluer l'application de la
partie IX dans les écoles privées des pays en question; d'autres renvoient
aux considerations générales exprimées a propos de la partie IX et dans les-
queues ii n'est pas toujours possible de distinguer si les renseignements
fournis concernent et les écoles publiques et les écoles privées ou seulement
les premieres.

176. Quelques gouvernements, toutefois, ont fourni des renseignements sur
l'application de tel ou tel paragraphe aux enseignants des établissements privés.

177. Stagissan-t du paragraphe 86, L'Ecosse signale que les classes des
écoles privées on-t en général des effectifs nettement plus restreints que celles
des écoles publiques. A 1'opposé, la Colombie indique que la demande d!éducation
a entrainé une telle augmentation des effectifs des classes qu'il est très dii'—
ficile d'accorder a chacun des élèves une attention particulière. Le Venezuela
signale que certaines écoles ont des effectifs beaucoup trop élevés.

178. A prcpos du paragraphe 88, L'Equateur indique que la plupart des
écoles privées disposent d'équipements audio—visuels.

179. Au sujet du paragraphe 91, la Tunisie souligne cjue les stages de for-
mation en cours dtemploi sont ouverts aux enseignants des écoles privées et que
ce système permet a un certain nombre de ces derniers de passer dans le secteur
public chaque année.

180. S'agissant du paragraphe 101, UAustralie (Queensland) sigñale que,
lorsqu'un enseignant du secteur privé change dtécole, les droits qu'il a acquis
en matière de congés de maladie, de congé pour ancienneté et même en matière de
pel-ision ne peuvent pas être transférés.

181. Maurice indique que, sur les différents points de la partie IX, la
situation est conforme a la recominandation. Le Canada (itAlberta et, en ce qui
concerne les congés payés, 1! Ontario), la Finlande et la France signalent que la
situation des écoles privées est similaire a celle des écoles publiques.

Traitements des enseignants (partie x)

182. Parm,i les pays qui ont fourni des renseignements a ce sujet, seuls
quelques—uns ont dcnné des indications sur les méthodes de fixation des traite—
ments dans les écoles privées. L'impression générale qui se dégage de ces ré—
ponses est que les traitements sont fixes dans chaque école, sous reserve de
certaines directives ou normes établies par la legislation ou les conventions
collectives. La République fédérale drAllemagne, le Chili, ltEgypte, le Japon,
La Nouvelle—Zélande, le Pakistan (dans certaines écoles) et les Philippines si—
gnalent que les traitements dans les écoles privées sont négociés entre les pro—
priétaires d'écoles et les organisations d'enseignants; l'Espagne, l'Italie,
le Luxembourg et la Suede font état de conventions collectives a ce sujet, tandis
qu!en Jordan.ie les enseignants des écoles privées sont "associés" ala fixation
des traitements. Le Canada (Québec) fait observer que c'est dans les Ctablisse—
ments privés oü les syndicats d!enseignan.ts son't fortement implantés que les trai—
tements se rapprochent le plus de ceux du secteur public.

183. Deux pays ont répondu que les traitements sont fixes par les pouvoirs
publics. Au Mexique, les traitements minima des enseignants des écoles privées
sont fixes par un conseil national des salaires (mais, en pratique, les traite—
ments sont beaucoup plus élevés). Au Kowe!t, les autorités compétentes ont des
reunions avec les propriétaires privées pour fixer les traitements des
enseignants de ces écoles.
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184. Plusieurs pays indiquent que lee traiternents des enseignants des &ta—
blissernents privds varient considdrablement dtune école I l'autre. Tel est le
cas au Canada (Alberta), a Madagascar et au Pérou; en Indonésie, les enseignante
sont mieux rémunérés dans certaines écoles privées que dane le secteur public,
tandis que, dane d)autres, c'est le contraire-.

185. Un certain nombre de gouvernements (Australie (Queensland), Colombie,
Egypte, Finlande, Japon., Kenya, Malte, Nouvelle—Zélande, Pays—Bas, Philippines
et Sri lanka) indiquen.t que les traitements des enseignants des écoles privées
sont equivalents ou comparables I ceux de leurs collègues des établissements
publics; en Argentine, la situation est la même dane la plupart des écoles
privées, tandie qu?en Angleterre et au pays de Galles, un certain nombre d'écoles
privées appliquent le barème des traitements des écoles publiques. Plusieurs
au-tree gouvernements (République fédérale dtAllemagne, Chili, France, Inde,
Norvège et Nouvelle—Zélande) indiquent que lee traitements des enseignants du
secteur privC qui reçoivent une aide uinancière de ltEtat sont similaires ou
comparables I ceux des enseignants des écoles publiques; dans certains cas,
ii s'agit même dtune condition préalable a dtune aide de lTEtat. En
Autriche, lee enseignants des écoles publiques employee dans des écoles privées
doivent recevoir les rnêmes traitements et indemnités que dane le secteur public,
mais cette règle ne stapplique pas aux autres enseignants des écoles privées.

186. Plusieurs gouvernements ont signalé que lee traiternents dee enseignants
des écoles privées sont inférteurs I ceux pratiqués dane l'enseignement public.
Tel est le cas en Colombie, dane la plupart dee écoles a Chypre, dans les écoles
qui ne reçoivent pas d'aide de l'Etat en Inde, dans les écolee confeesionnelles
en Italie et, enfin, au Venezuela (oü le secteur privé s'efforoe d'amener les
traitemen.ts de see enseignants au niveau des emoluments verses dans le secteur
public). Au Bangladesh, les -traitemen-ts des eneeignants des établiesements privés
semblent être inférieurs I ceux des écoles dtEtat, bien que le gouvernement prenne
I sa charge la moitié de ces traitements (toutefois, une échelle nationale des
-traitements es-t en cours d!élaboration en consultation avec le syndicat des ensei—
gnants). Quelques gouvernements ont pu évaluer approximativement l'écart entre
les deux categories de traitements lee Etats—Unie estiment qutil est de 10 1
20 pour cent et le Mexique de 30 I 35 pour cent.

187. lee ressources finaneières disponibles semblent être un facteur impor-
tant dans un certain nombre de cas. La Barbade indique que les écoles privées
appliquent lee barèmes de lteneeignement public loreque leure moyene le leur per—
metten.t. Le Canada (Québec), 1'Indonésie et le Pakistan mentionnent aussi ce
facteur

188. Le gouvernement de Madagascar signale que dane certaines écoles privées
lee enseignants perçoivent tout ou partie de leur traitement en nature.

Sécurité sociale (par-tie XI)

189. Sur les 38 réponses qui contenaient des renseignements I ce sujet,
34 indiquent que les enseignants des écoles privées son-t protégée par un régime de
sCcurité sociale. Ils bénéficient de la même protection a cet égard que lee en—
seignants des écoles publiques (dans la plupart des cas au titre dtun régime général
applicable a tous lee travailleurs ou a tous lee residents) dane lee pays suivants
République ±'édérale dTAllemagne, Argentine, Autriche, Barbade, Canada (Alberta et
Quebec), Chypre (sauf pour les soins olédicaux), Egypte, Equateur, Finlande, Inde
(dane quelques Etats), Japon, Kenya, Malte, Nicaragua, Nouvelle—Zélande, Pays—Bas
et Royaurne—Uni; dans un certain nombre de pays (Chili, Colombie, Espagne, Prance,
Italie, Kowelt, Luxembourg, Madagascar, Mexique, Norvège, Pérou, Philippines,
Sri Lanka, Suede et Venezuela), les enseignants des écolee privées sont affiliés
au régime général de sCcurité sociale, tandis que ceux des écoles publiques re—
lèvent d'um régime distinct ou du régime applicable a l?ensemble des fonctionnaires
(lesquels semblent, d'après lee renseignements fournis, plus généreux I certains
égarde). Aux Etate—Unis, les eriseignants dee écoles privées cost tenus de s'affi—
her I us régime de sécurité sociale. Seuls le Bangladesh, la Jordanie et he
Pakistan signalent que les enseignants des écoles privées ne bén.éficient pas de
la sécurité sociale; en Indonésie, ha protection sociale es-t a la discretion du
propriétaire de l'école.
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Enseignants exerçant
a titre indépendant

190. Vingt—deux réponses on-t abordé ce sujet. Aucune ne donne de details
sur la condition des enseignants exercant a titre indépendant. Cette catégorie
d'enseignants ntexiste pas en Jordanie, au Kenya et au Luxembourg; au Japon,
ii nty en a pan non plus en principe; en Argentine, au Bangladesh, en Inde et
au Pérou, ii en existe quelques—uns; en revanche, us sont nombreux a Sri Lanka.
A Chypre, beaucoup d)entre eux a-ttendent de trouver une place dans des écoles
publiques. En Indonésie, len enseignants n'ont pas le droit de diriger une école.
Au Bangladesh, a Chypre et en Equateur, les enseignants se groupent quelquefois
pour ouvrir une école. En dehors de ces cas, leo enseignants exerçant a titre
indépendant donnent surtout des cours particuliers ou collectiI's et discuten-t
lee honoraires avec les parents.

191. En ce qul concerne leur statut juridique, au Canada (Québec), au Chili,
en France et aux Pays—Bas, les enseignants exerçant a titre indépendant ne font
pas l'objet d'une legislation ou dTun contrôle spéciaux. Au Nicaragua, us sont
places sous la surveillance des autorités scolaires et doivent faire
officiellement les diplômes qu'ils délivrent. En Italie, ils doivent se faire
enregistrer auprès des autorités, prouver qu'ils sent titulaires des qualifica-
tions nécessaires et s'affilier a une caisse de secours mutuel.

192. Le Pérou et les Philippines indiquent que nombre dtenseignants donnent
des leçons particulières ou exercent dtautres activités après leo heures de
classe pour completer leurs revenus.
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CHAPITRE III

APPLICATION DI LA RECOPIKANDATI0N7
TENU DES LES EDUCATIPS

Planification de l'enseignement et nouvelles
orientations de l'éducation (paragr. 10 (d) a (1))

193. Le questionnaire, base sur le paragraphe 10, d) a 1), de la recommanda—
tion, couvre essentiellement les sujets suivants : a) previsions des besoins du
pays en matière d7éducation, et notamtnent en vue de former un nombre suffisant

qualifies pour les divers types d'enseignement; b) participation
des organisations d'enseignants a la planification de l'éducation et leur contri-
bution a la definition de la politique scolaire; c) difficultCs éventuelles daiis la
mise en oeuvre des plans d'éducation, notamment en ce qui concerne le recrutement
des enseignants; d) coordination entre les formations des enseignants de différentes
categories; e) articulation entre l'enseignement technique et l'enseigriement géné—
ral; f) autres mesures affectant la formation et les fonctions des enseignants.

Previsions des besoins du pays en vue de former
un nombre suffisant d'enseignants qualifies
pour les divers types d'enseignement

194. Quatre pays seulement déclarent ne posséder aucun dispositif destine a
prévoir des besoins en personnel enseignant Etats—Unis ("faisant confiance au
libre jeu de l'offre et de la demande"); Pays—Bas (oü le ministre de lEducation
a cependant le droit de limiter le nombre de candidats dans certaines spécialités);
Japon; Pérou. Notons tout d'abord que ces pays jouissent d'un taux de scolarisa—
tion élevé ..., cc qui exciut pour eux la nécessité d'une expansion globale du sys-
tème.

195. ii n'existe ni planification globale Ce la formation
Cu personnel enseignant ni numerus clausus, soit I l'entrée, soit I la sortie.
Des statistiques sont recueillies, mais aucune tentative n'est faite d'assurer par
voie legislative le respect des priorités qui pourraient se révCler au cours des
années qui viennent. On conipte sur le principe du marché libre. Ce principe im—
plique cependant la disponibilitC, parmi le public, d'amples informations sur les
besoins futurs et l'influence qu'ils peuvent avoir sur le niveau des inscriptions
Cans leo colleges. Il faut donc des recherches poussées et une large diffusion de
leurs résultats. Les dépenses d'éclucation varient considérablement d'un Etat a
l'autre; Ce mdme, I l'intérieur d'un Etat, l'ordre de grandeur des dépenses par
élève peut varier, d'un district a l'autre, darts un rapport de 5 1 1. Un tribunal
a émis un jugement tendant I éliminer de telles disparités. Des encouragements
d'ordre financier sont accordés pour pronlouvoir la formation Ce personnel ensei—
gnant en certains domaines, par exemple pour les enseignants s'occupant d'élèves
hartdicapCs (au niveau fédéral et a celui des Etats) et d'élèves désavantagés
(programme de formation au niveau fédéral).

196. Aux Pays—Bas, ii n'existe aucune planification de la main—d'oeuvre darts
le secteur Cducatif. Cependant, le ministère competent peut imposer ui-i numerus
clausus pour la formation darts leo écoles d'Etat; d'autre part, il existe des dis-
positions réglementant le nombre de postes de "titulaires" darts leo nouveaux cours
de formation du personnel enseignant. Le Japon pense qu'il a stabilisé l'offre
en établissant des institutions de formation d'enseignants darts chaque prefecture,
ainsi que des facultés d'université ordinaires et des colleges. Des mesures sont
prises, cependant, pour adapter cette offre aux besoins éducatifs identifies darts
des domaines précis. Ainsi, actuellement, ii est prévu une expansion des établis—
sements de formation pour faire face I uric légère augmentation (7 pour cent) des
enseignants du primaire; une augmentation importante des enseignants du pré—
primaire (jusqu'a trois fois le nombre actuel); et une croissance jusqu'I deux fois
et demie des effectifs Cu personnel enseignant pour leo handicapés. Le Pérou ne
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fournit pas d'autres informations sur le sujet et declare par ailleurs que c'est
le ministère de l'Education qui coordonne la formation des enseignants dans les
institutions nationales a l'exception des universitéc.

197. Les pays suivaritc disposent d'un système de planification d'enseignement
intégré dans le cadre du plan économique et social du pays, a court et a moyen
terme (genéralement 1—5 ans) République fédérale d'Allemagne, Cameroun, Cuba,

Tansanie, Tchécoslovaquie, ThaTlande, URSS. A Cuba, en Tchécoslovaquie et
en URSS, la politique de l'éducation est déterminCe par le Comité central du Parti.
Les travailleurs de l'éducation sont consultés a la base dans les écoles, institu-
tions scolaires, etc., et expriment leurs opinions cur les projets de documents
avant que ceux—ci soient approuvés officiellement. En Israel, la plaxiification
de l'éducation s'effectue dans le contexte d'un système complexe de determination
de politique et de prise de decisions. Le système comporte la participation des
institutions gouvernementales et des services compétents du ministère de 1'Education,
et de diverses institutions de recherche et d'organisations consultatives. En
Tanzanie, la planification de Uéducation est incorporée dans le plan a long terme
(1981—2000) qui prévoit, par exemple, l'éducation primaire universelle.

198. Un plus grand nombre de pays ont Ctabli, généralement au scm du minis—
tère de l'Education, un organisme spécialisé, capable de prévoir, cur la base des
etudes et des statistiques, les besoins quantitatifs ci en enseignants
de diffCrentes categories : République démocraticjue allemande, Australie, Canada
(Québec), Equateur, Espagne, FranCe, Gabon, Luxembourg, Nicaragua, Nouvelle—Zélande,
Royaume—Uni, Suede, Tunisie, Ukraine, Venezuela.

199. Plusteurs pays indiquent que leur processus de planification est décen—
tralisé et se situe a l'échelon local et provincial avant de dCboucher cur ma plan
national (Australie, Bulgarie, Indonésie). C'est effectivement le cas des pays
de régime communiste une consultation cc fait au niveau de la base. La Bulgarie
signale a cci égard l'activité de planification des conseils municipaux cur la base
de la population d'dge préscolaire et scolaire des villes, quartiers et arrondis—
cements. Leur action est reprise et complétée par 1cc organes et instances rCgio—
naux et centraux charges de planifier le réseau national des établissements scolaires
selon sec besoins en effectifs de classes et de personnel enseignant.

200. En Australie, la planification de l'éducation est basée cur les travaux
de groupes de travail constitués aux niveaux national, des Etats et des localités.
Ces organismes effectuent des enquêtes en matière d'éducation, de formation ci
d'emploi ci transmettent leurs conclusions aux autorités nationales et des Etats
afin que celles—ci prennent les decisions de politique nécessaires.

201. Sans donner d'informations cur, leur dispositif de planification, cer—
tainc pays se contentent d'indiquer qu'ils disposent des moyens adéquats pour
s'assurer un nombre suffisant d'enseignants mdc, Jordanie, Kenya, Malte, Pakistan,
Philippines, Royaume—Uni (Ecocce). D'autres, enfin, signalent des réformes en cours
ou des projets de réformes destinés a augmenter le nombre et a améliorer icc quali-
fications des enseignants Bangladesh (formation des enseignants pour écoles pri—
maires); Biélorussie (amelioration du recrutement pour l'éducation préscolaire).
D'autres encore signalent des priorités imposées par l'impératif de la démocratisa—
tion de l'enseignement Tanzanie.

Participation des organtsationc d'enseignants
a la de l'enseignement ci leur contribution
a la definition de la politique scolaire

202. Tandis que 43 pays déclarent que leurs organisations d'enseignants ant
la possibilité de participer, a dec degrés divers, a la pianification de l'ensei—
guement et de contribuer a la definition de la politique scolaire, dans icc pays
ci—après ccc organisations ne sont pas associées a la planification de l'enseigne—
ment Argentine, Espagne, C-abon, Jordanie, Luxembourg, Pérou, Tanzanie. Cependant,
en Argentine, la possibilitC de faire des observations est réservée aux associa-
tions d'enseignants ci, en Espagne, les associations d'enseignants ont la posci—
bilité de participer aux reunions techniques relatives a la planification. Dans
d'autres cas, la forme de consultation des organisations par les autorités scolaires
ne semble pas tenir compte de l'autonomie de ces organizations. Ainsi, au Japan,
seuls les enseignants individuels nommés par icc autorités peuvent participer, atitre personnel, aux travaux des comités établis par les autorités. En Thailande
également, icc autorités désignent les enseignants de lear choix pour participer
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a un comité consultatif. Aux Philippines, le gouvernement ne consulte pas les orga—
nisations representatives des enseiguants, mais deux associations particulières,
dont l'une reprCsente des administrateurs (Association of School Superintendents)
et Uautre les enseignants techniques et professionnels.

203. Si lea consultations entre lea organisations d'enseignants se tiennent
généralement sur le plan national, c'est—à—dire au niveau du ministère de l'Educa—
tion nationale, plusieurs pays rappellent que les organisations d'enseignants
interviennent également a Uéchelon provincial ou regional et au niveau d'une
yule (Biélorussie) ou d'une école (Pays—Baa, Québec). La régionalisation de
l'intervention des organisations est mentionnée également par la République fédé—
rale d'Allemagne, la Bulgarie, le Cameroun, lea Etats—lJnis, le I'Ticaragua.

204. Toutes les declarations gouvernementales concernant le role positif des
orgariisations d'enseignanta dans la planification de Uenseigriement et dans l'éla—
boration de la politique scolaire ne sont pas aasez explicites pour permettre une
evaluation de l'efficacitC de ce rOle. Cependant, certains renseignements semblent
indiquer que dana un certain nombre de pays lea organisations sont particulièrement
bien placées pour faire entendre leur voix. C'est le cas des organisations parti-
cipant a part entière aux organismes officiels établis par les autorités au plus
haut niveau, par exemple : Conseil consultatif d'éducation (Inde, Malte); Conseil
consultatif sur l'offre et la formation des enseignants (Royaume—Uni); Comité sur
la réforme de l'éducation (Indonésie); Commission pour la planification de la
profession enseignante (Suede). En Finlande et en Norvège, lea organisations
d'enseignants participent aux officiela de niveau analogue. Au
Nicaragua, une commission mixte a etC établie entre UAssociation des enseignants
et le gouvernement pour organiser des consultations entre les enaeignanta et les
autoritCs sur le plan regional. En Equateur, l'Union nationale des enseignanta
participe a la selection des candidats pour les postes d'enseignants du premier
et du second degrC. Aux .Etats—Ifnis et au Venezuela, lea organisations d'ensei—
gnants ont conclu avec les autoritCs des conventions collectives qui rendent
obligatoires les consultations des enseignants sur lea questions Ce la politique
scolaire.

Difficultés éventuellea dana la mise en oeuvre
des plans d'éducation, notamment en ce qui concerne
le recrutement des enseignants

205. Plusieurs pays, tant industrialisés qu'en développement, ont cite
1 du hudgAt consacré a 1 téducation parmi lea causes principal es des
difficultés dans la mise en oeuvre des plans d'éducation et dana le recrutement
des enseignants Cameroun, Chili, Chypre. L'Equateur, la Guyane, la JamaIque,
la Jordanie et la Thallande constatent que lea restrictions budgétaires entralnent
la reduction des facilités de formation, ce qui produit la pCnurie d'enseignarits.
Ces mOnies restrictions conduisent a la diminution des rémunérations des enseignants
en exercice, ce qui conduit ces derniers a abandonner la profession. Cette der—
nière circonstance est relevée par Ia Barbade, lea Etats—Ilnis, le Nicaragua, lea
Philippines et la Tanzanie. La reduction des fonda publics destinés a l'Cduca—
tion produit aux Etats—Ijnis, en République fédérale drAllemagne et aux Pays—Baa
une pCnurie d'enseignants Cans lea domaines oü des besoins urgents se font sentir
l'Cducation préscolaire, l'éducation spCciale, l'enseignement technique.

206. Un certain nornbre de pays citent la pénurie comme la
difficulté majeure de la muse en oeuvre de leur plan d'éducation. Bien que ce
sujet fasse l'objet du chapitre VI Cu rapport et soit traité plus systématiquement
dana le cadre de ce chapitre, ii nous utile de donner ici la hate des pays
qui conaidèrent que les pénuries d'enseignants, soit générales, soit limitéea a
certaines spécialités d'enseignement ou a des milieux gCographiques, les empOchent
de poursuivre une planification cohérente de l'éducation Austrahie (spéciahistes
en languea pour lea enfants des immigrants récenta et pour lea aborigènes),
Barbade (spCcialistea), Egypte, Gabon, Inde (region des montagnes),
Luxembourg (spécialiates en mathématiques), Nicaragua, Nouvelle—Zélande (apécialia—
tea en mathématiques, en sciences et en enseignement technique et commercial),
Philippines (zones rurales), Royaume—TJni (spécialistes en artisanat, deasin et
technologie), Ecosse (spécialiatea en physique et mathématiques), Sri Lanka, Suede,
Tunisie (apCcialistes en enseignement technique et acientifique). Les opinions
sur l'origine des pénuries coTncident avec celles données dana le chapitre VI
l'extension quantitative Cu système scolaire qui n'a pas été accompagnée d'ime
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augmentation des facilités de formation d'enseignants; Jiinsuffisance du niveau
de rémunération des enseignants; lee difficultés de conditions de vie dans cer—
tames zones

207. ]J'autres pays notent comme un facteur de perturbation dans leur plani—
fication de l'éducation le phénomène des excédents d'enseignants. Les excédents
sont plus frequents dims les pays industrialisés et us ont pour origine la baisse
de la population scolaire, consequence d'une natalité décroissante. Cette situa-
tion est signalée par lee pays suivants : République fédérale d'Allemagne,
Australie, Canada, Canada (Québec), Danemark, Espagne, Hongrie, Japon, Luxembourg,
Pays—Bas, Venezuela. Les pays qui constatent un équilibre relatif entre Uoffre
et la demande d'enseignants sont lee suivants République démocratique allemande,
Biélorussie, Cuba, Finlande, Irlande, Israël, Malte, Tchécoslovaquie, URSS.

208. Les commentaires suivants concernent lee techniques d'élaboration et
d'application d'un plan d'éducation. La Suede rappelle que le caractère inexact
du plan adopté en 1970 a cause la reduction excessive du nombre de candidats
a l'enseignement, cc qui a produit la pCnurie actuelle. Le Chili trouve difficile
d'adapter le plan élaboré au niveau national, étant donné lee conditions de treize
provinces toutes différentes.

Coordination entre la formation des enseignants
de différentes categories (paragr. 10 (e) et (f)
et (of. également chapitre 1)

209. Sur les 48 réponses concernant cette question, trois pays indiquent
l'absence de relations entre lee établissements de formation de diffCrentes catC—
gories d'enseignants : RCpublique dCmocratique allemànde, Inde, IndonCeie. La
RCpublique démocratique allemande declare que la coordination entre la formation
des enseignants de différentes categories n'est pas wi but qu'elle souhaite pour—
euivre. En effet, l'expérience nationale de la formation des enseignants et la
qualité du travail a l'école des diplOmés actuels constituent pour la République
démocratique allemande des preuves qu'une formation sCparée est préférable. Bile
fait remarquer néanmoins que des liens de coordination ne manquent pas de s'étabiir
entre lee professeurs des colleges de formation et ceux des univereités appelCs
accomplir des tâches semblabies tant pour la preparation de cours de perfection—

nement que pour itélaboration de materiel d'enseignement. L'Inde fait également
mention d'institutions séparées pour la formation des enseignants du préprimaire,
de l'élémen-taire et du secondaire. L'Indonésie fait état d'une coordination qui
sembie exister entre lee services et institutions de formation pour lee cours de
perfectionnement et non pour la formation initiale.

210. Le Nicaragua et le Venezuela font état de programmes qui tendent vers
une coordination de la formation entre le préprimaire, le premier et le second
degré. Le Nicaragua espère que la coordination entre la formation dee eneeignants
du primaire et du secondaire se réalisera lore de i'introduction dims le système
de l'éducation de base a neuf grades. Au Venezuela, lee enseignante du primaire
peuvent, en option, Ctudier une matière concernant l'éducation préprimaire et pri—
maire. Toutes lee autres réponses font état de réalieations qui correspondent
aux dispositions 10 c) et 24 de la recommandation, visant le rapprochenent entre
lee différentes categories de personnel enseignant.

211. La coordination effective de la formation entre lee éducateurs pré—
scolaires et les enseignants du premier degré a été eignalée le plus souvent
Barbade, Biéloruseie, Chypre, Egypte, Equateur, France, Hongrie, Koweft, Luxembourg,
Maurice, Nouvelle—Zélande, Pays—Bas, Philippines, Royaume—Uni (Ecosee), Suede.
Ces pays ont en général un programme commun de formation dims le étabiissement
pour ces deux categories d'enseignants.

212. La formation des enseignants du premier et du second degré dens lee mêmes
établissements, avec des programmes commune de formation pédagogi.que, est mention—
née par lee pays suivants : République fédérale d'Allemagne Barbade, Canada
(Québec), Colombie (primaire et premier cycle du secondaire5, Egypte (enseignement
xnoyen et secondaire), Finlande (programmes cotmnuns pour lee eneeignants primaires,
secondaires et techniques), Hongrie (primaire supérieur et secondaire), Malte,
Maurice (primaire et premier cycle du secondaire), Nouvelie—Zélande, Philippines,
Sri Lanka (parties communes du curriculum pour le primaire et le secondaire),
Tanzanie.
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213. Plusieurs pays, qui n'ont pas été mentionnés dans lea paragraphes prd—
cédents, ont fait état d'initiatives tendant a promouvoir ma rapprochement profes—
sionnel entre lea enseignants de différentes categories. Ii s'agit d'une coordi-
nation des programmes et d'une harmonisation des rnéthodes dana le sens des 'oesoins
de l'enfant a ses divers stades de développement (Bangladesh, Maurice,Tchécoslovaquie,
TJRSS). Ce dernier pays mentionne, en outre, le lien qu'il s'agit d'dtablir avec
l'éducation technique et professionnelle a partir de l'école secondaire dons i'm—
tdrêt de i'dtudiant. Ii s'agit aussi : de la coordination, pour lea différents
types d'élèves—mattres, de la pratique d'enseignement et des travaux sur le terrain
(Australie, Luxembourg, Tha'Llande); de la coordination des matériels d'enseigne—
ment de l'organisation de reunions périodiques entre les dlèves—mattres
et leurs professeurs de différents degrds de l'enseignement (France, Norvège); et
de l'organisation des programmes de perfectionnement coinmuns (par exemple Egypte,
Indonésie, JamaTque).

214. En résumd, la coordination entre les formations des enseignants de
diffCrentes categories eat près de sa réaliaation dana les pays, tels que la
Pinlande, le Kenya, Nalte, la Tanzanie, la Suede, la formation commune permet
aux enseignants de passer automaticjuement d'un degré de l'enseignement a l'autre.
D'autres pays avancent dons la même direction, comme l'Espagne, qui envisage
d'établir une réciprocité entre les divers degrés de l'enseignement technique et
les degrés correspondants de l'enseignement gdndral, èt comme le Gabon, qui prepare
la formation "par objectif" pour les enseignants de différentes categories.

Articulation entre l'enseignement technique
et l'enseignement général (paragr. 10 (c), (f) et

215. Sur les 47 réponses reçues, seuls la Suede et le Venezuela ont déclaré
qu'aucurl lien n'existait dons leur système entre lea deux ordres d'enseignement.
Toutes lea autres réponsea ont fait état des relations plus ou tnoins étroites
entre l'enseignement technique, d'une part, et l'enseignement général, d'autre part,
et entre lea enseignants qui en relèvent. Ces relations se prdsentent sous des
formes variées, allant d'une obligation faite aux Ctudiants et aux enseignants des
Ctablissements techniques de posséder mae base solide d'enseignement général jus—
qu'aux formes d'uri enseignement mntégré. Ainsi, au premier degré, des éléments
d'enseignement technique ou technologique ont été introduits au programme et leur
enseignement eat obligatoire. Au second degré, les programmes peuvent combiner
ddlibérCment des éléments d'enseignement général et d'enseignement technique, ou
comporter en option ceux—ci.

216. Une education gCnérale convenable est une condition d'adm±ssion I
seignement technique dana les pays suivants Argentine, Bangladesh, Barbade,
Chypre, Gabon, Inde, Japon, Kenya, Malte, Nicaragua, Pakistan, Pérou. Un autre
type d'articulation entre lea deux enseignements consiste I incorporer des
éléments techniques plus ou moms importants, par exemple le dessin technique
et lea arts industriela, dons ]2 programme de l'enseignement général, solution
adoptée en Australie, en Egypte, en Hongrie, en Irlaiade, en et au Québec.
Enfin, dans plusieurs pays, une forme d'articulation plus avancée a étd intro—
duite visant I réaliser une integration entre les deux ordres d'enseignement,
traditionnellement sCparéa. L'objectif eat de corriger "l'académisme" excessif
reproché a l'école secondaire par l'insertion dons lea programmes de sujets tech-
niques relevant de i'industrie, de l'agriculture, de l'économie familiale, etc.
(Guyane, Pays—Baa). Aux Philippines, la notion de "l'éducation du travail" est
associée aux experiences éducatives auxquelles est exposé l'enfant a l'école pri—
maire. En G-uyane, une composante "etudes sur le travail" a été introduite au
programme du niveau secondaire en vue de l'application a des travaux pratiques
de la théorie apprise a i'école. Dons certains pays de l'Europe de l'Est, "l'enset—
gnement polytechnique" dispense dons lea écoles de base et dons lea écoles secon—
daires combine l'enseignement général avec des éléments professionnels et de
production renforcés par lea travaux pratiques dons lea ateliers industriels et
dons l'agriculture. Ainsi, en Biélorussie, un enseignement multidiseiplinaire
introduit, au niveau secondaire général, des élénients de base des sciences thee—
riques et pratiques et du monde du travail, des arts et des sports. Une tendance
similaire visant I accorder une importance comparable I l'enseignement technique
et I l'enseignement général se manifeste dana un certain nombre de pays, tant
industriels qu'en dCveloppement : Canada, Etats—Unis, Finlande, Maurice, Norvège,
Nouvelle—Zélande, PCrou, Philippines.
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217. Men que la question posée sur U articulation entre les
technique et général ne mentionne pas spécifiquement la formation des enseignants,
celle—ci est nécessairement impliquée dans les changements apportés aux systètnes
d'enseignement technique et général. Quelques rdponses ont fait état de cette
implication. La Barbade precise que l'enseignant technique doit avoir étudié les
matières générales du programme secondaire. La France signale que les professeurs
certifies (du secondaire) dispensent des enseignements théoriques dans les centres
de formation de professeurs de l'enseignement technique.

Autres mesures affectant la formation et
les fonctions des enseignants

218. Le Québec signale qu'une nouvelle politique de formation d'enseignants
est en preparation. En Equateur, des accords sont intervenus en vue de donner
une formation universitaire aux enseignants du préprimaire et du primaire. Dans
certains pays en développement, ltintroduction du travail agricole a l'école en—
tratne la nécessité d'une formation en sciences et techniques agricoles pour les
enseignants responsabies des "fermes" scolaires.

Adaptation des programmes de forfnation
des onseignants (paragr. 19—20)

219. Les changements économiques, sociaux et cultureis qui marquent la
société contemporaine exercent une influence sur i'ensemble du système éducatif.
Il est inevitable que les programmes de formation des enseignants soient affectés
par ces changements. La mise a jour de ces programmes et des méthodes utilisées
s!jmpose si les enseignants doivent être.à de communiquer efficacement
avec les élèves et les parents, dont le milieu social et culturel n'est pas resté
immobile. La section 15 du questionnaire énumère, a titre d'exempies

a) quelques themes dont pourraient s'inspirer les programmes de formation pour
tenir compte des changements sociaux et culturels : articulation de Uédu—
cation scolaire et extra—scolaire; education fonctionnelle rurale; education
relative aux responsabilités de la vie dans la sociétC; education pour la corn—
prehension et la cooperation internationale; introduction d'une approche inter—
disciplinaire; introduction du travail producti.f àl'Ccole; de des rnaiia;

b) des innovations dans les méthodes d'enseignement,teiles que : participation
des élèves dons l'organisation et la gestion de leur formation; introduction
des techniques d'autoforrnation et de travail en groupe; introduction de nou—
veaux matériels pddagogiques; amelioration de techniques d'évaluation;
introduction des moyens de grande information; amelioration de la formation
pratique des futurs maltres (par exemple stages pédagogiques, micro—
enseignement).

220. Dons i'ensembie, les réponses a cette question sont peu détaillées.
Sans doute ia formulation et l'invitation a répondre par oui ou non a une série
de suggestions y sont—elies pour quelque chose. Le Québec juge cette question
"particulièrement en soi", avec des "idées aux contours mal définis de
sorte que les réponses données ne sont vraiment pas significatives". Les réponses
sont soit très laconiques (Maurice, Jordanie, Chypre), soit vagues (Suede, Ukraine),
soit encore reprennent les suggestions du questionnaire en cochant les cases appro—
priées.

221. L'Autriche, la Colombie, le la Suisse n'ont pas fourni de rensei—
gnernents concernant cette section.

222. Les vingt—cinq pays suivants ont reconnu que les orientations nouvelies
introduites récemment dons les programmes de formation et les méthodes d'enseigne—
ment correspond.aient, d'une manière générale, aux indications suggérées, a titre
d'exemple, dons le questionnaire : République fédérale d'Allemagne, Bangladesh,
Biélorussie, Bulgarie, Canada (et Québec), Chypre, Ecosse, Egypte, Hongrie, Inde,

Jordanie, Kenya, tie Maurice, Norvège, Pérou, Pakistan, Sri Lanka, Suede,
Tanzanie, Tchécoslovaquie, ThaTiande, Ukraine, Venezuela, URSS.

223. Les réponses aux themes et aux innovations suggérés sont positives dans
une très large proportion. La Norvège indique que tous les themes suggérés seront
abordés, et certains approfondis, tandis que les méthod.es d'enseignement seront
intégrées dons la preparation des rnattres; ii aurait été intéressant de connaltre
l'importance relative de chacun des themes et des innovations suggérés dons la
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formation des mattres, ce qui aurait permis, d'une part de dégager des tendsaices,
d)autre part de poursuivre la rdflexion sur le bien—fondé ou la manière d'introduire
tel theme ou telle innovation dane la formation des mattres.

224. Tout en ddclarant que la plupart des exemples suggérés sont conformes
aux innovations introduites dane leur système de formation de maftres, certains
pays on-b constaté que certaines orientations particulières ne sont pas actuellement
appliqudes. Ainsi, l'Argentine et le Chili ne sont pas en faveur de la participa-
tion des élèves dans l'organisation et la gestion de leur formation.
ment du travail productif a l'école" n'est pas apprécid par l'Australie, le Danemark
et l'Indonésie. "L'alphabétisation fonctionnelle" fait l'objet de reserves de la
part de l'Equateur, de Malte, de La Tunisie, de la République fédérale d'Allemagne.
Lee mass media ne sont pas utilisés a la Barbade, a Malte et au Nicaragua. lie Chili
ne considère pas comme t&che prioritaire l'tntensification de la formation pratiQue
de future maltres. Cuba n'a pas introduit de techniques de travail en groupe et
n'utilise pas lee médias dams Uenseignement. L'Equateur et le Japon constatent
que l'articulation entre l'éducation scolaire et l'éducation extra—scolaire n'esb
pas envisagde.

225. lIne observation faite a la fois par le Royaume—lJni et lee Pays—Ens sou—
ligne le fait que, étant donné l'autonomie dont )ouissent des établissements de
formation de ces pays et la diversitd des programmes do ces établissements, II est
impossible de declarer que toutes lee innovations ee manifeetent dane tous lee
dtablissements. On estime toutefois que les tendancee esquissées dans La section 15
clu questionnaire sont présentee dane La plupart des établissements.

226. Plusieurs rdponses font état des innovations particulières qui enrichis—
sent le tableau indicabif du questionnaire. Ainsi, L'Equateur a créé un rdseau
d'Ctablissements pour former des mattres capables d'enseigner dane la langue verna—
culaire. Lee Etats—Unis introduisent des programmes multiculturels et un enseigue—
ment biling-ue (anglais—espagnol) pour adapter L'enseignement a certaines minorités
ethniqueo et aux immigrants. En France, lee future enceignants sont tenus d'effec—
tuer un stage de trois semaines en milieu de travail ou un stage en entreprise.

Nicaragua a introduit un service social obligatoire pour les future eneeignanbs.
La Nouvelle—Zélande a ajouté "l'éducation syndicale' a la Liste des themes a inté—
grer dane lee programmes• rénovés. L'Espagne a procédé a une adaptation radicale
des programmes deetinés aux enseignants exerçant dane lee regions rurales en intro—
duisaiit des eujete comme l'élevage, lee techniques agricolee, etc. Lee Philippines
on-b lance odes écoles mobileel qui viennent a La rencontre des populations éLoignées
des centres urbaine. lIne autre innovation dont ils font Ctat es-b l'intégration
de la formation dee enseignants du premier et du second degrd dane lee mêmes
établissements.

Participation des enseignants a l'éducation
extra--scolaire de jeunes et I l'éducaUon

des adulths (paragr. 20 (d) ct 74)

227. Le paragraphe 20 d) de La recommandation cite "La pratique de l'eneeigne—
men-b et des activités parascolaires" parmi lee éléments essentiele du programme de
formation des enseignants. L'Cvolution de La eociété et de l'éducation au cours
de La dernière décennie confirme le bien—fondd de la disposition 20 d). Lee enquêtes
des dernières années ont rdvéLé Le besoin et l'opportunitd d'CLargir lee activités
parascolaires et extra—scolaires dee enseignants dans L'intérêt de La cornmunauté
et dams celui des enseignants. Ces activitCs comportent, d'une part, lee programmes
destinés aux jeunes en vue de lee prCparer I La vie en eommunautC, a La vie de
famille e I une activitC productive; elles e'adressent, d'autre part, aux adultes
don-b Lee besoins Cducatifs se font sentir tant dams lee pays en développement que
dane lee pays induetrialisés.

228. Lee réponses a La question 16 du troieième questionnaire apportent des
renseignements récents sur lee conditions dane lesquelles lee eneeignaaate partici—
pent a Uéduca-tion extra—scolaire et sur L'Cvolution que prévoient lee gouvernements
dane cc domaine. Le questionnaire souLève lee points suivants : a) La participation
effective des enseignaarts I l'éducation extra—ecoLaire et Le caractère facultatif
ou obligatoire de ce-b-be participation; b) les sujets, dams l'ordre de fréquence,
traitCs par lee enseignants; c) La nature de La preparation reçue par Les enseignants
en vue de ce-b-be activitC; d) les programmes de perfectionnement; e) les précisions
concernant L'évolution de La participation dee enseignants a L'éducation extra—
scolaire.
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229. La Colombie, le Danemark, le Gabon, les Pays—Bas, la Suisse n'ont pas
fourni de renseignements sur ce point.

Participation effective des enseignants a l'éducation
extra—scolaire; le caractère facultati±' ou obligatoire
de cette participation

230. La totalité des réponses révèle que, dans les pays intéressés, en dehors
de leurs activités scolaires, lea enseignants participent a l'éducation extra—
scolaire desjeunes et a l'éducation des adultes. Dans deux pays (Kenya, Tanzanie),
cette activité est obligatoire. En Argentine et en Indonésie, la participation
des enseignants est obligatoire lorsque des autorités régionales en décident ainsi;
autrement, elle y eat facultative. En Suede, bien que, d'une manière générale, la
participation soit facultative, les enseignants sont tenus de suivre, pendant cinq
jours par an, lea activités sportives de leurs élèves. us sont également obliges
d'accompagner leurs élèves pendant deux a trois semaines a l'occasion des "stages
dana 1' entreprise".

231. Dana quelque 43 autres pays, la participation est facultative. Bien que
la question concernant la participation quantitative n'ait pas été posée, ii est
intéressant de relever quelques indications d'ordre mentiomiées dans lea
rapports : "nombreux enseignants" (Australie, Malte, Timisie); "très nonthreux"
(Canada); "un certain nombre" (Nicaragua, Norvège, Pakistan); "participent fré—
quemment" (Israel). Des chiffres sent cites par le Chili (au cours de la période
1976—1980, 6 800 enseignants ont participC volontairement) et par la France (en
1979, environ 30 000 enseignants du second degré sont intervenus, en heures supple—
mentaires, dans lea activités de formation des adultes).

232. Outre la France, les pays suivants font mention des activités extra—
scolaires rémunérées Egypte, Etats—Unis, Inde, Luxembourg, Malte. En revanche,
le Royaume—Uni note que les activités extra—scolaires des enseignants en faveur
des Clèves ne sent pas rémunérées.

233. En ce qui concerne la nature des programmes extra—acolairea, Un nombre
important de réponses relèvent des activités éducatives menées hors du programme
scolaire maia au profit de jeunes scolarisés. Ces programmes comportent l'animation
des associations de jeunes et des groupes poursuivant des intérêts scientifiques et
culturels, des activités sportives et touristiques (Bangladesh, Barbade, Bulgarie,
Canada, Chili, Ecosse, Etats—Unis, Guyane, Hongrie, Jordanie Luxembourg, Nouvelle—
ZClande, Pakistan, Sri Lanka, Tchécoslovaquie, Ukraine, URSS5.

234. Bien que lea programmes éducatifs destinés aux adultes l'emportent
largement quant a la fréquence des sujets traitéa dana le cadre des activités
extra—scolaires, ii convient de noter que dana pluaieurs pays l'éducation des adul—
tes bénéficie, pour des raisons historiques, de structures autonomes et d'uxi per-
sonnel formé en dehors du système scolaire (Canada, Espagne, Japon, Tunisie). En
Hongrie, des écoles primaires et secondaires particulières accuefilent exclusive—
nient des adultes non scolarisés. En Finlande, certaines municipalités recrutent
des enseignants "polyvalents" qui ont une double fonction enseigner, d'une part,
des jeunes en classe et, d'autre part, des adultes.

Domaines l'ordre de fréquence,
les enseignants dana le cadre des activités educatives
extra—s cola ire a

235. Le domaine cite le plus fréquemment en tête de la hate des programmes
éducatifs extra—scolaires traités par des enseignants eat
(Argentine, Bangladesh, Chili, Egy-pte, Equateur, Kowelt, Nicaragua, Pakistan,
Tanzanie, Venezuela). En outre, l'alphabétiaation eat citée parmi d'autres sujets
par l'Ecosse et ha Thallande. Le domaine "développement communautaire" est citédans
lea programmes de l'Indonésie et de ha ThaTlande; il eat cite, parmi d'autres sujets,
par le Bangladesh, la Barbade, ltEcoase, l'Equateur, la Guyane, ha Nouvehle—Zélande,
Sri Lanka, he Venezuela. L'"enseignement général et/ou technique" eat nientionné
comme sujet prioritaire par he Canada (Québec), ha Finlande, ha France, ha Guyane,
IsraCl, lea Philippines, Sri Lanka. Le même sujet est cite parmi d'autres par lea
pays suivants : Argentine, Chili, Egypte, Inde, Nicaragua, Pakistan, Philippines,
Thallande.
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236. lSn Biélorussie, en Bulgarie, au Chili et en Tchécoslovaquie, le
développement des sciences et des techniques est un sujet prioritaire. Les pro-
grammes d'éducation artistique figurent en premiere place dons les réponses du
Cameroun et de Cuba. us sont mentionnés, parmi d'autres sujets, par les
Etats—Unis, la Finlande, l'Indonésie, Israel, le KoweTt, le Luxembourg, le
Nicaragua, la Tchécoslovaquie, la Tunisie.

237. Leo activités extra—scolaires en faveur des jeunes soul citées en pre—
mière place par l'URSS, et parmi d'autres programmes par la Barbade, l'Ecosse,
la la Jordanie, la Nouvelle—Zélande, le Pakistan, Sri Lanka, la
Tchécoslovaquie, 1 'Ukraine.

Preparation reçue les en vue
de leur participation aux activités éducatives
extra—s colaires

238. Un certain nombrede pays déclarent que la preparation aux activités
extra—scolaires des maltres fait partie des programmes de formation normale des
enseignants Rdpublique démocratique allemande, République fédérale d'Allemagne,

Canada, Equateur, Finlande, Guyane, Hongrie, Israel, Japon, Nouvelle—
ZClande, Nicaragua, Pakistan, Royaume—Uni (et Ecosse), Suede, Tanzanie. (Israel
et la Hongrie ont transmis une breve description des programmes en question.)
Plusieurs pays signalent que seule urie partie de la preparation a l'éducation
extra—scolaire est dispensée dons an éta'oiissement normal de formation des mattres
et que des éléments compldrnentaires sont fournis par d'autres institutions, par
exemple par le ministère de la Jeunesse et des Sports (Tunisie), des cours de
recyclage (Kenya), des organisations de jeunesse (Hongrie).

239. Un nombre a peu près égal de réponses révèlent que la preparation des
enseignants aux activités éducatives extra—scolaires se fait en dehors des étabiis—
sements classiques de formation des enseignants. Diverses institutions se chargent
de cette formation : par example le Centre de formation d'éducation des aduites
(Espagne); une section spdcialisée du ministère de l'Education (Chili); le Centre
dducatif pour la jeunesse (Bulgarie); les sections spdcialisdes de certains Ctablis—
sements de formation des mattres (NESS); les centres régionaux de l'éducation extra—
scolaire (Venezuela); les facultCs pCdagogiques de certaines irniversités (Canada);
les organisations non gouvernementales spécialisées dons les activités de jeunes,
telies que Eclaireurs, Croix—Rouge (Bangladesh, Barbade, Sri Lanka).

Dons diautres pays, l'initiation des enseignants aux activités éducatives
extra—scolaires se fait d'une manière moms systématique, sous forme de séminaires
et stages d'études plus ou moms longs et combines souvent avec des experiences our
le terrain : Argentine, Cuba, Egy-pte, France, Jordanie, Norvège (qui suggère que
les programmes de la pratique de Uenseignemen-t, dons le cadre de la formation nor—
male des enseignants, peuvent constituer une base utile pour iapréparation a
1 'education extra—scolaire), ThaTlande.

241. Les pays ci—après constatent l'absence, dans leurs systèmes dducatifs,
d'une preparation quelconque des enseignants aux activités dducatives extra—
scolaires : Cameroun, Inde, Indonésie, KoweTt, Luxembourg, Malte, tie Maurice.
L'Iraq, la Tchécoslovaquie et l'Ukraine n'ont pas fourni de renseignements our ce
point.

Programmes de perfectionnement a i'intention des
enseignaxits participant a l'éducation extra—scolaire

242. D'aprCs los renseignements recueillis, des programmes de perfectionnement
sont organisds regulièrement dons les quinze pays suivants Bangladesh, Bulgarie,
Canada, Cuba, Egypte, Iraq, Luxembourg, Norvège, Nicaragua, Philippines, Sri Lanka,
Tansanie, ThaTlande, Timisie, URSS. Dons d'autres pays, des cours de perfectionne—
ment sont organisés irrégulièrement ou a l'intention d'une minoritd d'enseignants
BiClorussie, Chypre, Finlande, Nouvelle—Zélande, Venezuela. Outre leo programmes
organisés our le plan national, Cuba signale des programmes conduits au niveau
de provinces et de municipalités. En Ecosse, leo autorités locales se chargent
de tels programmes. Au Venezuela, des programmes de perfectionnement sont intégrés
aux activités opérationnelles liées aux projets éducatifs menés dons diverses regions
du pays avec le concours de l'Organisation des Etats aniéricains.
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243. La Rdpublique fddérale d'Allemagne, la France et le Royaume—Uni obser-
vent que certains programmes de formation continue destinés aux enseignants
offrent des utiles aux enseignants qui pratiquent l'éducation extra—
scolaire. II n1existe pas de programmes de perfectionnement pour lea enseignants
participant a l'éducation extra—scolaire dans les pays ci—après : Espagne,
Eta-ts—Unis, Indondsie, Japon, Jordanie, Kenya, Malte, Pakistan,
Suede.

Previsions concernant l'évolution de la participation
des enseignants a Udducation extra—scolaire

244. Parmi lea opinions exprimées sur l'évolution de la participation des
enseignants a Uéducation extra—scolaire, une majorité massive de réponses (29)
prévoit un accroissement des efforts dans ce domaine, contre 5 réponses envisageant
une evolution negative.

245. Parmi ces dernières, la Barbade et Canada se réfèrent la faible
participation actuelle des enseignants dans leur pays. Les Etats—Unis justifient
leur pessimisme par la reduction des budgets de lCducation. Chy-pre mentionne
l'opposition des syndicats des enseignants et la diminution constante de la popula-
tion rurale a laquelle s'adressent essentiellement lea de léducation
extra—scolaire. La Finlande explique la diminution de la participation des ensei—
gnants par la surcharge de travail scolaire dont ils sont accablés.

246. Lea previsions de 29 pays qui anticipent l'accroissement du role des
enseignants dana l'éducation extra—scolaire so fondent sur une variété de raisons.
Un certain nombre de pays insistent sur la place prLoritaire qu'occupera l'éducatton
extra—scolairo dana La réalisation des plans nationaux de développement l'Indonésie
(extension d'un programme national d'extension de l'éducation de base jusqu'à
de 30 ans), le Chili (campagne nationale d'alphabCtisation). En Biélorussie, en
Sgypte, en Equateur, en Guyane, en Jordanie, en Inde, a Sri Lanka, en Tanzanie,
le th5veloppement de l'éducation extra—scolaire avec La participation active des
enseignants constitue une ligne permanento de la politique educative du pays. Pour
lea Philippines, l'établissement recent par le gouvornemont du Bureau des affaires
de jeunesse et do l'Office pour l'éducat4.on non formelle confirme la tendance
croissante de l'áducation extra—scolaire-1-. La Thaflande et le Venezuela soulignent
la nécessi-té d'une amelioration pCdagogique et do La motivation des enseignants
afin d'assurer des progrCs qualitatifs do l'education extra—scolaire. La Hongrie
estime que l'accroissement de l'education extra—scolaire est assure du fait de
l'augrnentation générale des loisirs. Maurice declare quo La participation des
enseignants est souhaitable 'afin de maximiser l'emploi des x'essources humaines".
Cuba et le Luxembourg considèrent que l'éducation extra—scolaire eat une condition
vitale pour assurer une education harmonieuse des jeunes et pour rapprocher lécole
de La vie.

247. Plusieurs réponses soulignent la valeur pédagogique et humaine do La
participation des enseignants a l'éducatión extra—scolaire. Israel estime
quo La participation plus active des enséignants contribuera a renforcer Leur
fonction en tant qu'"Cducateurs" en complement do leur tâche conventionnelle de
"transmetteurs do connaissances'. La réponse do la République dCmocratique
aiLlemande declare quo 1 'importance do la participation des enseignants eat reconnue
de plus en plus et que l'expérience montre quo lea résultats do l'éducation extra—
scolaire sont plus durablos quo ceux do l'enseignement scolaire".

continue dcc cnseignants dans ic cadre
de l'éducation permanente

248. La section 17 du questionnaire vise davantage a obtenir dos renseigne—
men-ta sur les aspects matériels et administratifs dos programmes de perfectionnement
quo sur le contenu et los résultats de ces programmes. Los questions posées por—
tent notammen-t sur lea sujets suivants : a) systèmes d'institutions et do services
de perfoctionnement; Los programmes de perfectionnement ot leur utilisation par le

La Jordanie oxprimo un point de vue semblablo en se rCférant a La creation
récento, au scm du ministère de l'Education, d'une direction pour l'éducation
extra—scolaire.
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personnel enseignant; incidences financières pour les participants; c) caractère
facultatif ou obligatoire des programmes; d) contribution des universités et des
instituts de recherche; e) influence des enseignants et de leurs organisations
cur les programmes de perfectionnement; f) avantages qui rdsultent pour les ensei—
gnants ayant participé aux programmes de perfectiomiement; g) nombre et proportion
des enseignants ayant participé aux programmes de perfectionnement au cours des
années 1974—1978.

Systèmes et services de perfectionnement

249. Les renseignements fournis par les Etats Nembres permettent d'identifier
quatre objectifs distincts des programmes de perfectionnement : a) completer la
formation des enseignants sous—qualifiCs (par exemple Chypre, Indonésie, IPérou,
Tanzanie, Tunisie); b) améliorer ou élargir les compétences des •enseignants qua—
lifids par la preparation des diplômes supérieurs (les programmes correspondant
a cet objectif cant indiqués dans la plupart des rdponses recues); c) actualiser
les des enseignants en relation avec les changements apportds aux
contenus et aux méthodes par suite des réformes éducatives et l'introduction de
nouvelles disciplines et des technologies éducatives modernes; d) offrir a tous
les la possibilité de se tenir au courant des progrès dans leurs disci-
plines et dans les mdthodes pddagogiques. C'est servir cet objectif qu'une
grande variCtC de programmes, d'une durCe relativement courte, est offorte aux
enseignants par des organismes spdcialisés, établissements de formation, y compris
des universitds, des autoritds Cducatives (par exemple les inspecteurs), des
Ccoles, des organisations d'enseignants. La Colombie fait état du role que jouent
les inspecteurs dons le perfectionnement des enseignants au niveau national ainsi
que regional. Ils Cvaluent le travail de lenseignant en classe et l'aident a
améliorer ou rCorienter sa tecimique pédagogique. D'autres pays ant aussi men—
tionnC les sdminaires de courte durde qu'organisent les inspecteurs pour les ensei—
gnants du primaire ou du secondaire.

250. Les modaLtités de programmes énumérdes a titre d'exemples dons le para—
graphe 17.6 du questionnaire semblent correspondre a la situation dons an grand
nombre de pays. En effet, 23 pays, cur 42 qui ont répondu a ce sujet, ayant donné
des details sur cette question dCclarent utiliser au moms huit des neuf modalités
citées, pour un nombre plus ou mains grand de leurs enseignants (voir tableaur VI
et VII, pp. 61 a 614). Les cours de vacances/sdminaires d'CtC, lec programmes
temps plein de courte dunCe, les cours du soir, les programmes hebdomadaires

d'uxie journde cant parmi les modalitCs qui cant citées le plus frCquemment et dont
bCnCficient le plus grand nombre d'enseignants. Environ 36 pour cent des pays
ayant rCpondu è la question ddclarent ne pas utiliser, pour le perfectionnement
des enseignants, les cours du soir. Une proportion semblable (il ne s'agit pas
nCcessairement des mOmes pays) n'utilise pas les centres d'enseignants. Egalement,
les conferences organisdes I l'école ne sont pas utilisées dans ce but par 40 pour
cent des pays ayant rdpondu. Pour chacune des modalitCs telles que programme
hebdomadaire d'une journCe, cours par correspondance, coors a la radio ct I la
tClCvision, congC dCtudes ou congC sabbatique d'une durCe de trois mois ou plus,
la proportion des pays non utilisateurs est d'environ 26 pour cent.

251. Certains pays ont fait Ctat de modalitCs de programmes de perfectionne—
mont autres que celles Cnumérdes au questionnaire. Parmi ces diverses modalitCs,
on relève les suivantes

— programme de visites d'Ctude;

— service de centres rCgionaux pour la documentation pCdagogique;

— service de journaux spCcialisCs (Argentine);

— cercles d'Ctudes a l'Ccole, onimCs par des consultants qualifiCs (Danemark,
signale qu'il existe un système de cours de recyclage "sur

le tas" : le directeur d'une école peut choicir le sujet d'un cours de
recyclage destine I tout son personnel enseignont. (d'habitude pour rCsoudre
an problème pédagogique ou Cducatif qui se pose a l'ensemble de ce person-
nel). Le cours est ensuite organisC dons l'Ccole mOme; ii peut prendre
diverses formes (conferences faites par des personnalitCs venant de l'exté—
rieur, sCminaires, discussions, etc.);

— stage auprès des institutions scolaires (Barbade);
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— participation aux activités des scientifiques (Rdpublique demo—
cratique allemande);

— stage de fin de semaine (Irlande);

— stage d'etudes industrielles (wa mois ou une année) (Japon);

— stage pratique pour leo matières techniques (Maurice);

— cercies pour Uétude et Uéchange en vue do la renovation de l'éducation
(Espagne);

— programmes spéciaux destinés aux pour les initier et leo
preparer a la mise en oeuvre des reformes éducatives (Espagne).

252. Leo réponses n'ont pas permis d'établir los rapports de complémen—
tarité qui peuvent exister entre les cliverses modalités en ce qui concerne leo
besoins enperfectionnement de Uenseignant. Cependant, le programme des cours
nationaux do perfectionnement est souvent organisé par un centre national res—
ponsable qui planifie en fonction des demandes qu'il reçoit et des besoins res—
sentis par les autorités éducatives.

253. Quarante—deux pays ont répondu a in question en donnant des details.
Sept pays ont donné des renseignements dtordro général. La Colombie, après avoir
expérimen-té avec un service do perfectionnement aux enseignants gratuit, a dd
abandonner l'idée pour des raisons dconomiques. La Tchdcoslovaquie fait état
d'un système existant pour la formation postuniversitaire des travail—
leurs pédagogiques, au moyen de stages résidentiels, d'dtudes extra—scolairos, do
séminaires, do colloques, etc. L'Inde souligne le caractère permanent du service
de perfectionnement qu'offrent aux enseignants leo réseaux national et fddéral
d'institutions éducatives. Leo enseignants peuvent bdnéficier do congé.sd'étudos de
longue durée en vue d'obtenir un diplôme ou un grade supplémentaire. La Jamaique
declare sans autre precision que toutes les modalitCs citées son-b utilisées. A

Nalte, les enseignants peuvent bCnCficier de bourses de longue dorée pour le per—
fectionnement a l'étranger. Des cours de perfecUonnement sont organisés locale—
men-b par la Faculté et le Département de i'éducation. L'Angleterre et le pays de
Galles déclarent que toutes les modalités citées sont a la disposition do boa
nombre, sinon de la plupart, des enseignants en exercico. En Grèce, après cinq
annCes de service, leo enseignants du primairo ou du secondaire peuvent dtre admis
a un coors do perfectionnoment d'une durCe do deux ans, our concours, ou d'une
année, sans concours, sur dossier.

254. Dans certains pays, des programmes do porfectionnomont refiètent
des orientations nouvelles introduitos dans la formation initiale des maitros.
Ainsi, en France, "des stages en entrepriso" sont organisés pour les enseignants
du premier et du second dogré pour los familiariser avec des données concretes
de la vie éconornique. En dos cours do perfoctionnomont son-b -bonus
frCquemmen-t au sein des écoies avec la participation do tous personnols
intdressds. Aux Etats—Unis, los programmes de porfectionnoment tendent a se con—
centrer our los problèmes d'apprentissage et la capacité du maitre de communiquor
efficacoment avec los élèves. En Tchdcoslovaquie, i'accont es-b mis our l'étude
individuelle combinée avec des consultations pdriodiques avoc des spdcialistos.
Entre la cinquième et la dixième année do service, l'onseignant qui a un grade
oniversitairo doi-b entreprendre une étude dirigéo, d'une durdo de deux ans, qui
mène a un diplOme donnant droi-b a on avancoment. Dens 10 cadre des programmes
do perfectionnemont, les enseignants I-iongrois son-b associés drone manièro crois—
san-be aux travaux do recherches et aux enquêtes. Au Royaume—Uni, dos programmes
de perfectionnement rCgionaux sont organisCs avec l'aide do ministère our des
so jots particuliors correopondant aux besoins éducatifs de la region. En
Biélorussie, des Coors do doux mois sont organisés a 1' intention des dirocteurs
des écoles secondairos. En Tanzanie, depuis 1980 on programme national de per—
fectionnement existe pour tous les instituteurs. Il comporte un cours par cor—
respondance do neuf mois, suivi do trois mois do cours résidentiel au College
d' education nationalo.
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Tableau VII. Niveau d'utilisation des programmes de perfectionnement
(résumé)

Type de programme Nombre de pays le programme de
perfectionnement est

Inexistant ou Utilisé par
n'a pas été
mentionné dans Tous ou un Quelques—uns
la réponse (1) grand nombre(2) au moins(3)

Cours du soir 15 17 27

(36 %) (64 %)

Programme hebdomadaire d'une journée 10 16 32

(24 %) (76 %)

Programme a temps plein de durée 6 22 36
d'urie semaine ou moms (14 %) (86 %)

Cours de vacances/sémmnaires d'été 4 26 38

(10 %) (90 %)

Centres d'enseignants 16 12 26

(38 %) (62 %)

Conferences organisées a l'école 17 15 25

(40 %) (60 %)

Cours par correspondance 12 10 30

(29 %) (71 %)

Cours par radio/TV 11 11 31

(26 %) (74 %)

Congé d'études ou congé sabbatique 11 8 30
de durée de trois mois ou plus (26 %) (74 %)

Notes a) En additionnant les chiffres apparaissant aux colonnes (1) et (3), on
obtient 42, nombre de réponses utilisables reçues.

b) Les chiffres a la colonne(3)représentent les pays utilisateurs du
programme de perfectionnement pour un nombre plus oumoins grand
d' enseignants.

c) Chaque programme de perfectionnement est utilisé par plus de 60 pour
cent des pays ayant répondu, comme l'mndiquent les pourcentages
reproduits a la colonne (3).

d) Cours du soir modalité fréquemment utilisée en vue de l'obtention
d'un diplôme supérieur.

Programme hebdomadaire certains pays l'ont interprété comme une
journée de corigé octroyée pour l'étude.

Cours par correspondance ces cours sont souvent lies a d'autres cours
de longue durée tels que cours de vacances menant a un diplôme (Norvège).

Cours par radio/TV : ce programme est utilisé pour l'éducatiori spéciale
dans certains pays (Norvége).

Congé d'études cette modalité a été utilisée pour inciter les en—
seignants a travailler dans certaines zones défavorisées (par exemple,
le ford de la Norvège).
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Incidences financières pour lea participants

255. La participation aux programmes de perfectionnement eat gratuite dans
presque tous lea pays ayant répondu a l'enquête. En outre,dans certains pays ñs
de séjour et de déplacement des participants sont pris en charge parles organi—
sateurs (par exemple Israel, Jordanie, Norvège, URSS). D'une générale,
lea organisés par les autorités scolaires sont gratuits (et souvent
olligatoires) . Le Canada et l'Espagne signalent que leurs enseignants paient
normalement les frais de perfectionnement. Au Cameroun, certains programmes sont
gratuits, mais les participants aux cours du soir doivent contribuer aux frais.
En Tunisie, les frais de et de déplacement sont la charge des partici-
pants. En ce qui concerne lea programmes de longue durée visant la preparation
d'un diplOme supCrieur, ces frais sont normalernent supportés par les enseignants
intéressés (par exemple Ecosse, Etats—Unis, Nicaragua, Norvège). Au Danemark et
en URSS, lea enseignants participant a certains programmes qui se déroulent pendant
lea heures d'enseignement sont dispenses de certaines obligations scolaires. Lea
fonda pour le financement des programmes de perfectionnement proviennent le plus
souvent du budget du ministère de UEducation. Outre cette source, d'autres insti-
tutions apportent une contribution des dtablissements de formation initiale des
enseignants (Norvège, Danemark); des instituts régionaux ou nationaux charges du
perfectionnement des enseignants (République fédérale d'Allemagne, Cuba, Equateur,
Inde, Israel, Nouvelle—Zélande, URSS, etc.); des aut6ritCs locales d'éducation
(Philippines, Royaume—Uni); des municipalités (Suede).

Caractère facultatif ou obligatoire des programmes

256. La participation des enseignants a tous lea programmes de perfectionne—
ment eat facultative dana les pays suivants : Australie, Bangladesh, Barbade,
Danemark, Equateur, Etats—Unis, mdc, IsraCl, France, &abon, Malte, tle Maurice,
Pays—Bas, Québec, Royaume—IJni, ThaTlande. Dana les pays ci—après, outre des pro-
grammes facultatifs ii existe des programmes obligatoires, dispenses généralement
par des autorités scolaires pendant lea heures de classe, pour tous lea enseignants
ou pour des categories déterminées d'enseignants : République fédérale d'Allemagne,
Argentine, Bidlorussie, Bulgarie, Chypre, Cuba, Ecosse (programmes obligatoires
pour lea enseignants de l'éducatión spéciale), Egypte, Finlande, Guyane, Indonésie,
Iraq, KoweIt, Norvège, Nicaragua Nouvelle—Zélande (programmes obligatoires pour
lea enseignants du premier degre5, Tanzanie (enseignanta du premier degré), Répu—
blique démocratique allemande, Sri Lanka, Suede, Tchécoslovaquie (programme obli—
gatoire entre la 5e et la lOe année d'exercice), Tunisie, Ukraine. Au Japon ct
en les enseignants doivent participer a Un prograrnmc do pcrfectionnement
tous lea cinq ans. Au Chili, la participation a des programmes de perfectionnement
eat obligatoire pour la qualification en vue d'une promotion a un grade plus élevé.

Contribution des universités et des instituts
de recherche

257. Sauf exceptions très rares (Finlande, Norvège, Pays—Bas), toutes lea
rCponses recues mettent en relief le rôle très actif joué par lea universitCs dans
le dCveloppement des activitCs Ce perfectionnement des enseignants. En Equateur,
le ministère de l'Education a conclu un contrat avec l'Université, aux termes duquel
est confiCe a cette derniCre la reaponsabilité d'organiaer et de gérer des activités
de perfeetiormement. D'autres rCponses signalent des analogues des
universités : Bangladesh, Cameroun, Canada (Québec), Ecoase, Lea univer—
sites continuent a se charger du type de perfectionnement "long", aanctionné norma—
lenient par un diplOme académique. Cependant, de nombreuses indications révèlent
l'apport des universités aux activités de formation continue, auxquelles eat conviée
la masse des enseignants. A cette fin, les facultés de pédagogie ainsi que des
instituts de recherche mettent a la disposition des enseignants participant aux
conferences et stages d'études des documents sur l'actualité pédagogique et les

Ii existe cependant également d'autres programmes de orga—
nisés par le miniatere de l'Education. Généralement, ils ne sont pas gratuita, mais
lea frais d'inacription sont quelquefois pris en charge par les autorités éducatives.

2
L'Univeraité LOMONOSOv (URSS) organise chaque année des cours de perfection—

nement pour des enseignants des regions ruralea.
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résultats des recherches dana le domaine de l?enseignement (par exemple Australie,
Biéiorussie, Bulgarie, Etats—Unis). En dehors dTune collaboration institutionnelle
prêtde des univercités aux activités de perfectionnement, on signale la parti-
cipation a titre individuel des professeurs et des chercheurs aux programmes
(Australie, Egypte, Finlande, Norvège, Pays-Baa).

Influence des enseignants et de leura organisations
sur les programmes cle perfectionnement

258. Dana un certain nombre de pays, les enseignants eux—mêmes et leura orga—
nisations ont été a i'origine de l'action visant a promouvoLr is perfectionnement
en cours d'emploi. Ii eat certain que l'intdrêt que porte la profession enseignante
a la cause de la formation continue s'est intensifié et généralisé au cours des
dernières annáes. Lea réponses des gouvernernents sur cette question révèlent que
dana la majorité des cas les enseignants et leurs organisations sont associés I la
planification et a i'dlaboration des programmes. Cependant, le Bangladesh, la
Barbade, l'Equateur, le Férou, les Philippines et la Thaflande observent que i'm—
fluence des enseignants dans cedomaine est insignifiante. En revanche, lea réponses
de quelque 26 pays décrivent diversea procedures permettant aux enseignarits et I
leurs organisations d'influencer la politique et lea programmes de perfectionnement.
Dans plusieurs pays, lea représentanta des organisations d'enaeignants font partie
des organes de coordination ou de comitCs consultatifs nationaux ou rCgionaux,
établis par lea autori-tCs pour planifier et superviser le ddveloppement de l'éduca—
tion continue des enseignarits (Australie Biélorussie, Hongrie, Inde, Indonésie,
Norvège, Nicaragua, Royaume—Uni, Tunisie5. Dans certains cas, us partucipent a
la prise de decisions concernant le financement des programmes. Dana d'autrea cas,
plus nombreux, des organisations adressent aux autoritéa scolairea des recommanda—
tiona pertinentea, ou proposent de nouveaux cours dana is cadre des consultations
périodiquea avec ces autorités (Bulgarie, Cameroun, Espagne, Finlande, France,
Pays—Bas, ThaTlande). Farfois, elles exercent mis pression sur lea organismea
politiques, tant sur le plan national que sur le plan regional (Canada, Etats—Unis,
France, Sri Lanka). Dana Men des pays, une cooperation étroite s'est développée,
en matière de perfectionnement, entre lea organisations d'enseignants et lea eta—
blissementa de formation initiale des enaeignants. C'est le cas notamment des pays
suivants Canada, Cuba, Ecosse, Guyane, Israel, Kenya. Dans le cadre de cette
collaboration, lea enseignanta assument parfois la responsabilité du contenu et de
i'organisation des programmes de perfectionnement (Canada, Ecosae, IsraCi).

Avantages accordds aux enseignanta ayant participd
aux programmes de perfectionnement

259. La question poses était la suivante "Dans queues conditions la parti-
cipation aux programmes de perfectiormement est—elle sanctionnée par un diplôme
ou par des avantages de carrière ou autres ?" Les réponses distinguent, d'mie
part, lea programmes relativement longs organisCs gdnéralement en' cooperation avec
lea univeraitCs et conduisant en principe a l'octroi d'un diplôme et, d'autre part,
lea programmes courts organisés par des organismes divers et s'adressarit a tous
lea enseignants pour les aider dana la misel jour de leurs connaiasances et des
méthodes pCdagogiques.. Ce sont lea enseignants ayant terminé lea programmes longs
et obtenu un diplôme qui bénéficient généralement d'une promotion et d'une augmen-
tation de aalaire. Dana plusieura pays, un nombre considerable d'enseignants pour—
suivent, en coura d'emploi, la preparation de dipidmes aupCrieurs : en Australie,
15 pour cent du nombre total d'enseignants; au Canada, 75 pour cent (1979); au
Royaume—Uni, 21 000 (1980). Au Cameroun, en Egypte, I l'tle Maurice, en Jordanie
st en Tuniaie, la participation au cours de perfectionnement sanctionnde par un
dipiOme amCliore la perspective de carrière des intéressés. Le système de perfec—
tionnement en vigueur en Hongrie exige une annde de cours I i'université et d'etudes
individuelles. En Tchdcoslovaquie, ii eat obligatoire, pour tout enseignant ayant
un diplôme universitaire, d'entreprendre, entre sa Se et sa lOe année de service,un
programme de deux ans d'Ctudes individuelles par correspondance, combinées a des
consultations réguiières avec un spécialiste a l'universitC. Le diplOme obtenu au
terme de ce programme assure une augmentation de salaire. En outre, lea pays aui—
vants confirment l'octroi d'avantagea matériels aux enseignants ayant complete
avec succès un programme de perfectionnement Canada (Québec), Israel, Jordanie,
Pérou, Philippines, Suede, Tanzanie. En ce qui concerne le type de perfectionne—
ment de courte durée, certains pays estiment que la participation a ces programmes
ne justifie pas des diplômes particuliers : République fédérale d'Allemagne,Finlande,
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Prance, Pays—Bas. Dans d'autres pays, les participants a ceo programmes obtiennent
des certificats qui, parfois, sont pris en pour l'avancement
Argentine, Biélorussie, Canada (Québec), Cuba, Israel, Nicaragua, Tarizonie.

Nombre et proportion des enseignants ayant participd
a des programmes de perfectionnement (1974—1978)

260. lJne forte proportion de réponses n'ont pas fourni leo statistiques
demandées, ce qut pourrait indiquer clue les autoritds de beaucoup de pays ne clis-
posent pas cle moyens pour obtenir des statistiques dons ce domaine. On pays
signale la difficulté d'arriver a un recensement correct des participants aux
programmes de perfectionnement du fait que, frdquemment, les mêmes enseignants
suivent plus d'un programme. En revanche, leo Pays—Bas annoncent la mise au point
d'un système de recensement satisfaisant qui sera mis en application en 1982.
Le tableau VIII (voir pages suivantes) prdsente des indications chiffrées sur la
participation aux programmes de perfectionnement dans 27 pays. La valeur du
tableau est purement indicative, en raison des ambiguTtds qui tiennent au texte
des réponses au questionnaire et qui ne permettent pas de determiner dons plusieurs
cas la pdriode a laquelle s'attachent leo chiffres, ou la repartition des partici-
pants entre les divers ordres d'enseignement, ou la distinction entre les
types de programmes.

Participation a d'autres
personnels que les enseignants qualifies

261. Diverses categories de personnel, outre leo enseignants qualifids,
sont associées actuellement, doris de nombreux pays, au processus éducatif en classe
ou dons l'établissement scolaire. Depuis 1966, un certain nombre d'études et de
reunions ont analyse la contribution que ce personnel est en mesure d'apporter a
l'enrichissement de l'enseignement. Bien que tous les pays n'apprécient pas de la
même manière Uutilisation des "auxiliaires" a l'école, la Conference internationale
de l'éducation, de 1975 (35e session), a recommandd "... le recours, dons le sys-
tème éducatif, a d'autres professionnels et spécialistes qui, a plein temps ou a
temps partiel, travaillent a côtC des maltres a l'application des programmes d'édu—
cation".

262. Afin de permettre un examen du role que jouent actuellement ceo person—
nels, le questionnaire tend a obtenir des renseignetnents concernant

a) les categories de personnels qui, dano divers systèmes scolaires, remplissent
des tO.ches en rapport avec l'enseignemen-t;

b) l'initiation aux problèmes scolaires et le type de formation pédagogique que
reçoivent ceo personnels;

c) les mesures réglementaires prises ou envisagées en vue de faciliter la parti-
cipation de ces personnels aux activités éd.ucatives ou leur integration aux
équipes enseignantes.

263. La Colombie, le Danemark, la l'Espagne, le Gabon, l'Inde,
l'Irlande, Madagascar, la ThaTlande n'ont pas répondu a cette partie du question-
naire.

Spdcialistes appartenant a d'autres professions
reconnues

264. A titre d'exemples,le questionnaire énumère les spécialistes suivants
"médecins, psychologues, assistants sociaux, bibliothécaires, conseillers d'orien—
tation scolaire, spécialistes de médias, logothdrapeutes, agents culturels ct
artistiques, ingCnieurs, tecbniciens, agriculteurs, artisans". Tous ces spécia—
listes ont été mentionnés dons la plupart des réponses. En outre, un certain nom—
bre d'autres spécialistes de cette catégorie ont été ajoutés a la liste : archi—
tectes (Argentine, Chili); sociologues (Egypte, Pérou, Tchécoslovaquie); économistes
(PCrou); infirmières (Barbade, Canada, Malte); nutritionnistes (Philippines);
écrivains (Chypre); travailleurs "Cminents" (Bulgarie); réCducateurs (Prance, Gabon);
scientifiques (Ukraine); techniciens d'usine (République démocratique allemande);
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Tableau VIII. Participation du personnel aux programmes
de formation continue (1974—1978)

Pays Niveaux primaire Nature des cours
et secondaire

Allemagne 33 % de tous les
(Rep. fed.) enseignants

Argentine 20 000 sur 600 000
(= 3,3 %)

Australie 15 % Etudes universitaires a temps partiel.

54 %; 37 % Etudes "de curriculum"; méthodes
d'enseignement.

Barbade Environ 3 %

Bulgarie 200 000 (estimation)

Cameroun 35 %

Canada (Québec) 24 % Formation continue au niveau
uxuiversitaire.

Chili 34 % Cours de formation continue.
(1335) Système des "projets multinationaux"

organisds par 1'OEA.

Chypre 0,9 % Cours organisés a l'étranger.

Cuba 210 000 (tous les Sémiriaires de formation continue.
enseignants)

Danemark 22 425

Espagne 37 050 (26,8 %) Seulement cours organisés par le
ministère de 1'Education.

France 44,9 % des instituteurs. Stages de recyclage et de perfec—
tionnement de trois mois et de six

du second degré: semaines. Mattres du second
52 616 en 1980 degré : cours d'adaptation péda-

gogique.

Hongrie Presque tous les
enseignants

Israel 40 % Environ 30 % des enseignants ont
participé a des cours d'été.

Japon 30—40 %

Luxembourg 27 % (enseignants aux
niveaux préprimaire et
primaire)

Malte 20 %



Tableau VIII (suite et fin)

Pays NiveauKprimaire Nature des cours
et secondaire

Nicaragua 20 % Pendant la période 1974—1978,
l'université était la seule
institution organisant des pro-
grammes de formation continue.

Norvège Presque tous (1974—1978) Journées"étude et planification".
33 % (1980) Formation continue.
722 Cours donnant lieu a octroi

de diplômes universitaires.

Nouvelle-Zélande 10 %

Pérou 1 374 Cours organisés par le college
de formation professionnelle.

Philippines Environ 80 % des
dans les écoles d'Etat

République Tous les enseignants
dém. allemande

Tunisie Tous les instituteurs;
30 % des maitres du
second degré

Royaume—Uni
Temps Temps

Angleterre et 1976:3 102 8 393 Cours de perfectionnement de
pays de 1980:5 989 21 047 longue durée.

Ecosse2 52 400 (1973)
59 000 (1979)

1
A l'heure actuelle, l'organisation des cours de perfectionnement relève

de chaque autorité locale responsable des questions d'éducation. Les statistiques
recueillies par ces autorités ne sont pas disponibles.

2
se peut que beaucoup d'enseignants participent a plus d'un cours de

perfectionnement par an.
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gérants d.'hOtels, officiers de l'a.rmée et cadres de la police (pour clonner des
cours dane le cadre de l'orientation professionnelle) (Guyane); industriels
(Pérou, Tunisie, Ukraine); spécialistes de relations publiques (Venezuela). Ii va
de soi que l'intervention a l'école des spécialistes de cette catégorie se limite
généralement a leur contriburion technique en rapport avec leur spécialité, en
accord avec lee enseignants concernés. Au une fonction pédagogique est
assignee a certains spécialistes de cette catégorie : le médecin assure l'enseigne—
ment de l'hygiène et l'ingénieur est chargé des cours de mécanique. Le médecin—
enseignant est tenu de posséder un diplôme de pddagogie.

Personnels exerqant des fonctions Cducatives
non didactiques

265. D'une manière générale, les réponees se rallient aux exemples cites
dane cette partie du questionnaire, a savoir : "spécialistes de programmes,
conseillers pédagogiques, inspecteurs et superviseurs, personnels charges de la
formation en cours d'emploi des Une spécialitC supplémentaire es-t
citée par l'Argentine : documentalistes. Une autre est signalée par UArgentine
et le Chili : producteurs de matériels d'enseignement.

Personnels exergant des activitCs de soutien
sous la surveillance directe des enseignants

266. La fonction de surveillance des élèves et celle d'éducateur
lee deux mentionnées dane le questionnaire, ont été citées abondamment. La fonc—
tion dtéducateur d'internat revient frCquemment sous des appellations différentes

(Equateur, }-Tongrie, TchCcoslovaquie); (Tanzanie);
hôtesse d'école (Suede); moniteur des maisons d'enfants (Bulgarie). Une fonction
de surveillance particulière a pour objet lee élèves qui restent a l'école après
lee classes, leurs parents ne rentrant de leur travail que le soir (République
démocratique allemande, Ukraine, TchCcoslovaquie).

267. Le personnel chargé de la maintenance de l'équipement technique et des
laboratoires a etC mentionnC dans toutes lee rCponses.

268. On trouve relativement peu de réfCrences au personnel intervenant dane
le processus d'ins-truction sous la surveillance directe des enseignants. Le
Venezuela mentionne et le !mattre associC" qui secondent le
mattre qualifiC. Le Bangladesh cite la fonction de 'dCmonstrateur", et le KoweIt
celle de "rCpCtiteur". Dane le système français, lee sont charges de
l'Cducation physique et sportive, de l'Cducation musicale, de Uenseignement des
travaux manuels, des langues étrangères des immigrants. Lee parents jouent le role
d'Cducateurs bCnévoles dans l'enseignement du Canada et des Pays—Bas. En
lee Ccoles gérant des fèrmes emploient le personnel ayant l'expCrience pratique
de l'agriculture et de l'Clevage.

Personnel administratif

269. D'une manière génCrale, les reactions cur ce point n'ont Cté ni nom—
breuses ni détaillCes. Plusieurs pays n'ont pas rCpondu sur ce point particulier
Argentine, Australie, Barbade, Bulgarie, Jordanie, Luxembourg, Japon, Kenya, tle
Maurice, IndonCsie, Pays—Bas, Pakistan, Tanzanie.

270. Dans l'Cnumération du personnel administratif, on peut distinguer deux
groupes

a) le personnel d'exCcution responsable du fonctionnement materiel et adminis—
tratif des Ctablissements secrCtaires, dactylographes, comptables, magasi—
niers, chauffeurs, concierges, Inessagers, personnel de cuisine, de nettoyage,
etc.;

b) le personnel responsable de la direction de l'Cta'olissement : directeurs
d'école, directeurs adjoints, directeurs d'études, inspecteurs.
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Initiation du auxiiiaire
aux problèmes educatifs

271. Le Bangladesh, Chypre, Malte, le Kenya, Sri Lanka, le Venezuela
déclarent qu'aucune forme d'initiation n'a lieu.

272. La majorité des réponses (33) fait état de diverses formes d'initia—
'tion aux problèmes éducatifs données au personnel auxiliaire. Des programmes
systématiques s'adressant a l'ensemble du personnel de cette catégorie sont dis—
pensés en Autriche, en Biélorussie, en Egypte, en Equateur, en Finlande, en
Hongrie, au Japon, au Luxembourg, au Nicaragua, au Pakistan, en République demo-
cratique allemande, en Suede, en Tchécoslovaquie, en TJRSS.

273. Dons piusieurs pays, une formation pCdagogique éiCmentaire est dis—
pensCe a ces personneis en cours d'emploi sous forme de stages d'information
et de séminaires République fdddrale France, Canada, Etats—Unis,
G-uyane, Tunisie. En Equateu.r et en République démocratique ailemande, les
auxiliaires participent aux programmes de perfectionnement destinds aux ensei—
gnants.

274. Dons les pays ci—après, la formation n'est assurée qu'aux
spécialistes de certains domaines : a la Barbade et au Chili, aux psychologues;
au Chili, aux assistants sociaux; au aux mddecins charges de
ment de l'hygiène; en Norvège, aux personneis participant a l'Cducation spéciale;
au Pérou, aux auxiiiaires qui secondent le mattre quaiifié. Enfin, certains
pays estiment que, sans recevoir une formation pédagogique formelle, les auxi—
iiaires bCnCficient d'une initiation empirique au contact des enseignants et
des dlèves : Jordanie, tie Maurice, Norvège, Tanzanie.

Mesures réglementaires prizes ou envisagées en vue
de faciliter la participation de ces personnels aux
activités ou a leur integration aux
équipes enseignantes

275. Plusieurs pays déciarent qu'un règlement est en vigueur dans leur
système scolaire concernant la participation de ces person.neis aux activités
éducatives, sans préciser la nature de ce règiement Etats—Unis, Jordanie, tie
Maurice. L'Australie, l'Ecosse, la Tansanie, le Venezuela affirment qu'auclme
mesure n'a C-té prize dons Ce domaine. Le Bangladesh signale l'in—
tention des autorités d'assimiier les bibliothécaires et les démonstrateurs au
personnel enseignant. Le plan du ministre de 1'Education du Pérou prévoit la
formation pédagogique pour tous les auxiliaires non enseignants. Par aifleurs,
ii est intéressant de noter qu'en Biélorussie le personnel auxiliaire ayant reçu
une initiation pédagogique est autorisé a prendre part aux reunions du conseil
pédagogique de l'école. En Ukraine, ce privilege n'est accordé qu'aux spécia—
listes appartenant d'autres professions reconnues.
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CHAPITRE IV

CONDITIONS FAVORABLES A L'EFFICAC'ITE
BE L'ENSEIGNENENT

(partie IX de la recommandation)

276. Cette section du questionnaire était consacrde aux effectifs des classes,
a la durée du travail, aux congés payés annuels, aux congés d'études, au régime
applicable aux enseignants participant a des programmes dtéchanges culturels bila—
téraux ou multilatéraux, aux congés accordés pour participer aux activités des
organisations d'enseignants, aux congés de maladie, aux scolaires et aux
enseignants des regions rurales ou éloignées. Le congd de maternité eat étudié au
chapitre V du present rapport.

277. Tous les pays qui figurent au tableau I comme ayant répondu au question-
naire ont, a l'exception du Danemark et de la G-rèce, traité de quelques—unes ou de
la totalité des questions posées dans cette section.

Effectifa des classes (paragr. 86)

278. Lea questions se rapportant au paragraphe 86 avaient trait aux normes
d'effectifs fixées et au nombre moyen reel d'élèves par classe, et visaient a
obtenir des renseignements sur les tendances enregistrées et prévues de ces deux
valeurs et a determiner si l'introduction de nouvelles méthodes et techniques
d'enseignement (par exemple l'enseignement programme ou par télévision en circuit
fermé) avait influé sur l'effectif moyen des élèves par classe et sur le rapport
numérique enseignant/élèves et, dans l'affirmative, dans quelle mesure.

279. Parmi lea gouvernements ayant répondu au questionnaire, 57 ont fourni
des informations qui donnent une idCe de l'effectif maximal autorisé et des effec—
tifs moyens reels dans lea pays et territoires relevant de leur autorité. On
trouvera au tableau IX (voir pages qui suivent) un résumé de ces données. Les
chiffres des colonnes 2 a 5 intéressent l'enseignement public; c'est la colonne 6
que sont inscrits ceux qui ont été transmis au sujet de l'enseignement privé. Les
chiffres se rapportent a 1980, sauf indication contraire.

280. Dana l'enseignement primaire, pour ce qui est des effectifs niaxima
autorisés, sept pays seulement (Bulgarie, Canada (Québec), Finlande, France, Italie,
Norvège et Suede) n'atteignent pan le chiffre de 30 élèves par classe. A l'autre
extrémitC, on trouve des litnites de 70 Clèves a Madagascar, de 55 a Sri Lanka, de
50 au Cameroun, en Egypte, en Inde, au Japon et au Kenya, de 45 •au Chili, au
Nicaragua et au Pérou. Lea plafonds fixes par lea autres gouvernements ayant four—
ni des informations se situent entre 30 et 40 élèves par classe.

281. Bans le même temps et dans le mêtne cycle d'enseignement, la grande majo—
rite des reponses montrent que lea effectifs moyens reels sont nettement inférieurs
aux maxima autorisCs, souvent même de 20 a 30 pour cent — voire davantage dans
quelques cas; ainsi, a Sri Lanka, lea effectifs moyens des classes primaires étaient,
selon lea indications fournies, de 25,3 — 30,5, alors que le maximum autorisé était
de 55. Environ la moitié des gouvernements ayant fourni des renseignements sur ce
point en se référant a l'effectif des élèves par classe (et non au rapport numéri—
que enseignant/elèves) citent des moyennes de 30 élèves ou moms; 1'Argentine, la
Finlande, 1'Italie et la Norvège communiquent des chiffres moyens inférieurs a 20,
et la République fédérale d'Allemagne, l'Australie (territoire de la capitale), la
RSS de Biélorussie, le Canada (Alberta et Québec), la Finlande, la France,Malte,
le Pérou, la République démocratique allemande, le Royaunie—Uni (Ecosse), la Suede
et la Tchécoslovaquie indiquent des valeurs moyennes de 20—25 élèves dans Ia tota—
lité ou une partie de l'enseignement primaire. Les pays ayant indiqué les moyennes
lea plus élevées sont le Catneroun (51); le Gabon, Madagascar, la Tanzanie et la
Thaflande (45); le Bangladesh (42); le Nicaragua (41) et le Pakistan (40—50); la
JamaTque, quant a elle, communique un rapport numérique enseignant/élèves de 45—55:1,
éventail qui indiquerait un effectif moyen d'au moms so. La Tanzanie mentionne
a cet égard que la généralisation de l'enseignement primaire, qui remonte a 1977,
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a provoqué une augmentation subite des effectifs rnoyens dans ce degré d'ensei—
gnernent. Le Bangladesh fait état d'effectifs moyens supérieurs au
autorisé; d'après leur réponse, le Cameroun, Chypre et le Kowe!t ont dans
l'ensemble des moyennes correspondant aux maxima autorisés, ce qui donne a penser
que, dans un certain nombre de cas, les chiffres réelscrèvent les plafonds (a
moms que ne soit appliqué un système de regulation comme celui qu'on trouve dans
l'enseignement primaire des Pays—Bas des que les effectifs dépassent un
certain niveau dana une école déterminée, celle—ci est tenue de recruter un
enseignant supplémentaire).

282. Dans l'enseignement secondaire, comme dons le primaire, les effe.ctifâ
maxima autorisés sont, selon les declarations, de l'ordre de 30 a 40 élèves dans
la grande majorité des pays ayant fourni des informations en la matière. Des
chiffres reçus, le plus élevé est celui de 50, pour le Bangladesh (deuxième cycle
secondaire), l'Inde et le Japon (premier cycle secondaire), et le plus bas, celui
de 25, pour Chypre, la Finlande (premier cycle secondaire) et Malte (deuxième
cycle secondaire). Dans la plupart des pays, les normes rnaximales fixées sont
inférieures ou Cgales a celles qui ont cours dans le.premier degré; elles sont
toutefois plus Clevées au Canada (Québec), en France, en Irlande du Nord et en
Tohécoslavaquie, dans le premier cycle secondaire en Tunisie ét dans le deuxième
cycle secondaire au Bangladesh et en Guyane. Pour ce qui est des effectifs
moyens reels qul ont dtd communiqués, ils sont, comme d'ailleurs dans le premier
degrd, pour ainsi dire partout nettement inférieurs aux maxima autorisds. Pour
la majorité des pays ayant transmis des données our les effectifs moyens reels,
les chiffres se situent dana l'éventail des 26—40 élèves, mais le Canada
(Alberta), l'Italie, Malte, la République démocratique allemande, le Royaume—Uni
(Angleterre et pays de Galles), la Suede et la Tanzanie font dtat de moyennes
supérieures a 20, mais inférleures a 25 élèves, et deux pays mentionnent des
rnoyennes inférieures a 20 — ii s'agit de ltEcosse (19) et de la Tchécoslovaauie
(14,8). Quelques—uns des rapports numériques enseignant/elèves — a savoir
Australie (territoire de la capitale) 12,8:1, Cuba 13:1, Equateur 15:1, France
(deuxième cycle de l'enseignement secondaire) et Nouvelle—Zdlande (15,1:1) et
Norvège (10,8:1) — a penser que, dans ces pays aussi, les effectifs
moyens sont réduits dans l'enseignernent secondaire.

283. Leo pays suivants ont transmis, pour les effectifs des classes et/ou
les rapports enseignant/élCves des chiffres distincts pour les regions urbaines
(U) et leo regions rurales (R) : Argentine (premier degre) : 26(U), 8(R);
Bangladesh (premier degré) : 52(U), 36(R); (deuxième degré) : 42(U), 32(R);
Chypre : 30—39(U), 20—30(R); Nicaragua : rapport enseignant/elbves 41:1(U),
48:1(R); République démocratique allemande : 24(11), 19—19,5(R). La Républioue
fédérale d'Allemagne, la RSS de Bidlorussie, le Gabon, la Hongrie, Ulrlande,
Israel et la Suede font tous observer que les effectifs moyens sont plus faibles
dana les regions rurales que dana les regions urbaines.

284. Quelques pays — Australie (territoire de la capitale), Espagne,
Indonésie, Japon, Malte, Nouvelle—Zélande et Pérou — ont donnd quelques indica-
tions soi-t sur lea effectifs moyens soit sur lea rapports enseignant/élèves
dana le secteur privé. Dana tous, sauf en Nouvelle—Zélande, lea effectifs moyens
des écoles privées semblent être nettement plus élevés que ceux des écoles
publiques.

285. Un certain nombre de pays ont .dormé des chiffres relatifs aux
effecbifs et/ou aux rapports enseignant/élCves qui portaient sur plusieurs aniaées.
En République fédérale d'Allemagne, en Australie (territoire de la capitale), au
Canada (Alberta, Ontario), au Japon, en Jordanie, en Nouvelle—Zélande, en Norvège,
aux Pays—Bas, cu Pérou et au Royaume—Uni (Angleterre et pays de Galles, Ecosse),
ceo ch.iffres reflCtent une tendance générale a la baisse; au contraire, au
Cameroun, en IndonCsie, en Israel et en Tchécoslovaquie, on constate une tendance
générale a la hausse. En Irlande, au Koweit et en Tunisie, les effectifs des
classes ou les rapports enseignant/elèves déclinent dana l'enseignement primaire
et progressent dans l'enseignement secondaire; en Hongrie, c'est l'inverse qui se
produit. Au Japon, aucune modification importance ne stest produite pendant la
période de référence (1974—1978).
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286. Quelques pays ont transmis des previsions des tendances jusqutà la
fin de 1983 et, dans quelques cas, au—delà de cette date. lie Canada (Ontario),
l'Irlande, Malte, lee Pays—Bas et la ne prévoient pas de modification
importante de la situation dans un proche avenir; la Finlande (en raison des
tendances démographiques), la République fédCrale d'Allemagne et Chypre (par
suite de la politiQue appliquée par lee pouvoirs publics dane ce domaine) et la
RCpublique démocratique allemande prévolent encore d'autresdiminutions; la
Guyaiie (a cause des tendances démographiques) et le Kowe5:t s'attendent a une
augmentation des effectifs moyens. Le Pakistan entend diminuer lee effectife a
mesure que des fonds supplémentaires deviendront disponibles pour

287. Au sujet des repercussions de l'introduction de nouvelles méthodes et
techniques d'enseignement sur lee effectifs moyens et cur lee rapports numéricjues
enseignant/élèves, 27 des gouvernements ayant répondu au questionnaire n'ont donnd
aucune information; 20 autres ont déclaré qu'il n'y avait eu aucune repercussion
ou aucune repercussion importante. Parini lee gouvernements restants, quatre
(Australie (territoire de la capitale), Barbade, TchCcoslovaquie ct Tunisie) ont
précisé que, ci lee nouvelles méthodes n'avaient pas modifié lee effectifs, dies
n!en avaient pas moms facili-té la division des classes en groupes pour des projets
spéciaux, pour i'enseignetnent par équipes, etc. Au Canada, le Québec a indiqué que
les nouvelles techniques avaient eu des consequences pour l'effectif des classes
expérimentales exelusivement, 1'Alberta, queues ne répercutées que cur
leffectif des classes de soutien et des classes pour handicapés, et l'Ontario,
qu'aucune relation causale n'avait Pu décelée entre lee nouvelles techniques
et la tendance générale a la bàisse des effectifs. Il semble y avoir eu quelque
effet au niveau de l'éducation primaire en Italie et secondaire en Egypte.

288. L'Indonésie exprime l'espoir que les nouvelles techniques contri—
bueront a augmenter la productivité de l'éducation, en permettant a des
enseignants de dispenser leurs cours a des qiasses comprenant plus de 40 élèves,
voirc a deux classes simultanément.

289. Il convient de noter que, dans quelques pays, comme le Chili, le
recours aux nouvelles techniques d'enseignement semble encore ne se faire qu'à
titre experimental.

Purée du travail (paragr. 89—93)

290. Les six questions posdes au sujet des paragraphes 89—93 avaient trait
au nombre effectif d'heures de travail ou d'heures de cours; a la mesure dont il
est tenu compte des considerations énumérées au paragraphe 90; a la nature des
responsabilités qui, en dehors de l'enseignement donrié en classe, peuvent incom—
ber aux enseignants sous la forme d'activités imposées ou d'activités auxquelles
us participent volontairenient; a l'arnénagement des de travail d'un
enseignant qui exerce des activités parascolaires ou participe a des activités
de perfectionnement en cours d'emploi; a la participation des enseignants a la
fixation des normes concernant les heures et le volume de travail.

Heures de travail effectives

291. Presque toutes les réponses reçues contiennent des informations
relatives aux heures de travail des enseignants (gCneralement sous la forme du
nombre d'heures de cours assurées par jour ou par semaine).

292. on trouvera un résumé de ces informations au tableau X (voir pages
suivantes). Sauf indication contraire, les chiffres se rapportent a l'enseigne—
ment public.

293. La plupart des réponses indiquent soit le temps consacré a l'ensei—
gnement chaque semaine (et parfois chaque jour) par lee enseignants intéressés,
soit le nombre des périodes de cours dispensées par les enseignants par jour.
En général, elles précisent le nombre maximum normal d'heures de cours auto±'isé
et, dane queiques cas, le nombre minimum Cgalement. Quelques réponses
contiennent des informations cur les heures de cours effectivement données.
Plusleurs citent des chiffres concernant la durée hebdomadaire to-tale du travail,
aussi bien que le nombre des heures de cours.
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294. Dans la grande majorité des pays qui ont fourni des renseignernents au
sujet des heures de cours, le temps consacré hebdomadairement a l'enseignement
vane entre 20 e-t 30 heures, les horaires les plus légers (16 heures) étant ceux
des enseignants a plein temps des écoles secondaires du Venezuela, et les plus
charges (35 heures) ceux du Chili (classe de 8e) et de la Thailancle.

295. Maints gouvernements ayant donné des inforrnations sur le nombre des
périodes de cours incombant a un professeur par jour ou par semaine ont ornis de
préciser la durée de chaque période; dans la plupart des pays qui l'ont indiquée,
elle est de 4-0, 45 ou 50 minutes. La plus courte est de 30 minutes (dans
certains établissements pnimaires d'Indonésie), et la plus longue, de 60 minutes
(en Argentine et dane le premier degré du Nicaragua). Le nombre de périodes de
cours qutassume un enseignant par semaine se situe entre 20 et 30 dans la
plupart des cas; c'est en Indonésie et dans 1'enseignement secondaire du Nicaragua
qu'elles sont le plus nombreuses (40), et en France qu'elles sont le moms nom—
breuses (15 pour les agrégés); a Chypre et au Luxembourg, les enseignants voient
leur nombre d'heures d'enseiguement obligatoire réduit aprbs une certaine durée
de service.

296. Plusieurs pays ont indiqué la durée totale du travail (comprenant des
activités autres que les cours proprement dits, ainsi que l'enseignement lui—
même). En Autriche, au Chili et aux Pays—Bas, la durée hebdomadaire du travail
est de 40 heures; en Bulganie, les enseignants fournissent une semaine de
6 jours et de 46 heures de travail; en Finlande, la durée hebdomadaire du travail
eat de 37 heures 1/2, en Hongnie, de 44 heures, en Jordanie, de 36 heunes et
Sri Lanka, de 30 heures.

Prise en compte des considérationsénumérées
au paragraphe 90 de la recommandation

297. Au sujet de la price en compte des considerations énumérées au para--
graphe 90 de la recommendation, 24 des gouvernements ayant répondu au question-
naire ont ou bien passé ce point sous silence, ou bien donné des informations
ne contenant aucune mention de la recommandation ou des facteurs specifiCs au
paragraphe 90, tandis que 22 d!entre eux (Australie, Autriche, Canada (Alberta,
Ontario), Cuba, Espagne, Guyane, Irlande, Italie, Jamaique, Japon, Koweit,
Maurice, Nicaragua (lorsque cela est possible), Norvège, Nouvelle—Zélande,
Pakistan, RCpublique dCmocratique allemande, Suede, Tunisie, RSS d'Ukraine, URSS)
aftirment que toutes les -considerations mentioimCes au paragraphe 90 sont pnises
en compte. LesPays—Bas indiquent qutil eettenu compte de toys lee facteurs
pertinent s.

298. Plusieurs gouvernements (RCpublique fédCrale d'Allemagne, Bulgarie,
Chypre, Egypte, Equateur, Pinlande, Indonésie, Jordanie, PCrou, TchCcoslovaquie
et Thallande) dCclarent que certains, mais non la totalitC, des facteurs énumérCs
au paragraphe 90 sont pnis en compte, ou précisent ceux gui le sont dans leuns
réponses. Six d'entre eux se réfbrent au facteur a), neuf aufacteun b), deux
au facteur c), huit aux facteurs énuinérés sous d) et six aux facteurs visCs par
l'alinéa e).

299. Quelques pays se réfèrent a certains autres facteurs. Ainsi,le Canada
(Québec) tient compte du nombre des couns devant être donnés chaque semaine; la
République fédCrale d'Allemagne mentionne la charge supplCmentaine incombant a
l'eneeignant gui donne des cours dans plusieurs écoles; le Pérou parle des
activités dtéducation menées dane la communautC.

300. La Fédération canadienne des enseignants et Malte déclarent que le
nombre d'heures de cours est fixé par voie de nCgociation avec les organisations
d'enseignants intéressées. Aux Etats—TJnis, plusieurs des facteurs mentionnCs au
paragraphe 90 sont reconnus comme pouvant faire 1'objé.t dé négociations dens un
certain nombre d'Etats.

301. Le Venezuela declare gue, dens lee circonstances actuelles, il est
impossible de tenir compte de tous lee facteurs mentionnés au paragraphe 90 de
la recommendation.



- 90 -

Responsabilités assumées en dehors
del'enseignement donné en classe

302. PresqUc tous leo gouvernenients ayant répondu au questionnaire ant
fourni des informations cur cette question.

303. Lee responsabilités aesuméee par les enseignants en dehors de l'enseignement
donné en classe qu'ont évoquées lee gouvernements ayant répondu au questionnaire sont
nombreuses et diverses. Parmi les tâches pédagogiques mentionnées figurent la prépa—
ration des cours, du materiel didactique, du plan des coure et des emplois du temps,
la preparation et la correction des exercices, des devoirs et des examens, la surveil-
lance des examens, la correction du travail des élèves en général, la preparation des
carnets scolaires et l'encadrement particulier de certains la participation
aux conseils de claese, la collaboration avec d'autres membres du corps eneeignant,
lee recherches personnelles de l'enseignant, la formation en cours d'emploi et la
participation des demonstrations pédagogiques, les conseils fournis aux élèves cur
len programmes d'études et lee reunions avec los parents. Les activités moms direc—
tement liées aux tâchee d'enseignement proprement dites, male menées dane l'établis—
cement, comprennent la tenue des regietres sont consignee lee absences et lee
travaux effectués, la surveillance dee élèves pendant lee récréatione, l'organisation
do jeux et de sports, la participation aux reunions du corps enseignant, la partici-
pation a la formation des nouveaux maltres, diverees thchee administratives, notamment
la perception de divers droits scolaires. Parmi les activitCs parascolaires men—
tionnées fig-urent la participation a l'organisation et a l'administration de clubs et
d'associations scolairee, ainsi que des activités sportives et de loisirs, l'organi—
cation d'excursions et do camps de vacances notamment, la gestion de la bibliothèque
ou de la cooperative, l'orientation professioimelle, l'instruction des éThves en ma—
tière de sécurité routière. Dane l'exercice de leurs fonctions, lee enseignants
peuvent avoir a entretenir des relations avec los organisations de jeunesse, les
associations d'élèves, lee associations do parents, les sections syndicales et los
organisations de service national. Enf in, dane un certain nombre de pays, lee
enseignants peuvent, dane le cadre de l'exercice de leur profession, assumer des
responeabilités en dehors do l'établissement et dane le cadre général de la collec—
tivitC, en participant a des activités sociales, a des tâches tree variées de déve—
loppement communautaire d'éducation des adultes, de planification familiale, et
a l'organisation d'élections et de recensements.

304. Il ressort clairement de cc qui precede que les gouvernements ayant répondu
au questionnaire n'ont pas tous mnterprété de la même façon la question dont ii s'agit.
Ainsi, queiques gouvernemente se réfèrent a la preparation des leçons, au choix, a la
distribution et a la correction des devoirs comme formant des responsabilités distinctes
do cellos de l'enseignement en classe (bien quo ces activités fassent nécessairement
partie de l'enseignement en classe), cependant que, scion d'autree gouvernements, los
enseignants n'ont aucune responsabilité en dehors de l'enseignement (or il est bien
evident quo ces préparent leurs coure et choisissent, distribuent et
corrigen-t los devoirs). De plus, certaines considérées obligatoires dans
quelques pays sont jugéee facultativee ou no sont pas mentionnées du tout dane d'autres.
Ainsi, certaines activités — tellee que la correction des exercices et des devoirs,
la tenue do registres de classe et la participation aux reunions avec lee parents —
semblent des éléments indispensables de la fonction d'enseignant et sont consi—
dérées comme étant obligatoires dane tous los pays qum lee mentionnent expressément,
alors qu'elles ne sont nullement évoquées par une bonne douzaine de gouvernements.
La participation au travail administratif général de l'école est obligatoire dans
neuf pays et facultative dans quatre autres; clans quatre pays encore, ce type de
travail incombe aux enseignants ayant accédé a des postes élevés. Sur le plan des
activités parascolaires en général, la participation semble être facultative clans
la majorité des pays qui en parlent; dane quelques autros pays, toutefois, elle est
obligatoire pour certaines ou la totalité des activités parascolaires. Plueieurs
pays estiment que tout travail effectué pendant lee heures de claese ou pendant la
semaine normale fait partie des fonctions normales do l'enseignant; quelques Etats
tieiment compte des activités autres quo l'enseignement proprement dit lors de la
determination de la durée hobdomadaire de travail normale. D'autres semblent compter
our une tradition do dCvouement pour de nombreuses thcheo distinctes de
l'enuoignoment. D'autres encore font figurer, dane la listo des fonctions do l'en—
seignant, un certain nombre d'activités débordant du cadre normal des activités
scolaires et entrant dane lo domaine du et du développement communautairee.
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305. Le travail exigé d'un enseignant vane considérablement d'un pays
l'autre. A une extrémité, les enseignants du Canada (Ontario), de Chypre, du
Luxembourg et de Maurice, par exemple, ne sont pas tents d'accomplir aucune acti—
vité autre que l'enseignement, tandis qu'à Malte seule la surveillance des éThves
pendant les récréations peut être exigée d'eux. A l'autre extrémité, on exige des
enseignants du Chili qu'ils assument des responsabilités administratives, parti—
cipent a des activités parascolaires, assistent a des reunions avec les parents et
a des conseils de classe, prennent part a des activités communautaires, les
dinianchea et lea jours feries; en Indonésie, lea enseignants doivent dispenser a la
communauté dans laquelle us vivent des services d'information, de consultation et
d'orientation dans les domaines les plus varies. On trouve — position moyenne —
des pays qui s'efforcent d'aménager le travail obligatoire des enseignants
selon un horaire hebdomadaire déterminé; on peut citer la Bulgarie (6 jours,
46 heures) le Chili (44 heures), la Finlande (37,5 heures — èomxne tous les fonc—

la Hongrie (44 heures — comme pour l'ensemble des travailleurs), le
Japon (8 heures par jour, 44 heures par semaine), la Jordanie (36 heures — comme
tous les fonctionnaires) et le Pérou (40 heures).

Activités parascolaires

306. La question relative au paragraphe 93 demandait comment les heures de
travail des enseignants qui exercent des activités parascolaires sont aménagées pour
éviter une surcharge de travail,et s'ils reçoivent une rémunération supplérnentaire
pour ces activités.

307. Dans bon nombre de pays ayant répondu, les activitéa parascolaires ont
lieu en dehors des heures de classe et la participation des enseignants a ces acti—
vités eat facultative et bénévole. Tel eat le cas, par exemple, dans les pays sui—
vants : Australie, Barbade, RSS de Biélorussie, Canada (Alberta et Ontario), Chili,
Equateur, Inde, Irlande, Jamaique, Madagascar, Norvège, Nouvelle—Zélande et
Royaume—Uni. Ii semble que, dana quelques—uns au moms de ces pays, il soit d'usage
chez les enseignants de participer bénévolement a un certain nombre d'activités para—
scolaires (l'Australie, par ecemple, fait état de la semaine de travail courte et des
reaponsabilités profesnionnelles qui incombent aux enseignants a cet égard).

308. Dana plusieurs pays lea heures de travail des enseignants peuvent
réduites pour compenser le de travail dft aux activités parascolaires
c'est le caa en République fédérale d'Allemagne, au Bangladesh, au Canada (Ontario),
en Egypte, en en Hongrie, en Indonésie, en Iraq, en Israél (pour certaines

.1-A... \ .-.. .-.. -.4- ... IDOQ ITT.-...
U L V .L U CO J , JJU..ACmL,L, UVI. Cii JU.C¼LC , Cii .1. CU CII LLi.JI.) '.1. 1)114. O.S.IJ.C

309. Dana plusieurs pays, les heures de travail normales comprennent off i—
ciellement un certain nombre d'heures d'activités parascolaires. En Autriche, ces
activités sont prises en compte dans la charge d'enseignement globale et ellea sont
généralement traitées comme des heures supplémentaires. Au Chili, lea activités
parascolaires font partie mntégrante du travail de l'enseignani et sont induces
clans sa semaine de travail normale de 44 heures. En Italie, tous les enseignants
doivent en principe consacrer 20 heures par mom a des activités non didactiques,
notamment a des activités parascolaires. En Jordanie, ces activités sont organisées
pendant le temps libre des enaeignants. Le Kowelt fait une distinction entre lea
activités parascolaires qui ont lieu pendant lea heures de classe (et qui font partie
de la charge de travail normale de l'enseignant) et celles qui ont lieu en dehors des
heures de claaae (ct qui n'en font pas partie). Ii en va de en Iraq. Certamnes
academies du Canada (Alberta) diminuent lea heures de cours des profesaeurs d'édu—
cation physique qui participent souvent a des activités sportives en dehors des
heurea de clasae.

310. Deux pays — Cuba et Malte — déclarent que lea heures de travail des en—
seignants qui exercent des activités parascolaires sont aménagéea pour éviter une
surcharge de travail, mais sans donner de details. Le Kenya aménage aussi les heures
de travail; la Tunisie également, mais ce pays ajoute que la durée du travail n'est
pan réduite pour compenser la surcharge due aux activités parascolaires.

311. Au Venezuela, lea enseignants n'exercent pan d'activités parascolaires.
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312. En ce qui concerne la rémunération de ces activités, 19 des 37 gouver—
nements ayant fourni des renseignements ont indiqué que la participation aux activités
parascolaires ne donnait pas lieu a une rémunération supplémentaire. L'Indonésie,
l'Iraq, la République démocratique allemande et la RSS d'Ukraine signalent que les
enseignants reçoivent ou peuvent recevoir une rémunération pour 1'exercice d'acti—
vités parascolaires; Chypre, le Pérou et la indiquent que seules
certaines activités sont rémunérées (le Pérou mentionne les campagnes d'alphabéti—
sation); le Japon et le Koweit accordent une rémunération supplémentaire lorsque lee
activités doivent être exercées en dehors des heures de classe; ii en va de au
Canada (Québec) loreque l'école a demandé a l'enseignant d'organiser ces activités
(mais non lorsqu'il s'est porte volontaire); 1'Italie, la Jordanie et la
Tchécoslovaquie versent une rémunération dans la mesure le temps consacré a ces
activités le total des heures de travail au—dessus de la norme établie.;
la Hongrie et le Luxembourg offrent le choix entre une rémunération supplémentaire
et un congé de compensation. Le Chili accorde un repos de compensation lorsque les
activités ont lieu le dimanche ou un jour férié. Dane certains Etats des Etats—tjnis,
la rémunération des activités parascolaires des négociations collectives.

Perfectionnement en cours d'emploi

313. T1es dispositions du paragraphe 91 de la recommandation qui concernentle per.-
fectionnement sont appliquées sous une forme ou sous une autre dans presque tous
pays ayant répondu sur ce point. Seul Madagascar indique que rien n'est prévu dane
ce domaine.

314. Sur les gouvernements qui ont fourni des renseignements a ce sujet, 26
signalent que les enseignants peuvent bénCficier de congés payee pour suivre des
cours de perfectionnement, mais que l'octroi de eec congés n'est pas automatique.
Quelques—uns (Ecosse, Espagne, Malte et Japon, notamment) déclarent que le congé est
accordé dane certains cas; le Canada (Québec) et la Finlande précisent que le congé
payé n'est accordé que ci l'employeur a demandé a l'enseignant de suivre une forma-
tion; le Pérou n'accorde un congé que pour des cours organisés par le de
l'Education.

315. Quelques pays aménagent, si nécessaire, l'horaire de travail de l'enseig—
nant pour lui permettre de suivre des cours de perfectionnement pendant lee heures
de classe. C'est le cas de l'Argentine, du Bangladesh, de l'Egypte, de la Guyane,
de la Jamaique et de la Jordanie.

316. Dans quelques pays, les enseignants sont dispenses d'un certain nombre
d'heures de travail par semaine ou par année pour suivre des cours de perfectionnement.
Ainsi, au Canada (Alberta et certaines parties de l'Ontario) et en Norvège, lee en—
seignants nont libérés un certain nombre de jours chaque année (appelés au Canada
"journCes de développement professionnel"); en Norvège, l'enseignant peut demander en
outre un congé sans traitement pour se perfectionner. La Jordanie organise lee ho—
raires d'enseignement de a libérer les enseignants une journée par semaine
qu'ils peuvent utiliser pour suivre des cours de perfectionnement. En TJRSS, des dis-
positions du même genre existent pour faciliter lee etudes personnelles. A Chypre,
lee heures de travail des enseignants qui suivent des cours de perfectionnement sent
rCduites (un jour et quatre périodes par semaine pour les enseignants en période de
probation, 80 minutes par semaine pour lee enseignants permanents). En Italie, le
temps consacré au perfectioimement est compris dane les 20 heures de travail extra—
scolaire qu'un enseignant est tenu d'accomplir chaque mois.

317. Dane un assez grand noinbre de pays, lee cours de perfectiormement, ou une
bonne partie d'entre eux, ont lieu en dehors des heures de classe. Tel est le cas,
par exemple, a la Barbade, au Canada (Ontario), en Ecosse, en Equateur, en Espagne,
en iraq, au Kenya et au Kowelt. En outre, l'Australie, Cuba, l'Equateur, l'Espagne,
l'Indonésie, la République démocratique allemande, la Suede et la Tanzanie organisent
une partie au moms de leurs cours de formation pendant lee vacances scolaires. En
Ecosse, certaines autorités locales réservent a la formation en cours d'emploi certains
jours pendant lesquels lee élèves n'ont pas classe; d'autres ne prCvoient pas d'arran—
gements de ce genre et lee enseignants qui souhaitent suivre des cours de perfection—
nement doivent le faire pendant leur temps libre.

318. Dane certains pays, la durée des vacances scolaires est calculée de manière
a laisser du temps pour le perfectionnement en cours d'emploi (voir les renseignements
fournis dane la section concernant lee congés payee).
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Role des organisations d'enseignants dans la fixation
des normes concernant les heures et le volume de travail

319. Cinquante—et—un gouvernements ont fourni des renseigneinents sur l'appli—
cation du paragraphe 89 de la recommandation, qui traite de ce sujet. Onze d'entre
eux (Chili, Egypte, Equateur, Espagne, Guyane, Jordanie, Kenya, Madagascar, Pérou,
Philippines, Sri Landa) ont que leo enseignants ne sont pas consultés, ou
ne le sont pas en principe, pour la fixation de la du travail. Les ensei—
gnantsdes écoles privées des Philippines, toutefois, négocient a ce sujet.

320. Dans les autres pays, le degré de consultation vane et quelquefois les
termes utilisés pour décrire ces consultations sont vagues. En Argentine et en
Tanzanie, les organisations d'enseignants peuvent "faire des suggestions"; au
Bangladesh et en Tanzanie, elles peuvent "faire des representations"; au Pakistan
et en Tunisie, "elles coopèrent"; en Republique fédérale d'Allemagne, en France, en
Irlande du Nord, au Luxembourg, a Malte, en Nouvelle—Zélande et aux Pays—Bas, elles
sont "consultées"; en Australie, elles "présentent leurs conclusions" aux organes de
conciliation et d'arbitrage; en Iraq elles "ont des représentants au sein des organes
de decision"; au Nicaragua, le gouvernement et les organisations d'enseignants "colla—
borent"; en Hongrie, en Irlande et en Jamaique, le gouvernement a des "entretiens"
avec les organisations d'enseignants; a la Barbade, a Chypre et a Cuba, leo organi—
sations "participent"; dans les provinces du Canada, dans certains Etats des Etats—
Unis, en Finlande, en Italie, nil Japon, a Maurice, au Mexique, en Suede et au
Venezuela, les organisations d'enseignants "negocient"; en RSS de Biélorussie, en
Israel, en Norvège, en République democratique allemande et en RSS d'Ukraine, la durée
du travail est fixée "en accord avec" l'organisation des enseignants; en URSS, leo
organisations d'enseignants "jouent un rOle" dans la fixation des heures de travail.

Congds payds annuels (paragr. 91)

32i. Les gouvernements étaient invites a fournir des renseignements sur la durée
des vacances scolaires, la durée rdelle des congés annuels des enseignants, compte tenu
de leurs obligations professionnelles pendant leo vacances scolaires, et le statut des

pendant les vacances scolaires, notamment du point de 'vue de la relation de
travail et ile la rCmunération.

322. Le tableau XI (voir pages suivantes) resume les renseignements fournis par
les 53 gouvernements qui ont répondu a ceo questions.

323. Les chiffres du tableau appellent les observations suivantes

324. Dans la plupart des pays qui ont répondu, la durée des vacances scolaires
va de 10 a 16 semaines par an. Les vacances leo plus courtes sont signalees en
Bulgarie (deux mois), a Cuba (deux mois dans les écoles secondaires) et en Papouasie—
Nouvelle—Ouinée (neuf semaines minimum); les plus longues sont 16 semaines en France,
17 au Japon, 20 en Indonésie et 17—20 au Dans certains cas, les jours feries
et les fetes religieuses forment une bonne partie des vacances (50 jours en IsraCl).

325. En ce qui concerne les congés des enseignants, dans la plupart des pays leur
durée est de 10 a 14 semaines (le plus souvent 10 ou 12 semaines), mais la garnme est
beaucoup plus large, allant de 17—20 semaines au Kowelt et 16 semaines en France a
4 semaines dans les dcoles secondaires de Cuba, 27 jours en République democratique
allemande (avec 20 jours supplémentaires pour congés d'études, le cas echeant) et
12 jours en Indonésie.

326. Dans la plupart des pays ayant fourni des renseignements détaillés sur ce
•point, leo enseignants sont en congé pendant presque toute la durée des vacances
laires. Bans un certain nombre de pays, toutefois, leurs conges officiels sont leo
mOmes que ceux des fonctionnaires en général, et, pendant le neste des vacances sco—
laires, ils sont a la disposition de l'administnation et peuvent Otre appeiés — en
pnincipe du moms — pour accomplir certaines (organisation d'examens, travaux
administratifs, preparation de l'année scolaire, etc.). Tel est le cas en Republique
fédérale d'Allemagne, au Canada (Ontario), en Espagne, en France, en Italie, au Japon,
au Kenya, au Pakistan et en On peut leur demander aussi de
participer volontairement a des activités pendant les vacances, par exemple donner des
cours d'appui et de rattrapage; tel est le cas au Luxembourg.
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m
a
t
i
è
r
e
 
d
e
 
r
é
m
u
n
é
r
a
—

t
i
o
n
 
e
t
 
d
e
 
s
é
c
u
r
i
t
é
 
s
o
c
i
a
l
e
 
s
o
n
t

m
a
i
n
t
e
n
u
s
 
t
o
u
t
 
a
u
 
l
o
n
g
 
d
e
 
l
'
a
n
n
é
e

c
i
v
i
l
e
.

C
h
i
l
i

1
6
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
(
m
i
—
d
é
c
e
m
b
r
e
/

d
e
b
u
t
 
m
a
r
s
;
 
2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
e
n

j
u
i
l
l
e
t
,
 
1
 
e
n
 
s
e
p
t
e
m
b
r
e
)
.

P
u
b
l
i
c

e
n
v
i
r
o
n
 
1
0
 
s
e
m
a
i
n
e
s

(
r
e
s
t
e
 
d
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
 
c
o
n
s
a
c
r
é
 
a

la
p
l
a
n
i
f
i
c
a
t
i
o
n
,
 
a
u
x
 
e
x
a
m
e
n
s
,
 
a
u

t
r
a
v
a
i
l

e
t
c
.
)
.
 
P
r
i
v
é

m
i
n
i
m
u
m

15
 jo

ur
s 

ou
vr

ab
le

s,
la

pr
at

iq
ue

 m
ém

e 
du

ré
e 

qu
e 

da
ns

1 
'e

ns
ei

gn
em

en
t p

ub
lic

.

D
a
n
s
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
c
a
s
,
 
l
e
 
s
t
a
t
u
t
 
e
t
 
l
a

r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n
 
s
o
n
t
 
m
a
i
n
t
e
n
u
s
 
t
o
u
t

a
u
 
l
o
n
g
 
d
e
 
l
'
a
n
n
é
e
.

P
r
i
m
a
i
r
e

:
1
6
 
s
e
m
a
i
n
e
s

(
2
 
a

N
oe

l
e
t
 
a

Pâ
qu

es
;

j
u
i
l
l
e
t
 
e
t
 
a
o
Q
t
 
e
n
 
e
n
t
i
e
r
;

2
0
 
j
o
u
r
s
 
f
é
r
i
é
s
)
.

S
e
c
o
n
d
a
i
r
e

:
1
3
 
s
e
m
a
i
n
e
s
,

y
 
c
o
m
p
r
i
s
 
2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
a

N
oe

l
e
t
 
a

Pâ
qu

es
;

1
0
 
j
u
i
l
l
e
t
—

3
1
 
a
o
c
l
t
;
 
1
4
 
j
o
u
r
s
 
f
é
r
i
é
s
)
.

L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
p
e
r
m
a
n
e
n
t
s
 
r
e
g
o
i
v
e
n
t

l
e
u
r
 
p
l
e
i
n
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e

l
a
 
d
u
r
é
e
 
d
e
s
 
c
o
n
g
é
s
.
 
L
e
s
 
e
n
s
e
l
—

g
n
a
n
t
s
 
s
o
u
s
 
c
o
n
t
r
a
t
 
s
o
n
t
 
r
é
m
u
n
é
r
é
s

a
u
 
p
r
o
r
a
t
a
 
d
e
 
l
a
 
p
é
r
i
o
d
e
 
d
e
 
s
e
r
-

v
i
c
e
 
e
f
f
e
c
t
u
é
e
 
p
e
n
d
a
n
t
 
l
'
a
n
n
é
e

s
c
o
l
a
i
r
e
.

P
a
y
s

V
a
c
a
n
c
e
s
 
s
c
o
l
a
i
r
e
s

C
o
n
g
é
s
 
a
n
n
u
e
l
s

e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

S
t
a
t
u
t

p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l

e
t
 
r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n

p
e
n
d
a
n
t

l
e
s

c
o
n
g
é
s

e
t

l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s

C
h
y
p
r
e

M
ê
m
e
 
d
u
r
é
e
 
q
u
e
 
l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
.



T
a
b
l
e
a
u
 
X
I
 
(
s
u
i
t
e
)

P
a
y
s

V
a
c
a
n
c
e
s
 
s
c
o
l
a
i
r
e
s

C
o
n
g
é
s
 
a
n
n
u
e
l
s
 
d
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

S
t
a
t
u
t

p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l

e
t
 
r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n

-
p
e
n
d
a
n
t

l
e
s

c
o
n
g
é
s

e
t

l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s

S
o
i
t

:
s
e
m
a
i
n
e
 
s
a
i
n
t
e
;

m
i
—
j
u
i
n
/
m
i
—
j
u
i
l
l
e
t
;

1
.
1
2
—
2
0
.
1
 
(
t
o
t
a
l

1
2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
)
.

S
o
i
t

:
s
e
m
a
i
n
e
 
s
a
i
n
t
e
;

1
6
.
1
2
—
7
.
1
,
 
j
u
i
l
l
e
t
 
e
t

a
o
Q
t
 
e
n
 
e
n
t
i
e
r
 
(
1
3
 
S
e
—

m
a
i
n
e
s
)
.

T
o
u
t
e
 
l
a
 
p
é
r
i
o
d
e
 
d
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s

s
c
o
l
a
i
r
e
s
.

P
l
e
i
n
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
v
e
r
s
e
 
a
u
x
 
e
n
s
e
i
—

g
n
a
n
t
s
 
d
e
s
 
é
c
o
l
e
s
 
p
u
b
l
i
q
u
e
s
,
 
m
a
i
s

n
o
n
 
a

ce
ux

d
e
s
 
é
c
o
l
e
s
 
p
r
i
v
é
e
s
.

C
u
b
a

P
r
i
m
a
i
r
e

:
1
1
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

S
e
c
o
n
d
a
i
r
e

:
2
 
m
o
i
s
.

P
r
i
m
a
i
r
e

1
 
r
n
o
i
s
 
e
t
 
3
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

S
e
c
o
n
d
a
i
r
e

1
 
m
o
i
s
.

L
a
 
r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n
 
e
s
t
 
v
e
r
s
é
e
 
p
e
n
d
a
n
t

t
o
u
s
 
l
e
s
 
c
o
n
g
é
s
.

2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
p
o
u
r
 
l
a
 
p
r
e
m
i
e
r
e

a
n
n
é
e
 
d
e
 
s
e
r
v
i
c
e
,
 
3
 
s
e
m
a
i
n
e
s

a
p
r
è
s
 
u
n
 
a
n
,
 
3
0
 
j
o
u
r
s
 
a
p
r
è
s

1
0
 
a
n
s

et
4
5
 
j
o
u
r
s
 
a
u
—
d
e
s
s
u
s

d
e
 
5
0
 
a
n
s
.

I
l
 
f
a
u
t
 
q
u
'
u
n
 
c
e
r
-

t
a
i
n
 
n
o
m
b
r
e
 
d
'
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
s
o
i
e
n
t

d
e
 
s
e
r
v
i
c
e
 
d
a
n
s
 
c
h
a
q
u
e
 
é
c
o
l
e
 
a

to
ut

m
o
m
e
n
t
.

2
 
m
o
i
s
 
p
l
u
s
 
1
3
 
j
o
u
r
s
 
f
é
r
i
é
s
.

1
1
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
(
2
 
a

N
oe

l,
1
 
a

P
âq

ue
s,

8
 
e
n
 
é
t
é
)
.
 
D
u
r
é
e
 
o
f
f
i
—

.
c
i
e
l
l
e
 
d
e
s
 
c
o
n
g
é
s
 
d
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

a
y
a
n
t
 
l
e
 
s
t
a
t
u
t
 
d
e
 
f
o
n
c
t
i
o
n
n
a
i
r
e
:

3
0
 
j
o
u
r
s
;
 
e
n
 
p
r
a
t
i
q
u
e
,
 
u
s
 
b
é
n
é
—

f
i
c
i
e
n
t
 
d
e
s
 
m
ê
m
e
s
 
c
o
n
g
é
s
 
q
u
e
 
l
e
s

a
u
t
r
e
s
.

P
l
e
i
n
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e
s
 
l
e
s

v
a
c
a
n
c
e
s
.

L
e
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
n
o
r
m
a
l
 
e
s
t
 
v
e
r
s
e

p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e
s
 
l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
,
 
m
a
i
s

l
e
s
 
a
u
t
r
e
s
 
p
r
e
s
t
a
t
i
o
n
s
 
f
i
r
i
a
n
c
i
è
r
e
s

s
o
n
t
 
s
u
s
p
e
n
d
u
e
s
.

L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
r
e
ç
o
i
v
e
n
t
 
l
e
u
r

p
l
e
i
n
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
l
e
s
 
V
a
-

c
a
n
c
e
s
.

E
t
a
t
s
—
U
n
i
s

P
a
s
 
d
e
 
c
o
n
g
é
s
 
e
n
 
t
a
n
t
 
q
u
e

t
e
l
s
;
 
l
a
 
r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n
 
d
e
s

e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
e
s
t
 
f
o
n
c
t
i
o
n

d
u
 
n
o
m
b
r
e
 
d
e
 
j
o
u
r
s
 
d
'
e
n
—

s
e
i
g
r
i
e
m
e
n
t
 
s
t
i
p
u
l
é
 
d
a
n
s

l
e
u
r
 
c
o
n
t
r
a
t
.

V
a
r
i
a
b
l
e
s
.

L
a
 
r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n
 
e
s
t
 
g
é
n
é
r
a
l
e
m
e
n
t

r
é
p
a
r
t
i
e
 
d
e
 
m
a
n
i
è
r
e
 
r
é
g
u
l
i
è
r
e
 
s
u
r

l
'
a
r
i
n
é
e
 
o
u
 
l
e
s
 
p
é
r
i
o
d
e
s
 
d
e
 
r
é
m
u
—

n
é
r
a
t
i
o
n
 
d
e
 
l
'
a
n
n
é
e
 
s
c
o
l
a
i
r
e
 
S
e
—

l
o
n
 
l
e
s
 
c
o
n
d
i
t
i
o
n
s
 
c
o
n
v
e
n
u
e
s
.

C
o
 
l
o
m
b
 
i
 
e

E
g
y
p
t
e

E
q
u
a
t
e
u
r

E
s
p
a
g
n
e

LU



T
a
b
l
e
a
u
 
X
I
 
(
s
u
i
t
e
)

F
i
n
l
a
n
d
e

1
4
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
(
1
.
6
—
1
5
.
8
;

1
1
 
j
o
u
r
s
 
a

N
oe

l,
5
 
a

P
âq

ue
s

e
t
 
6
 
a

la
f
i
n
 
d
e

1
 
'
h
i
v
e
r
)
.

1
2
—
1
3
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.
 
S
e
l
o
n
 
l
a
 
c
o
n
-

v
e
n
t
i
o
n
 
c
o
l
l
e
c
t
i
v
e
 
e
n
 
v
i
g
u
e
u
r
,

l
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
d
o
i
v
e
n
t
 
t
r
a
—

v
a
i
l
l
e
r
 
1
9
5
 
j
o
u
r
s
 
p
a
r
 
a
n
 
(
p
l
u
s

1
 
o
u
 
2
 
j
o
u
r
s
 
p
o
u
r
 
l
e
s
 
e
x
a
m
e
n
s

d
e
 
r
e
p
ê
c
h
a
g
e
)
.

L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
r
i
a
n
t
s
 
a
u
 
b
é
n
é
f
i
c
e
 
d
e

c
o
n
t
r
a
t
s
 
c
o
n
t
i
n
u
s
 
r
e
ç
o
i
v
e
n
t
 
l
e
u
r

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e
 
l
'
a
n
r
i
é
e
;

l
e
s
 
a
u
t
r
e
s
 
s
o
n
t
 
r
é
m
u
n
é
r
é
s
 
s
e
l
o
n

l
e
 
n
o
m
b
r
e
 
d
'
h
e
u
r
e
s
 
d
'
e
n
s
e
i
g
n
e
m
e
n
t

e
f
f
e
c
t
u
é
e
s
.

F
r
a
n
c
e

E
n
v
i
r
o
n
 
1
6
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
(
1
0
 
e
n

é
t
é
,
.
 
1
 
a
u
 
d
e
b
u
t
 
d
e
 
n
o
v
e
m
b
r
e

e
t
 
e
n
 
f
é
v
r
i
e
r
,
 
2
 
a

N
oe

l
e
t

a
u
 
p
r
i
n
t
e
m
p
s
)
.

3
0
 
j
o
u
r
s
 
c
o
n
s
é
c
u
t
i
f
s
;
 
p
e
n
d
a
n
t

l
e
 
r
e
s
t
e
 
d
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
 
s
c
o
l
a
i
r
e
s
,

l
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
r
e
s
t
e
n
t
 
a

la
d
i
s
p
o
s
i
t
i
o
n
 
d
e
 
l
'
a
d
m
i
n
i
s
t
r
a
t
i
o
n
.

G
u
y
a
n
e

H
o
n
g
r
i
 
e

1
3
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
(
3
 
a

N
oe

l,
2
 
a

P
âq

ue
s,

7
 
o
u
 
8
 
e
n
 
é
t
é
)
.

M
ê
m
e
 
d
u
r
é
e
 
q
u
e
 
l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
,

m
a
i
s
 
l
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
l
i
b
é
r
é
s
 
p
o
u
r

d
e
s
 
a
c
t
i
v
i
t
é
s
 
d
e
 
p
e
r
f
e
c
t
i
o
n
n
e
m
e
n
t

p
e
n
d
a
n
t
 
l
'
a
n
n
é
e
 
d
o
i
v
e
n
t
 
r
e
s
t
e
r
 
a

la
d
i
s
p
o
s
i
t
i
o
n
 
d
e
 
l
'
a
d
m
i
n
i
s
t
r
a
—

t
i
o
n
.

4
8
 
j
o
u
r
s
 
o
u
v
r
a
b
l
e
s
.

P
l
e
i
n
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
a
v
e
c
 
d
e
u
x
 
e
x
c
e
p
-

t
i
o
n
s

:
a
)
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
i
r
i
t
é
r
i
m
a
i
r
e
s

e
n
g
a
g
e
s
 
a
u
 
t
r
i
m
e
s
t
r
e
;
 
b
)
 
l
e
s
 
e
n
—

s
e
i
g
r
i
a
n
t
s
 
e
n
 
v
a
c
a
n
c
e
s
 
a

l'é
tr

an
ge

r
n
e
 
r
e
ç
o
i
v
e
n
t
 
l
e
u
r
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
q
u
'
à

l
a
 
r
e
p
r
i
s
e
 
d
e
 
l
e
u
r
 
s
e
r
v
i
c
e
 
o
u
 
a

le
ur

r
e
t
o
u
r
 
d
a
n
s
 
l
e
 
p
a
y
s
.

I
n
d
e

V
a
r
i
e
n
t
 
d
'
u
n
 
E
t
a
t
 
a

1
'
a
u
t
r
e
.

6
 
a

8
s
e
m
a
i
n
e
s
 
e
n
 
é
t
é
,
 
1
0
 
j
o
u
r
s

e
n
 
a
u
t
o
m
n
e
,
 
1
 
s
e
m
a
i
n
e
 
e
n
 
h
i
v
e
r
.

D
e
s
 
c
o
n
g
é
s
 
d
e
 
c
o
m
p
e
n
s
a
t
i
o
n
 
p
e
u
—

v
e
n
t
 
ê
t
r
e
 
a
c
c
o
r
d
é
s
 
s
i
 
l
'
e
n
s
e
i
—

g
n
a
n
t
 
d
o
l
t
 
s
u
i
v
r
e
 
d
e
s
 
c
o
u
r
s
 
d
e

p
e
r
f
e
c
t
i
o
n
n
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
l
e
s

v
a
c
a
r
i
c
e
s
.

P
l
e
i
n
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e
 
l
a

d
u
r
é
e
 
d
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
.

I
n
d
o
n
é
s
i
e

E
n
v
i
r
o
n
 
1
2
0
 
j
o
u
r
s
.

E
n
v
i
r
o
n
 
1
2
 
j
o
u
r
s
 
(
l
e
 
r
e
s
t
e
 
e
s
t

c
o
n
s
a
c
r
é
 
a

de
s

a
c
t
i
v
i
t
é
s
 
d
e

f
o
r
m
a
t
i
o
n
,
 
d
e
 
p
l
a
n
i
f
i
c
a
t
i
o
n
,

d
e
 
c
o
r
r
e
c
t
i
o
n
,
 
e
t
c
.
)
.

P
l
e
i
n
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e
 
l
a

d
u
r
é
e
 
d
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
.

I
r
l
a
n
d
e

P
r
i
m
a
i
r
e

:
1
4
 
s
e
m
a
i
n
e
s
,
 
y

c
o
m
p
r
i
s
 
j
u
i
l
l
e
t
 
e
t
 
a
o
ü
t
.

S
e
c
o
n
d
a
i
r
e

:
1
6
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

1
4
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.
 
L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

d
u
 
p
r
i
m
a
i
r
e
 
q
u
i
 
s
u
i
v
e
n
t
 
d
e
s
 
c
o
u
r
s

d
e
 
p
e
r
f
e
c
t
i
o
n
n
e
m
e
n
t
 
p
e
u
v
e
n
t
 
b
e
-

n
é
f
i
c
i
e
r
 
d
e
 
5
 
j
o
u
r
s
 
s
u
p
p
l
é
m
e
n
—

t
a
i
r
e
s
 
a
u
 
m
a
x
i
m
u
m
.

S
t
a
t
u
t
 
d
e
 
s
a
l
a
r
i
é
 
e
t
 
r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n

i
n
c
h
a
n
g
é
s
.

P
a
y
s

V
a
c
a
r
i
c
e
s
 
s
c
o
l
a
i
r
e
s

C
o
n
g
é
s

d
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

S
t
a
t
u
t

p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l

e
t
 
r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n

p
e
n
d
a
n
t

l
e
s

c
o
n
g
é
s

e
t

l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s



T
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(
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P
a
y
s

V
a
c
a
n
c
e
s
 
s
c
o
l
a
i
r
e
s

C
o
n
g
é
s
 
a
n
n
u
e
l
s
 
d
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

S
t
a
t
u
t

p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l

e
t

r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
r
t

p
e
n
d
a
n
t

l
e
s

c
o
n
g
é
s

e
t

v
a
c
a
n
c
e
s

I
s
r
a
e
l

P
r
i
m
a
i
r
e

2
1
.
6
—
3
1
.
8
.

S
e
c
o
n
d
a
i
r
e

1
.
7
—
3
1
.
8
.

T
o
u
t
e
s
 
l
e
s
 
é
c
o
l
e
s

:
e
n
v
i
r
o
n

5
0
 
j
o
u
r
s
 
f
é
r
i
é
s
 
e
t
 
f
e
t
e
s

r
e
l
i
g
i
e
u
s
e
s
.

E
n
 
c
o
n
g
é
 
p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e
s
 
l
e
s

v
a
c
a
n
c
e
s
,
 
m
a
i
s
 
l
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

s
u
i
v
e
n
t
 
q
u
e
l
q
u
e
f
o
i
s
 
d
e
s
 
c
o
u
r
s

d
e
 
p
e
r
f
e
c
t
i
o
n
n
e
m
e
n
t
 
d
e
 
2
—
3
 
j
o
u
r
s

p
e
n
d
a
n
t
 
l
'
é
t
é
.

T
o
u
s
 
l
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
s
o
n
t
 
p
a
y
é
s
 
p
o
u
r

l
e
s
 
j
o
u
r
s
 
f
é
r
i
é
s
 
e
t
 
l
e
s
 
f
e
t
e
s
 
r
e
—

l
i
g
i
e
u
s
e
s
.

P
e
n
d
a
n
t
 
l
e
s
 
c
o
n
g
é
s

d
'
é
t
é
,
 
l
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
s
o
n
t
 
p
a
y
é
s

e
n
 
f
o
n
c
t
i
o
r
i
 
d
e
 
l
a
 
p
é
r
i
o
d
e
 
d
e
 
s
e
r
-

v
i
c
e
 
a
c
c
o
m
p
l
i
e
 
a
u
 
c
o
u
r
s
 
d
e
 
l
'
a
r
i
n
é
e

p
r
é
c
é
d
e
n
t
e
.

I
t
a
l
i
e

P
u
b
l
i
c

e
n
v
i
r
o
n
 
1
4
 
S
e
—

m
a
i
n
e
s
 
(
2
 
a

N
oe

l,
1
 
a

P
gq

ue
s,

3
 
m
o
i
s
 
e
n
 
é
t
é
)
.

P
r
i
v
é

:
i
d
e
m
,
 
m
a
i
s
 
2
 
m
o
i
s

s
e
u
l
e
m
e
n
t
 
e
n
 
é
t
é
.

P
u
b
l
i
c

:
a

di
sp

os
iti

on
d
e
 
l
'
a
d
-

m
i
n
i
s
t
r
a
t
i
o
n
 
p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e
s
 
l
e
s

v
a
c
a
n
c
e
s
.

P
r
i
v
é

:
3
0
 
j
o
u
r
s
 
d
e
 
c
o
n
g
é
 
p
e
n
d
a
n
t

l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
 
d
'
é
t
é
.

E
n
v
i
r
o
n
 
1
3
 
s
e
r
n
a
i
n
e
s

(
d
é
c
e
m
b
r
e
,
 
a
v
r
i
l
,
 
a
o
Q
t
)
.

e
n
v
i
r
o
n
 
1
0
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
a
y
a
n
t
 
a
c
c
o
m
p
l
i
 
u
n
e

p
é
r
i
o
d
e
 
s
c
o
l
a
i
r
e
 
d
e
 
s
e
r
v
i
c
e
 
r
e
—

ç
o
i
v
e
n
t
 
l
e
u
r
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
i
n
t
e
g
r
a
l

p
e
n
d
a
n
t
 
l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
 
s
u
i
v
a
n
t
e
s
.

E
n
v
i
r
o
n
 
1
2
0
 
j
o
u
r
s
 
(
y
 
c
o
r
n
—

p
r
i
s
 
l
e
s
 
d
i
m
a
n
c
h
e
s
)

6
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
e
n
 
é
t
é
,
 
2
 
S
e
—

m
a
i
n
e
s
 
e
n
 
h
i
v
e
r
,
 
2
 
s
e
m
a
i
n
e
s

a
u
 
p
r
i
n
t
e
m
p
s
.

2
0
 
j
o
u
r
s
 
d
e
 
c
o
n
g
é
 
a
n
n
u
e
l
 
p
l
u
s

l
e
s
 
d
i
m
a
n
c
h
e
s
,
 
2
5
 
j
o
u
r
s
 
f
é
r
i
é
s

e
t
 
6
 
j
o
u
r
s
 
a

N
oe

l;
e
n
v
i
r
o
n

1
0
0
 
j
o
u
r
s
 
a
u
 
t
o
t
a
l
.
 
E
n
 
d
e
h
o
r
s

d
e
s
 
p
é
r
i
o
d
e
s
 
d
e
 
c
o
n
g
é
,
 
l
e
s
 
e
n
—

s
e
i
g
n
a
r
i
t
s
 
s
o
n
t
 
a

la
d
i
s
p
o
s
i
t
i
o
n

d
e
 
l
'
a
d
m
i
n
i
s
t
r
a
t
i
o
n
,
 
m
a
i
s
 
u
s

p
e
u
v
e
n
t
 
ê
t
r
e
 
a
u
t
o
r
i
s
é
s
 
a

su
iv

re
u
n
e
 
f
o
r
m
a
t
i
o
n
.

S
t
a
t
u
t
 
p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l
 
e
t
 
r
é
m
u
r
l
é
r
a
—

t
i
o
n
 
i
n
c
h
a
n
g
é
s
 
p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e

1
 
'
a
n
n
é
e
.

K
e
n
y
a

E
n
v
i
r
o
n
 
3
 
m
o
i
s
 
(
u
n
 
m
o
i
s

a
p
r
è
s
 
c
h
a
q
u
e
 
t
r
i
m
e
s
t
r
e
)
.

3
0
 
j
o
u
r
s
;
 
p
e
n
d
a
n
t
 
l
e
 
r
e
s
t
e
 
d
e
s

v
a
c
a
n
c
e
s
,
 
a

la
d
i
s
p
o
s
i
t
i
o
n
 
d
e

1
 
'
a
d
m
i
n
i
s
t
r
a
t
i
o
n
.

R
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n
 
v
e
r
s
é
e
 
p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e

1
 
'
a
n
n
é
e
.

K
o
w
e
 
I
t

1
7
—
2
0
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
p
l
u
s
 
9
 
j
o
u
r
s

f
é
r
i
é
s
.

P
r
i
v
é

6
0
—
9
0
 
j
o
u
r
s
 
(
p
e
n
d
a
n
t

1
 
'
é
t
é
)
.

P
u
b
l
i
c

:
m
ê
m
e
 
d
u
r
é
e
 
q
u
e
 
l
e
s

v
a
c
a
n
c
e
s
 
s
c
o
l
a
i
r
e
s
,
 
s
a
u
f
 
l
e
s

d
e
u
x
 
d
e
r
n
i
è
r
e
s
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
d
e
s

v
a
c
a
n
c
e
s
 
d
'
é
t
é
 
c
o
n
s
a
c
r
é
e
s
 
a
u
x

e
x
a
m
e
n
s
 
d
e
 
r
e
p
ê
c
h
a
g
e
.

L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
a
y
a
n
t
 
l
e
 
s
t
a
t
u
t

d
'
a
g
e
n
t
 
p
u
b
l
i
c
 
l
e
 
g
a
r
d
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t

l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
 
e
t
 
r
e
ç
o
i
v
e
n
t
 
l
e
u
r

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
i
n
t
e
g
r
a
l
.

J
a
p
o
n
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V
a
c
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c
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c
o
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r
e
s

C
o
n
g
é
s
 
a
n
n
u
e
l
s
 
d
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

S
t
a
t
u
t

p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l

e
t

r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n

p
e
n
d
a
n
t

l
e
s

c
o
n
g
é
s

e
t

v
a
c
a
n
c
e
s

L
u
x
e
m
b
o
u
r
g

1
5
—
1
6
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
(
9
 
e
n
 
é
t
é
,

M
ê
r
n
e
 
d
u
r
é
e
 
q
u
e
 
l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s

L
'
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
 
c
o
n
s
e
r
v
e
 
s
a
 
q
u
a
l
i
t
é

2
 
a

N
oe

l
e
t
 
a

P
âq

ue
s,

1
 
a

sc
ol

ai
re

s,
m
a
i
s
 
l
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

d
e
 
f
o
n
c
t
i
o
n
n
a
i
r
e
 
e
t
 
t
o
u
s
 
l
e
s
 
d
r
o
i
t
s

l
a
 
T
o
u
s
s
a
i
n
t
,
 
a

C
ar

na
va

l
p
e
u
v
e
n
t
 
ê
t
r
e
 
i
n
v
i
t
e
s
 
a

do
nn

er
d
e
s
 
e
t
 
o
b
l
i
g
a
t
i
o
n
s
 
q
u
i
 
e
n
 
d
é
c
o
u
l
e
n
t
.

e
t
 
a

P
en

te
cô

te
).

c
o
u
r
s
 
d
'
a
p
p
u
i
 
o
u
 
d
e
 
r
a
t
t
r
a
p
a
g
e

o
u

a
or

gá
ni

se
r
d
e
s
 
e
x
a
m
e
n
s
 
d
e

r
e
p
ê
c
h
a
g
e
.

M
a
d
a
g
a
s
c
a
r

1
0
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
(
2
 
m
o
i
s
 
e
n

2
 
m
o
i
s
.

P
l
e
i
n
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
l
e
s
 
V
a
—

é
t
é
,

2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
a

N
oe

l
c
a
n
c
e
s
.

e
t
 
a

P
âq

ue
s)

.

M
a
u
r
i
c
e

1
0
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
(
2
 
a

P
âq

ue
s,

T
o
u
t
e
 
l
a
 
d
u
r
é
e
 
d
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
 
a

Le
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
e
s
t
 
v
e
r
s
e
 
i
n
t
é
g
r
a
—

4
 
e
n
 
,
j
u
i
l
l
e
t
—
a
o
Q
t
,
 
4
 
e
n

m
o
m
s
 
q
u
'
i
l
s
 
n
e

su
iv

en
t
v
o
l
o
n
—

l
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e
s
 
l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
.

n
o
v
e
m
b
r
e
—
j
a
n
v
i
e
r
)
.

t
:
a
i
r
e
m
e
n
t
 
d
e
s
 
c
o
u
r
s
 
d
e
 
p
e
r
—

f
e
c
t
i
o
n
n
e
m
e
n
t
.

N
i
c
a
r
a
g
u
a

3
 
m
o
i
s
 
(
a

la
f
i
n
 
d
e
 
l
'
a
n
n
é
e

2
 
m
o
i
s
 
e
t
 
.
3
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
s
o
n
t
 
r
é
m
u
n
é
r
é
s

s
c
o
l
a
i
r
e
)
 
e
t
 
3
 
s
e
m
a
i
n
e
s

p
e
n
d
a
n
t
 
t
o
u
t
e
s
 
l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
.

(
l
a
P
â
q
u
e
s
,
 
2
 
a
u
 
m
i
l
i
e
u
 
d
e

1
 
'
a
r
l
n
é
e
)
.

N
or

vè
ge

1
4
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
(
m
i
—
j
u
i
n
/

V
a
r
i
a
b
l
e
s

:
d
e
s
 
p
é
r
i
o
d
e
s
 
a
s
s
e
z

L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
s
o
n
t
 
r
é
m
u
n
é
r
é
s

m
i
—
a
o
0
t
,
 
1
 
s
e
m
a
i
n
e
 
a

N
oe

l
l
o
n
g
u
e
s
 
s
o
n
t
 
c
o
n
s
a
c
r
é
e
s
 
a
u

t
o
u
t
e
 
l
'
a
n
n
é
e
.

e
t
 
e
n
 
f
é
v
r
i
e
r
—
m
a
r
s
;

p
e
r
f
e
c
t
i
o
n
n
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
l
e
s

4
 
j
o
u
r
s
 
a

P
âq

ue
s;

p
l
u
—

v
a
c
a
n
c
e
s
.

s
i
e
u
r
s
 
j
o
u
r
s
 
f
é
r
i
é
s
)
.

N
o
u
v
e
l
l
e
—
Z
é
l
a
n
d
e

1
0
—
1
2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
(
m
i
—

1
0
—
1
2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

L
e
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
e
s
t
 
v
e
r
s
e
 
i
n
t
é
g
r
a
—

d
é
c
e
m
b
r
e
 
—

le
r

f
é
v
r
i
e
r
;

l
e
m
e
n
t
.

L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
p
e
u
v
e
r
i
t

2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
a
u
 
d
e
b
u
t
 
d
e

a
c
c
e
p
t
e
r
 
t
i
n
 
e
m
p
i
o
i
 
r
é
m
u
r
i
é
r
é
 
p
e
n
—

m
a
i
 
e
t
 
a

la
f
i
n
 
d
'
a
o
Q
t
)
.

d
a
n
t
 
l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
.

P
a
k
i
s
t
a
n

E
n
v
i
r
o
n
 
3
 
m
o
i
s
.

M
ê
m
e

du
ré

e
r
i
o
r
m
a
l
e
m
e
n
t
 
q
u
e
 
l
e
s

T
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
e
t
 
i
n
d
e
m
n
i
t
é
s
 
v
e
r
s
e
s

v
a
c
a
n
c
e
s
,
 
m
a
i
s
 
l
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

i
n
t
é
g
r
a
l
e
m
e
n
t
 
p
e
n
d
a
n
t
 
l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
.

p
e
u
v
e
n
t
 
ê
t
r
e
 
r
a
p
p
e
l
é
s
 
p
o
u
r
 
d
e
s

t
â
c
h
e
s
 
d
é
t
e
r
m
i
n
é
e
s
.
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C
o
n
g
é
s
 
a
n
n
u
e
l
s
 
d
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

S
t
a
t
u
t

p
r
o
f
e
s
s
i
o
n
n
e
l

e
t

r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n

p
e
n
d
a
n
t

l
e
s

c
o
n
g
é
s

e
t

v
a
c
a
n
c
e
s

P
a
p
o
u
a
s
i
e
—

M
i
n
i
m
u
m

:
9
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

M
ê
m
e
 
d
u
r
é
e
 
q
u
e
 
l
e
s
 
v
a
c
a
n
c
e
s
,

L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
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327. Dans un certain nombre de pays (Argentine, Barbade, Bulgarie, Chili,
Cuba, Pinlande, JamaIque, Japon, Kowe!t, Madagascar, Nicaragua, Pérou, République
déinocratique allemande, Tchécoslovaquie et Thailande), La durée réelle des congés
des enseignants est netteinent plus courte que celle des vacances scolaires.
Pendant les périodes oü lea enseignants ne sont pas en congé, ils peuvent être
appelés a participer a diverses tâches reunions, organisation d'examens (en parti-
culier d'examens de repechage), travaux administratifs, et cours de soutien. En
Ecosse, les enseignants doivent regagner l'école un a trois jours avant lea élèves,
au debut de chaque trimestre. En Papouasie-Nouvelle--Guinée et en Tchécoslovaquie
(.deux pays les congés sont relativement courts), lea enseignants qul sont rappe—
lés pendant les vacances doivent recevoir une rémunération supplémentaire ou un
congé de compensation.

328. Dana certains pays, 11 eat de règle, senible—t—il, que les enseignanta
se perfectionnent ou suivent des etudes pendant une partie des vacances scolairea.
C'est le cas a la Barbade, au Canada (Ontario), en Inde, en Indonésie, en Irlande,
en a Maurice, en Norvège, en République démocratique allemande et
en Tanzanie. La durée des congés consacrée ces cours eat difficile a évaluer.
En lea cours ne durent ciue deux a trois jours (mais l'enseignant peut sul—
vre plusieurs cours pendant lea vacances). A l'opposé, le Canada (Ontario)
estime que beaucoup d'enseigriants consacrent la moitié des vacances d'été, voire
plus, a des cours de perfectionnement; ii en va de en Norvège. En République
démocratique allemande, le temps consacré aux etudes eat presque égal a la durée
des congés reels. Indonésie, le temps consacrC au perfectionnement eat consi—

inde et en Irlande, lea enseignants qui suivent des cours de perfec—
tionnement pendant leura vacances reçoivent un congé de compensation.

329. Trois pays (Chili, Italie, Koweit) ont fourni des renseignements distinets
sur les congés payés des enseignants des écoles privées. Au Chili, la loi garanti-t
seulement un congé minimum de 15 jours ouvrablesaux enseignants des écoles privées,
mais dans la pratique us ont les mêmes congés que les enseignants du secteur
public; en Italie et au Kowelt, ils en ont moms.

330. En ce qul concerne le statut et la rémunération pendant lea vacances,
tous les pays ayant fourni des renseignements indiquent que lea enseignants qui ont
des contrats renouvelables et sont engages pour toute ltannée scolaire conservent
leur traitement integral pendant lea vacances; l'Argentmne et le Canada (Québec)
ajoutent que les droits aux prestations de la sécurité sociale restent acquis pendant
toutes lea vacances; en Tchécoslovaquie et en URSS, la rémunération des vacanees eat
- -, — 2.......-.. 2.-...4.. n ,-.
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l'enseignant qui a accompli une période scolaire de service a droit a son traitement
integral pendant lea vacances suivantes.

331. Dana certains pays, lea enseignants qui ne sont pas engages de manière
continue pour toute l'année scolaire ont un statut légèrement different par rapport
a leurs collègues permanents. Ainsi, en Argentine, a Chypre, en Finlande, en
Israel et au Pérou, l'enseignant pour iine partie seulement de l'année sco-
laire eat rémunéré pendant sea conges (en Israel, pendant sea congés d'été) au pro—
rata de la durée effective de service on (en Finlande) du nombre d'heures de travail
effectuées. En Guyane, les enseignants intérimaires engages a la période scolaire
iie sont rétnunérCs au titre de leurs congés que lorsqu'ils reprennent leur service
au debut de la période suivante; un enseignant qul passe sea vacances a l'étranger
reçoit son traitement lorsqu'il revient en Guyane ou lorsqu'ul reprend son service.
Enfin, en Suede, lea enseignants non qualifies engages a la journée ne sont pas
payés pendant leurs congés, mais leur traitement comprend l'équivalent des
congés payés des enseignants titulaires.

332. La Colombie signale que lea enseignants des écoles privées ne sent pas
payés pendant lea vacances.

333. Neuf pays seulement ont répondu expressément a la question du maintien
du statut d'emploi. Le Bangladesh, le Chili, l'Irlande, le Japon et la ThaIlande
signalent que les enseignants conservent leur statut de salaries pendant les
vacances; la Barbade, la Bulgarie, le Koweit et le Luxembourg se réfèrent au statu-t
de fonctionnaires des enseignants.
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Congés d'études (paragr. 95)

334. Les questions posées sous cette rubrique portaient sur l'applicabilité
aux enseignants de la legislation générale en matière de congés d'études, les arran-
gements particuliers éventuellement prévus pour les enseignants, le nombre d'ensei—
gnarits ayant bénéficié de congés d'études, la durée de ces congés, et la nature des
etudes ou des activités de perfectiorinement. Les congés de perfectionnement ont été
assimilés a des congés d'études aux fins du questionnaire.

335. Toutes les réponses sauf cinq renferinaient des renseignements sur les
congés d'études. La Finlande, le Luxembourg, le Mexique et la Suede font état de
dispositions applicables a l'ensemble des travailleurs (en outre, des dispositions
spéciales pour les enseignants existent en Suede); 1'Argentine, la Barbade, le Pérou
et la Tunisie se réfèrent aux dispositions applicables aux fonctionnaires. Les
autres réponses décrivent les facilités offertes aux enseignants, souvent sans
indiquer si elles sont ouvertes ou non a d'autres categories, mais, d'après les
informations fournies (en particulier en ce qui concerne lee objectifs des congés
accordés), ii ressort que,dans la plupart des cas, ces facilités sont réservées
aux enseignants. Quelques pays se bornent a indiquer que des arrangements existent,
tandis que d'autres décrivent en detail lee objectifs des congés d'études accordés
et le nombre de pereonnes qui en ont bénéficié.

336. Ces objectifs varient beaucoup : des congéc sont accordés pour des etudes
personnelles ou pour preparer et passer des examens, pour aider des enseignants non
qualifies a obtenir des qualifications pédagogiques, pour suivre des activités de
perfectionnement, pour permettre a des enseignants de faire des etudes universitaires
ou postuni.versLtaires, d'améliorer leurs qualifications ou d'acquérir des qualifi—
cat opác iai es ii Li les au OCJV

337. Lee réponses traduisent quelquefois des differences d'interprétation de
la notion de congé d'études. Certains pays lui donnent une portée relativement
étroite axée sur le perfectionnement en cours d'emploi; Cuba et 1'Indonésie, par
exemple, signalent que les cours de perfectionnement ont lieu pendant lee vacances
scolaires et qu'il n'est done pas nécessaire de prévoir des dispositions spéciales
pour les congés d'études. Le Japon fait observer, lui aussi, que la plupart des
enseignants suivent des cours de perfectionnement pendant les vacances. D'autres
pays, en revanche, donnent a cette notion une portée plus large englobant plusieurs
des éléments mentionnés dans le paragraphe précédent.

338. La durée des congés d'études vane considérablement, allant de deux
heures par an en Equateur a six ans en Guyane. A Malte, lee congés d'études ont
une durée de un a trois mois en général et ils sont destinés principalement au
perfectionnement, mais des congés de longue durée sont aussi accordés dane certains
cas. Au Luxembourg, la durée du congé d'Ctudes ne peut dépasser 36 jours; a la
Barbade, elle va de quelques semaines a trois ans; en Argentine, le congé dure habi-
tuellement six mois ou un an; en Jamaique, le maximum est d'une année; en Nouvelle—
Zélande, la durée normale est d'une année; a Sri Lanka, des congés d'études de deux
ans au maximum sont accordés. Plusieurs pays prévoient des congés annuels ou sabba-
tiques pour les etudes. Ainsi, en Bulgarie, en RSS d'Ukraine et en URSS, les
enseignants ont droit a 30 jours de par an pour suivre des cours de
perfectionnement, faire des etudes et preparer des examens. En Hongnie, lee ensei-
gnants ont droit a 33 jours de par an, en République démocratique
allemande, a 20 jours. En URSS, l'enseignant qui fait des etudes universitaires
supérieures peut demander Un jour de congé par semaine (a demi-traitement) pour
étudier. En ce qui concerne lee congés sabbatiques, en RSS de Biéloruseie, lee
enseignants peuvent demander un mois de congé tous lee cinq ans pour se perfectionner
et passer des examens; aux Philippines, ils ont droit a un an de congé d'études aprèe
sept ans de service. En Suede, outre lee congés auxquels us ont droit au titre du
régime général, les enseignants peuvent obtenir 360 jours de congé avec traitement
par-tiel tous lee dix ans; dans beaucoup d'académies du Canada et des Etats-Unis, lee
congés sabbatiques font l'objet de négociations locales.

339. Des congés d'études avec plein traitement sont accordés en République
fédérale d'Allemagne (congés de courte durée), au Chili (pour des cours officiels),
en France (instituteurs effectuant des stages de recyclage et de perfectionnement),
en Guyane (perfectionnement), en Inde (cur une base ad hoc), en Iraq (pour des
cours universitaires de perfectionnement), en Jamaique (ci le cours est en rapport
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avec le travail. et sous reserve d'un engagement de service), au KoweTt, a Malte (si
i.e congé est dens Uintérêt du service), au Nicaragua (pour des cours d'un an au
maximum), en Nouvelle-Zélande et a Sri Lanka (pour des cours universitaires d'un
ou deux ans) et en Tunisie (lorsque l'administration demande a l'enseignant de
suivre les cours). Le congé est assorti d.'un demi—traitement en Pinlande, dens
certains cas en Inde, en Israel (oü existe un système de congés d'études finances par

•des co-tisa-tions), au Nicaragua (si le congé dépasse une année), en Norv'ege et aux
Philippines (60 pour cent). Le congé n'est pas rémunéré en Australie (Queensland)
mais un certain nombre de bourses d'études sont accordées -, au Bangladesh, au

Cameroun, a Chypre. (pour les etudes a l'étranger), en France çregie générale), en
Jordanie (pourles etudes nostuniversitaLres), au Luxembourg (congés de longue
durée), a Madagascar et en Tunisie (etudes personnellem). Plusieurs pays indiquent
que l'octroi de congés avec traitement plein ou partiel ou sans traitement est
décidé cas par cas selon les circonstances. En Irlande, un enseignant peut obtenir
un congé payé a condition de se faire remplacer a ses frais. Dane deux cantons de
Suisse, ltenseignant qui nrend un congé d'études doit assumer une Dartie des frais
encourus pour le remplacer.

340. S'agissant du caicul de l'ancienneté et de la pension la République
fédérale d'Allemagne (si le congé est en rapport avec le travail5, l'Argentine, la
Co].ombie, Ia Nouvelle—Zélande et lee Philippines signalent que les congés d'études
sont pris en compte dans le calcul de Ia pension : lee mêines pays, ainsi que la
RSS de Biélorussie, le Canada (Québec), Chypre et la font état du maintien
des droits d'ancienneté. Au Cameroun, au contraire, l'enseignant qui desire prendre
un congé d'études doit obtenir au préalable sa mise en disponibilité, statut compor—
tant la suspension du traitement des droits d'ancienneté et des droits a pension.
II semble qu'au Canada (Québec), en France et aux Pays-Bas, les congés d'études ne
soient pas pris en compte dans le calcul de la pension, puisque eec pays autorisent
l'enseignant a valider rétroactivement eec périodes en versazit les cotisations corres—
pondantes. Israel. indique que toiis lee droits de Uenseignant sont
main tenus pendant leo cortgCs d ét,ndeo.

341.. La plupart des pays n'ont pas donné de renseignements (ou ont déclaré
qu'ils n'en disposaient pas) sur le nombre d'enseignants ayant pris Un congé

Dens lee cas des chiffres ont été fournis, on note que le nombre
d'enseignants ayant bénéficié de congés d'études est très faible. Il y a cependant
trois exeentions : en France, en 1978-79, pius de 30 000 instituteurs, sur Un effectif
total de 300 000, ont pris congé pour participer aux stages de recyclage et de perfec-
tionnement organisés a leur intention; en Israel, environ 3 000 enseignants ont pris
un congé sabbatique en 1980-81; a Sri Lanka, pendant la période 1974-1978, environ
25 000 enseignants ont o'otenu un congC durée moyenne de deux ens.

Régime applicable aux enseignants participant a
des programmes d'échanges bilatéraux ou multilatéraux
(paragr. 96 et 104-107)

342. Les questions portaient sur la nature des programmes d'échanges actuels,
la manière dont sont choisis lee enseignants participant a ces programmes, lee
droits dont bénéficient lee enseignants nationaux partis a l'étranger dons le cadre
de programmes de ce genre en matière cie congés, de carrière et de pension, le nombre
et les qualifications de ces enseignants, la durée moyenne de leur séjour a l'étranger
et, enfin, le statut et le régime applicables aux enseignants étrangers participant
a ces échanges.

343. Trente-sept pays ont fait état de programmes d'échanges d'enseignants;
les autres n'ont pas fourni de renseignements ou ont répondu que ces programmes
n'existent pas dons leur pays. Dans l'ensemble, lee réponses n'étaient pas suffi—
samment détaillées pour permettre autre chose qu'une analyse sommaire.

344. Trois pays ont mentionné des objectifs précis pour lee programmes d'échan—
gee : obtenir un diplôme d'un niveau plus élevé (Egypte); promouvoir la comprehension
mutuelle entreles pays intéressés (Japon); apporter des ameliorations a l'enseigne—
ment (Nicaragua).



- 106 -

345. L'autorité chargée de choisir les enseignants est le plus souvent le
gouvernement central ou le ministère de UEducation,au sein duquel une commission
(comprenant quelquefois un représentant du pays hate) eat constituée pour sélec-
tionner lea candidats. Pour Uappel des candidatures, la méthode mentionnée le
plus souvent est l'annonce des possibilités d'échanges (rnais au Canada (Ontario),
lea employeurs beaux sont invites a proposer des noms).

346. Le critère de selection cite le plus frdquemment est celui des quali±'ica—
tions universitaires un diplOme d'enseignant et dana certains cas (Canada
(Ontario), Egypte, Etats—TJnis, Nicaragua) un titre universitaire sont demandés.
L'expérience est mentionnée par plusieurs pays, l'ótat de sante et l'équilibre pay—
chologique par les Etats—Unis, la competence professionnelle par la Tunisie.
L'Egypte donne la préférence aux jeunes enseignants La Tchécosbovaquie
exige la connaissance de la langue du pays hôte.

347. En ce qui concerne les conditions de service pendant lea séjours a
l'étranger dana le cadre d'échanges, ba Répubbique fédérale d'Allemagne, 1'Angleterre
et be pays de Galles et la République démocratique allemande signalent que tous les
droits de l'enseignant sont maintenua durant lesdits séjours; la France considère
que ses enseignanta restent en position d'activité; le Luxembourg, la Tanzanie et
la Tunisie indiquent que lea enseignants conservent tous leurs droits de fonction—
naires; l'Egypte et l'Italie lea considèrent comme étant en mission officielle.
La République fédérale d'Allemagne, le Bangladesh, be Canada (Ontario et Québec),
l?Ecosse (pour certaines autorités locales), lea Etats—IJnis, la Finlande, l'Italie,
la be Japon, be Nicaragua, la Nouvelle—Zélande (pour tous lea pays saul'
les Etats—IJnis), be Pérou et la Tanzanie indicjuent que lea enseignants se rendant
a l'Ctranger dana le cadre d'échanges continuent de recevoir leur traitement inté—
gral. L'Australie, l'Autriche, ba Barbade, 1'Irlande et la font savoir
que les droits en matière de congés, de pension et d'ancienneté sont maintenus
pendant lea échanges; Chypre, la Finlande et 1'URSS mentionnent le maintien des
droits en matière de congés, le Canada (Ontario et Québec), Chypre, la Nouvelle—
Zélande, le Pérou et 1'TJRSS en matière de pension, le Canada (Québec), la Nouvelle—
Zélande et le Pérou en inatière d'ancienneté. Dana quelques pays — Barbade, Ecosse
(certaines autorités locales), Inde (oü lea enseignants sent mis en congé sans
traitement), Nouveble—Zébande (pour lea échanges avec les Etats—Unis), lea ensei—
gnanto participant a des Cchanges sent assujettis aux conditions de service du pays
hOte.

348. La durCe des Cchangee vane considCrablement. Dana certains cas
(Chypre, Finlande, Mexique), eble est de quebques semaines aeubement; a b'opposé,
la Tuniaie organise des échanges individuebs d'une durée de quatre ans. La période
la plus fréquente est une année scolaire, mais des échangea d'une durée d'un tn—
mestre ou de deux ans ne sont pas rares.

Sebon la plupart des réponsea, ib semble acquis que l'enseignant parti-
cipant a un échange pourra retrouver son poste a son retour. Cependant, lea
Etats—Unis citent be cas d'enseignants dont be poste eat suppnimé pendant qutils
se trouvent a l'étranger et qui peuvent avoir des difficultés a retrouver une place
a beur retour.

350. Un grand nombre de pays n'ont pas donné de renseignements aur le nombre
d'enaeignants participant a des échanges ou ont répondu qu'ibs ne disposaient pas
de renseignements a ce sujet. Dana lea cas oü des renaeignements ont été fournis,
on note que be nombre d'enaeignanta participant aux échanges eat en général très
faLbbe. Trois pays seubement — bes Etats—Unis (avec 647 enseignants pendant ba
pâniode 1974—1978), ba R4publique fddérale d'Albemagne (430 en 1978—79) et
l'Angbeterre et be pays de Galles (341 en 1978—79) — ont cite des chil'fres dCpas—
sant largement 100 enseignants par an.

351. Très peu de pays ont fourni des informations sun lea conditions de ser-
vice des enseignants étrangers participant a ces éehanges. L'Angletenre, be pays
de et b'Ecosse, l'Auatralie, be Canada (Québec), be Nicaragua, la Nouvelle—
Zébande et be Pénou signalent que lea conditions de service de ces enaeignants
sent fixéea par beur pays d'origine; au Canada (Québec), l'administration acolaire
octroie parfois une indemnité de cherté de vie pour completer be traitement que
b'enseignant étranger perçoit de son pays d'origine. En Tansanie, b'enseignant
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étranger comme fonctionnaire reçoit son traitement et ses indemnités du
gouvernement; aux Etats—Unis, les enseignants étrangers sont places sur un pied

avec leurs hoctologues des écoies us travailient.

Enseignants nationaux participant a l'exécution de
programmes d'assistance technique a l'etranger
(paragr. 97)

352. Le questionnaire demandait des informations sur la nature des programmes
d'asststance technique, les droits des enseignants participant a ces programmes,
leur nombre et leurs qualifications, ainsi que la durée de leur séjour a
ger.

353. Vingt—cinq pays indiquent que leurs enseignants participent a des pro-
grammes d'assistance technique a i'étranger. L'assistance porte sur divers
conseils aux autorités scolaires (.Angleterre et pays de Répubiique démocra—
tique allemande) elaboration des programmes scolaires et des méthodes (Espagne,
Nouvelle—ZélandeS, formation des enseignants (Espagne, Nouvelle—Zdlande, République
dámooratique alleinande) ou enseignement de disciplines déterminées dans les écoles
(Australie, Bulgarie, IndonCsie, Irlande, Italie, Japon).

354. Dana les 25 pays en question, des dispositions garantissent le maintien
cm l.a totalitC ou d'une partie des droits acquis par les enseignants.

355. Au Bangladesh, au Chili, en Espagne, au Pérou et en Tchdcoslovaquie,
lea enseignants sont mis en congC avec plein traitement iorsqu'ils sont affectés
a Un programme d'assistance technique. En Italie et en Nouvelle—Zélande, Us
sont dCtachés auprès de l'administration de ltassistance technique qui leur verse
leur traiteinent; en Angieterre et au pays de Galles, ils sont invites a demander
leur détachement. En Egypte, us sont en mission officielle; en Argentine, us
sont en congé sans traitement, de même qu'au Chili dans certains cas. Des dispo-
sitions de ce genre signifient que l'enseignant pourra retrouver un poste a son
retour (le Japon, la Norvège, le Pérou et la Tchécoslovaquie expressé—
ment ce point), mais, dans certains cas, la durée du congé autorisé est assortie
de limites (deux ans au Chili et en Norvège, quatre ans au maximum en Finlande).

356. Le Canada (Ontario), is Chili, Cuba, l'Egypte, l'Irlande et ia Répu—
blique démocratique ailemande indiquent que tous lea droits acquis par les
enseignants affectés a des programmes d'assistance technique sont préservés. Le
Japon mentimne droits d'auniermeté net égard, le .Tapon et la Suede; les
droits en matière de congCs, le Japon, la Nouvelie—Zélande et l'URSS, les droits
a pension; enfin, ces trois derniers pays se réfèrent aux possibilités d'avan—
cement.

357. Dana certains pays, non seulement lea droits acquis sont préservés, mais
la pCriode de service effectuée au titre de i'assistance technique est prise en
compte dana le caicul de certains droits. Tel est le cas pour l'ancienneté au
Bangladesh en en France, en 1-longrie, au Pérou, en Tunisie (au taux le
plus éievé5 et en URSS; pour les possibilités d'avancement en Hongrie et en Italie;
pour la pension en Argentine (si i'enseignant eat employC par uris organisation
internationale), en France et (avec un coefficient de pondération special) en
Italie. En Angleterre, au pays de Galies et en Australie, les enseignants qui
désirent continuer a acquérir des droits a pension pendant leur séjour a l'étran—
ger doivent payer eux—mêmes les cotisations.

358. Quelques pays fournissent des informations sur le nombre d'enseignants
affectés a des programmes d'assistance technique a Uétranger et sur la durée
moyenne de leur sCjour. La Bulgarie a envoyé 370 enseignants a Uétranger pendant
la période 1974—1978, Cuba 4 500 enseignants dans vingt pays; la France compte
2 300 professeurs d'enseignement général des colleges exerçant a i'étranger au
titre de la cooperation; la République démocratique allemande avait 200 enseignants
travaiilant a ce titre et la Tunisie 692, en 1980. L'Indonésie envoie quelque
30 enseignants a l'étranger chaque année, l'Italie environ 25, et la Nouvelle—
Zélande une cinquantaine environ. La durée moyenne de séjour est comprise entre
un mois (Buigarie) et cinq aria et huit mois (Australie); en France, en Indonésie
et au PCrou, la durCe moyenne eat de Uordre de trois ans; d'autres pays donnent
des chiffres allant de neuf mois a deux ans.
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Congés accordés pour participer aux activités
des organisations d'enseignants (paragr. 99)

359. Le questionnaire demandait des inforrnations sur le régime applicable a
ccc congés et sur lo nombre d'enseignants en ayant bénéficlé.

360. Dix—neuf réponses ne donnent pas de renseignements sur ce point, mdi—
quent que ces informations ne sont pas disponibles ou fournissent des informations
peu claires. La Jordanie, Maurice et les Philippines répondent que la question
oct sans objet. La RSS de Biélorussie, 1'Inde, Madagascar, le Pérou et la Répu-.
blique démocratique allemande (sauf clans des cas exceptionnels) mndiquent que ces
congés ne sont pas prévus; le premier et le dernier de ces pays signalent que les
activités syndicales se déroulen-t en général en dehors des heures de classe.
LtArgentmne n'accorde des congés que clans des cas spéciaux.

361. L'Irlande et Maurice déclarent que des dispositions sont prises confor—
mément a la recornmandation, sans doimer de details.

362. Les autres réponses traitent de trois types d'activités syndicales
les activités des dirigeants syndicaux menées pour le compte des affiliés; les
activités syndicales des enseignants en général (participation a des reunions
syndicales, essentiellemen-t) et les activités de formation syndicale.

363. La plupart des réponses se réfèrent exciusivement aux activités des
responsables syndicaux au niveau l'école ou sur le plan national. La pratique
générale clans les pays ayant répondu que les responsables syndicaux bénéficient
de congés ou de temps libre est d'octroyer a chaque responsable le tempo libre

a l'exercice de ses .fonctions syndicales ou une pCriode raisonnable de
tempo libre a cotte fin. TelLe cot là pratiqiie, par exernple, en Autriehe, au
Bangladesh, a la Barbade, au Canada (Alberta et Ontario), au Chili, en Equateur,
en Guyane, en Italie, a la au Koweit, au Pakistan, au Royaume—TJni
(Angleterre et pays de Galles, Ecosse), en Tchécoslovaquie, en Thaflande, en RSS
d'Ukraine et en TJRSS. Quelquefois, la période de tempo libre accordée est limitée
(a 50 jours par an au Canada (Alberta); a la moitié du temps de travail normal a
Chypre (instituteurs) et aux Pays—Bas). Plusieurs pays font savoir que le temps
libre estaccordé sans perte de rémunération pour l'enseignant. Dans quelques
cas, le gouvernement precise le but du congé accordé : négocier avec leo
ployeurs (Jama5que et Japon), participer a une procedure de conciliation et d'ar—
bitrage (Papouasie—Nouvelle—Guinée), suivre une formation syndicale (Suede),
examiner des griefs (Etats—Unis). Quelques pays font état de la possibilité pour
certains responsables d'être libérés a temps complet — Australie, Canada (Alberta)
pour le président du syndicat, Canada (Québec), Italie,
Nouvelle—Zélande pour des responsables nationaux, Sri Lanka. Le congé est rému—
néré en Italic (sauf si le syndicat verse un traitement a l'enoeignant) et en
Nouvelle—ZClande. Au Québec, le syndicat peut être tenu de rembaurser a l'admi—
ni ;itratton scolarLrc le traitement do 1' enseignant libCrC pour exercer des
fojiotLoris syndicalec. En ci; là JamcIque, les congCs accordés a cette
fin né sont pas rémunérés. En Australie, les congés sont rémunérés ou non selon
le cas. En Suede, un régime special prévoit la rémunération des enseignaaats qui
travaillent a p1cm temps pour l'organisation d'enseignants (a raison d'une
personne pour 500 salaries). La Norvège reserve un certain nombre de postes
"d'enseignement" a des responsables travaillant a p1cm temps pour une organisa—
tion d'enseignants.

364. Quelques pays autorisent les enseignants a s'absentèr pour participer
a des reunions syndicales. Ceo absences, sans perte de traitement, sent auto—
riseesa la Barbade, au Bangladesh, en Bulgarie, clans certains districts du
Québec, en Finlande (pour leo reunions qui prennent des decisions sur les conven-
tions collectives), en Italic (dix heures par an au maximum) et a Sri Lanka
(assemblée génCrale annuelle seulement). Au Luxembourg, l'enseignant qui assiste
a une reunion sy-ndicale pendant leo heures de travail doit remplacer les cours
non dispenses pendant le trimestre scolaire s'il ne veut pas que son traitement
soit réduit.

365. Aucun des pays no donne des renseignements our le nombre d'enseignants
qui prennen-t des congés de cc genre. Plusieurs indiquent qu'ils ne disposent pas
de renseignemenisa ce sujet.
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Congés de maladie (paragr. 101)

366. Le questionnaire demandait des informations sur is régime des congés
de maladie dont peuven-t bénéficier les enseignants.

367. Cinquante—huit gouvernements ont répondu qu'il existe un régime de
congés de maladie pour les enseignants. Certaines réponses sont de caractère
général (par exemple,la Bulgarie indique que lee droits des enseignants en
matière de congés de maladie sont lee mêmes que ceux des autres travailleurs;
le Chili signale que l'octroi de congés de maladie est régi par la loi; la
Finlande et la Tunisie répondent que les congés de maladie des enseignants sont
regis par la legislation applicable a la fonction publique; i'Indonésie et l'Iraq.
indiquent que is congé de maladie set accordé selon avis medical). En revanche,.
45 gouvernements ont fourni des renseignements précis cur lee droits des ensei—
gnants en matière de congés de maladie, en ce gui concerne tant la durée que la
rémunération. Ces renseignements sont résumés au tableau XII (voir pages sui—
vantes).

Bâtiments scolaires (paragr. 108—110)

368. Les gouvernements étaient invites a fournir le texte des principales
dispositions légales ou réglementaires applicables a La construction des locaux
scolaires, a la sécurité et a dane eec beaux, ainsi que des infor—
mations sur la manière dont lee enseignants sont consultés lore de la construc-
tion de nouveaux bâtiments scolaires.

369. Les 52 gouvernements gui ont répondu a cette question ont déclaré que
les bâtiments scolaires font l'objet d'une réglementation; la plupart se bornent

dire que cette régiementation existe. Dans la plupart des pays, un règlement
special régit la construction des scolaires, mais dans u.n certain
nombre de pays — Bulgarie, République—Unie du Cameroun, Canada (Alberta),
Finlande, Jamalque, Japon, Kenya (ecoles des zones urbaines), Nouvelle—Zélande
et — les règlements cur la construction des en général s'appli—
quent. L.tArgentine, le Canada, le Chili, l'Irlande, le Japon, le Luxembourg et
le Royaume—Uni (Ecosee) ont fourni le texte des règlements applicables.

370. Le Bangladesh, la RSS de Biélorussie, le Canada, le Chili, l'Equateur,
lee Etats—Unis, l'Iraq, le Japon, le Nicaragua, la Norvège, lee Pays—Bas
et le Royaume—Uni ont fait état de consultations officielles des enseignants,
directes ou indirectes (par. exemple par l'intermédiaire des directeurs dtécoles),
au sujet de la conception des nouveaux bâtiments scolaires. Des consultations
officieuses ont lieu en Finlande, au Gabon et en Nouvelle—Zélande. En Argentine,
a la Barbade, en Indonésie, au Kenya et.à Malte, seuls lee directeurs sont
consultés; en Espagne, lee autorités consultent les directeurs d'école qui, a
leur tour, consuitent en général lee enseignants. Plusieurs pays — Barbade,
Chypre, Egypte, Indonésie, Italie, Jordanie, Luxembourg, Maurice,
Pakistan, Pérou et Tunisie — répondent que les enseignants ne sont pas consultés
en principe. En Bulgarie, seuls lee enseignants de l'Institut d'architecture
sont consultés. Aux Philippines, l'avis des enseignants cur lee nouveaux bâti—
ments est sollicité au moment de la miss en service et les renseignements obtenus
servent pour les constructions futures.

Enseignants des regions rurales
ou éloignées (paragr. 111—113)

371. Le questionnaire demandait des renseignements cur lee conditions
spéciales dont bCnéficient éventuellement lee enseignants en ce gui concerne la
formation pratiq.ue et théorique, la durée du travail et la charge totale de
travail des enseignants participant a des activités communautairee dane des
regions rurales ou éloignées et, de manière plus générale, cur les indemnités,
facilités et avantages spéciaux accordés aux enseignants dans lesdites zones.

372. Cinquante—huit gouvernements ont donné des informations cur une partie
ou cur ba totalité des points susmentionnés. Cinq d'entre eux ont déclaré qu'il
n'existait pas de region qualifiée de rurale ou d'éloignée dane leur pays et
trois d'entre eux ont précisé que les ensèignants des regions rurales ou éboi—
gnées ne bénéficiaient pas de conditions spéciales.
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—

gouvernements (Bangladesh, Chili, Chypre, Cuba, Iraq,
Nicaragua, Pakistan, Sri Lanka, Tchécoslovaquie et Thailande) signalent que lee
enseignants affectés a des zones rurales ou éloignées reçoivent une formation
spéciale; dane la plupart des cas, elle est destinée a permettre a l'enseignant
de faire face aux problèmes pédagogiques (en particulier l'enseignement dane des
classes a plusieurs niveaux). Lorsque la formation porte sur des activités
extra—scolaires, elle est axée principalement cur l'éducation des adultes et en
particulier sur l'alphabétisation. Plusieurs pays (Australie, Canada, Indondcie,
Israel, KoweIt, Norvège et Nouvelle—Zélande) répondent que lee activités commu—
nautaires ne font pas partie des fonctions normales de l'enseignant et que sa
participation a ces activités est volontaire.

374. Lee heures de classe dans lee zones rurales ou éloignées ne sont pas
différentes en principe de celles des zones urbaines, mais quelques gouvernements
soulignent que l'enseignement dane des classes a plusieurs niveaux exige davan—
tage d'efforts de preparation de la part de l'enseignant et acerolt done sa
charge totale de travail.

375. S'agissant des facilités et avantages spéciaux, 26 gouvernements
indiquent que des indemnités spéciales sont versées aux enseignants qui tra—
vaillen-t dans certaines regions rurales ou isolées; le montant des indemnités
vane de 10 a 100 pour cent du traitement de base. Lee réponses ne précisent
pas ci lee indemnités ouvrent droit a pension ou non. En outre, 23 gouvernements
signalent que eec enseignants reçoivent un logenient gratuit ou des indemnités de
logement. Parmi les autres avantages et facilités mentionnés par divers pays,
il convient de citer : avancement plus rapide, transport gratuit jusqu'au lieu
d'affectation pour l'enseignant et sa famille, déménagernent payé, indemnités
d'installation, prêts au logement, electricite, éclairage ou chauffage gratuits,
voyages payee pour que l'enseignant puisse se rendre régulièrement dane un centre
urbain ou dens ses foyers, congés d'études, vacances plus longues, prêt d'un
véhicule et transport gratuit d'une certaine quantité de bien périssables chaque
semaine.
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CHAPITRE V

PERSONNEL ENSEIGNAWP FEMININ ET
PERSONNEL ENSEIGNANT AYANT DES CHARGES DE FAMILLE

376. Le comité avait jugé souhaitable d'accorder une attention particulière,
a la session de 1982, a l'application au personnel enseignant féminin de certairis
paragraphes de la recommandation (dont certains a propos desquels le comité se pro-
pose d'étudier en même temps la question de leur application générale) intéressant
spécialement ce personnel. Ii s'agit des paragraphes suivants : paragraphe 7 sur
l'égalité de chances, paragraphes 33, 34 et 36 sur la formation en cours d'emploi,
paragraphes 43 et 44 sur le recrutement, l'avancement et la promotion, paragraphes
45 et 46 sur la sécurité de l'emploi, paragraphes 115 a 122 sur la rémunération,
paragraphes 54, 55 et 57 sur les effets du manage et de la grossesse sur la secu—
rite de l'emploi et les conditions de travail, paragraphe 102 sur le congé de mater.-
nité. Dans ce contexte, le comité a décidé d'examiner l'application des para—
graphes 57, 58 et 103, concernant le personnel enseignant ayant des charges de
famille, qui, bien qu'applicables aux hommes et aux femmes, présentent un
particulier pour celles—ci en raison de la part importante des charges qu'elles
assument dans la majorité des cas.

377. Les questions pertinentes se recoupant dans une certaine mesure avec la
question de la partie A relative a l'égalité de chances et de traitement, plusieurs
gouvernements ont renvoyé a la réponse qu'ils avaient faite a ce propos (voir chap. I).

378. S'agissant de l'égalité de chances et de traitement, tous les pays qui ont
fourni des informations ont répondu par l'affirmative. On peut néarimoins distinguer
deux types de réponses : celles d'après lesquelles l'égalité existe tant en droit
qu'en fait, et celles qui ne mentionnent que l'égalité de droit ou l'égalité dans
l'application des règles pertinentes. En outre, les Etats—Unis précisent que l'éga—
lité de droit n'empèche pas qu'il existe dans certains cas des inégalités de trai—
tement dans la pratique. A cet égard, plusieurs gouvernements (Canada (Ontario,
Québec), Espagne, Israel, Pays—Bas, Pérou, Suede) indiquent qu'il y a en pnincipe
égalité de chances, mais que les hoinmes sont généralement plus nombreux que les
femmes a occuper des postes a responsabilités. Cette tendance est confirmée par
les chiffres fournis par la Suede et par huit autres pays (Equateur, Etats—Unis,
Hongrie, Italie, Japon, Nicaragu.a, Nouvelle—Zélande, Royaume—Uni (Irlande du Nord)),
selon lesquels on trouve le plus fort pourcentage d'enseignantes dans les écoles
pnimaires, une proportion sensiblement plus faible au niveau du secondaire et le
nombre le plus réduit aux postes de direction (toutefois, en Nouvelle—Zélande-- la
majorité des enseignants occupant un haut rang dans la hiérarchie, et en Irlande
du Nord la majorité des sous—directeurs d'établissement,sont des fennnes). Suivant
le Canada (Ontario) et Israel, le nombre relativement faible de femmes a des postes
a responsabilités s'explique par la perte d'ancienneté relative dont sont victimes
les enseignantes lorsqu'elles interrompent leur carrière pour mettre des enfants au
monde et len élever. Le Canada (Ontario) a invite les responsables intéressés a
revoir la politique suivie a cet égard en matière de promotion; la République demo—
cratique allemande organise des cours spéciaux pour preparer les enseignantes a
occuper des postes de direction d'établissement.

379. Sept gouvernements seulement fournissent des renseignements sur la pro-
portion desfemmes qui reçoivent une formation en cours d'emploi. L'Argentine declare
que 75 pour cent despersonnes qui suivent un stage de ce genre sont des femmes; au
Bangladesh, le pourcentage correspondant est de 25 pour cent; au Canada (Ontonio),
la proportion de feinmes bénéficiant d'une telle formation est passée de 13,8 pour cent
a 32,1 pour cent entre 1975 et 1981; en Hongnie, la proportion de femmes stagiaires
correspond a celle de la population feminine dans la population totale; en Iraq, entre
1974 et 1978, len femmes représentaient 50 pour cent du nombre total des participants
a des stages de formation en cours d'emploi; en Jordanie, depuis 1975—76, on compte
quatre fois plus de femmes que d'hommes suivant une formation en cours d'emploi,et en
Ecosse, le pourcentage d'enseignantes est de 70 pour cent.
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380. Tous les pays qui ont répondu au questionnaire font savoir que lee con-
ditions d'emploi et la rémunération sont identiques pour le personnel masculin et
pour le personnel féminin.

381. Trente—deux des gouvernements ayant transmis des réponses fournissent des
informat ions sur la proportion d'enseignants et d'enseignantes qui travaillent a
temps partiel. L'Equateur, 1'Irlande, le Kenya, le Kow&tt, Madagascar et la Tanzanie
n'ont pas d'enseignants a temps partiel; Chypre, la Guyane, la Hongrie, le Pakistan
et Sri Lanka n'en ont qu'un petit nombre (a Sri Lanka, seul le personnel eurnuméraire
trava:ille a temps partiel). Malte en compte quelques—uns, alors que Israel, la Jordanie
et les Philippines en ont un grand nombre. Dans lee autres pays, la proportion du
personnel enseignant qui travaille a temps partiel vane considérablement suivant lee
cas. En Autriche, a la Barbade, au Canada pris dane son ensemble, en France, en
Irlande du Nord et a Maurice, la proportion ne dépasse pas 5 pour cent; en Nouvelle-
Zélande, elle atteint 7,4 pour cent dane lee établissements primaires et 12,9 pour
cent dans lee établissements secondaires; le pourcentage s'élève a 27 pour le Canada
(Ontario), a 28 pour la Suede (ii est en augmentation) et a 29 pour la Norvège, tandis
qu'en Argentine (en raison peut—être du système d'enseignement adopté dane ce pays)
ii est de 90 pour cent. Huit de ces pays précisent que la majorité des enseignants
qui travaillent a temps partiel sont des feinmes; dans six d'entre eux, la proportion
de femmee est de 80 pour cent environ. Lee autres pays ne donnent pas de renseigne-
ments a ce sujet.

382. Pour ce qui est du manage et de la grossesse, 33 gouvernements indiquent
que ces facteurs n'ont d'effets ni sur l'emploi, ni sun les conditions de travail.
La Finlande fait néanxnoins état d'un problème qui se pose aux enseignantes travaillant
a temps partiel avec des contrats d'un an, lesquelles ont parfois de la peine a
obtenir le renouvellement de leur contrat lorsqu'elles sont enceintes. La Guyane fait
observer que lee absences fréquentes et les baieses de rendement auxquellés lee ensei-.-
gnantesayant des charges de famille sont assez sujettes risquent de réduire leurs
chances de promotion. S'agissant des conditions de travail, le Bangladesh et le Japon
s'efforcent de réduire le volume de travail du personnel féminin en cas de grossesse.
Dans plusieurs pays (Bangladesh, Canada (Ontario), Chili, Jamaique, par exemple), on
s'efforce de noinmer les couples d'enseignants dans la même localité ou dane la même
école, et d'affecter les enseignantes au lieu de leur domicile.

383. Le comité avait note, lors de sa session de 1976 (Rapport, paragr. 228),
le cas d'un pays les enseignantes, lorsqu'elles se marient, ne peuvent pae garder
un poste ouvrant droit a pension. Le pays en question indique maintenant que la
sécunité d'emploi pour lee enseignantes en cas de manage et de grossesse a été
introduite en ]981.

384. La situation en ce qui concerne le congé de maternité et le congé parental
ainsi que d'autres avantages prévus en faveur des enseignants et des enseignantes qui
ont dee charges de fatnille dans lee 54 pays ou unites territorialee dont les gouver—
riements ont fourni des dorinées a ce sujet est indiquée au tableau XIII.

385. On sait que la convention (n° 103) sur la protection de la maternité
(révisée), 1952, prévoit une période obligatoire de congé de maternité de douze
semaines au moins,dont six semaines au moms après l'accouchement.
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a
t
a
l
 
a
v
e
c

L
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

l
e
s
 
d
e
u
x
 
p
r
e
m
i
e
r
s

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

:
 
p
é
r
i
o
d
e
s

p
e
u
v
e
n
t
 
d
e
m
a
n
d
e
r

e
n
f
a
n
t
s
)
;
 
8
+
1
8

Se
-

e
g
a
l
e
s

a
6
 
m
o
i
s
 
d
a
n
s

a
t
r
a
v
a
i
l
l
e
r

a
m
i
-

m
a
i
n
e
s
 
(
p
o
u
r
 
l
e
s

l
a
 
l
i
m
i
t
e
 
d
e
 
2
 
a
n
s
.

t
e
m
p
s
 
a
v
e
c
 
u
n

e
n
f
a
n
t
s
 
q
u
i
 
s
u
i
-

D
i
s
p
o
n
i
b
i
l
i
t
é
 
s
a
n
s

d
e
m
i
-
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

v
e
n
t
)
.

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
(
9
 
a
n
s
 
a
u

p
o
u
r
 
s
'
o
c
c
u
p
e
r
 
d
u
n

m
a
x
i
m
u
m
)
 
p
o
u
r
 
d
o
n
n
e
r

e
n
f
a
n
t
 
d
e
 
m
o
m
s
 
d
e

d
e
s
 
s
o
i
n
s
 
é
 
u
n
 
e
n
f
a
n
t

1
6
 
a
n
s
.

a
l
a
 
s
u
i
t
e
 
d
'
u
n
 
a
c
c
i
-

d
e
n
t
 
o
u
 
d
'
u
n
e
 
m
a
l
a
-

d
i
e
 
g
r
a
v
e
.
 
L
e
 
p
è
r
e
 
o
u

l
a
 
m
e
r
e
 
q
u
i
 
a
 
l
a

c
h
a
r
g
e
 
d
'
u
n
 
e
n
f
a
n
t

p
e
u
t
 
o
b
t
e
n
i
r
 
u
n
 
c
o
n
g
é

p
a
y
é
 
d
e
 
1
5
 
j
o
u
r
s
 
a
u

m
ax

im
um

p
o
u
r
 
l
e
 
s
o
i
-

g
n
e
r
 
q
u
a
n
d
 
i
i
 
e
s
t
 
m
a
-

l
a
d
e
.

G
r
è
c
e

E
t
a
b
l
i
s
s
e
m
e
n
t
s
 
p
u
-

E
t
a
b
l
i
s
s
e
m
e
n
t
s

E
t
a
b
l
i
s
s
e
m
e
n
t
s
 
p
u
-

b
l
i
c
s

:
9
+
9
 
m
e
-

p
r
i
v
é
s

:
6
+
6
 
m
e
-

b
l
i
c
s

3
0
 
j
o
u
r
s
 
d
e

m
a
i
n
e
s
.

m
a
i
n
e
s
.

c
o
n
g
é
 
d
e
 
p
i
u
s
 
p
a
r
 
a
n
.

L
a
 
m
e
r
e
 
p
e
u
t
 
c
o
m
m
e
n
-

c
e
r

a
t
r
a
v
a
i
i
i
e
r
 
u
n
e

h
e
u
r
e
 
p
l
u
m
 
t
a
r
d
 
o
u

c
e
s
s
e
r
 
i
e
 
t
r
a
v
a
i
l
 
u
n
e

h
e
u
r
e
 
p
l
u
s
 
t
o
t
 
j
u
s
-

q
u
é
 
c
e
 
q
u
e
 
l
'
e
n
f
a
n
t

a
i
t
 
a
t
t
e
i
n
t
 
l
'
â
g
e

d
'
u
n
 
a
n
.

G
u
y
a
n
e

3
 
m
o
i
s
.

-
-

D
a
n
s
 
c
e
r
t
a
i
n
s
 
c
a
s
,

-
c
o
n
g
é
 
s
a
n
s
 
t
r
a
i
t
e
-

m
e
n
t
.

A
u
t
r
e
s
 
f
a
c
i
l
i
t
é
s

O
b
s
e
r
v
a
t
i
o
n
s

(
7
)

C
o
l
o
n
n
e
 
4

:
l
e
s
 
p
r
i
m
e
s

d
e
 
m
a
t
e
r
n
i
t
é
 
v
e
r
s
O
e
s

m
o
n
t
 
d
'
u
n
 
m
o
n
t
a
n
t
 
é
q
u
i
-

v
a
i
a
n
t
 
a
u
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

e
n
t
i
e
r
.

fJ



T
a
b
l
e
a
u
 
X
I
I
I
 
(
s
u
i
t
e
) 3
 
m
o
i
s
 
(
p
r
o
l
o
n
g
a
-

t
i
o
n
 
p
o
s
s
i
b
l
e
 
d
'
u
n

m
o
i
s
 
e
t
 
d
e
m
i
)
.

C
o
l
o
n
n
e
 
5

p
e
n
d
a
n
t

c
e
t
t
e
 
p
é
r
i
o
d
e
,
 
i
'
m
—

t
é
r
e
s
s
é
e
 
a
 
d
r
o
i
t
 
a

de
s

i
n
d
e
m
n
i
t
é
s
 
e
q
u
i
v
a
i
a
n
t

a
30

a
40

p
o
u
r
 
c
e
n
t

d
e
 
s
o
n
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
.

P
é
r
i
o
d
e
 
d
e
 
s
t
a
g
e

u
n
 
a
n
 
d
e
 
s
e
r
v
i
c
e
.

6
 
m
o
i
s
 
a
v
e
c

5
0
 
%
 
d
e
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
.

S
i
x
 
m
o
i
s
 
a
u
 
m
a
x
i
m
u
m

a
v
e
c
 
5
0
 
%
 
d
e
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
p
o
u
r
 
s
'
o
c
c
u
p
e
r

d
'
u
n
 
e
n
f
a
n
t
 
d
e
 
m
o
m
s

d
e
 
4
 
a
n
s
.

C
o
l
o
r
i
n
e
 
5

:
l
'
e
n
s
e
i
—

g
n
a
n
t
e
 
a
 
d
r
o
i
t
 
a
u

c
o
n
g
é
 
i
n
d
i
q
u
é
 
q
u
a
t
r
e

f
o
i
s
 
a
u
 
c
o
u
r
s
 
d
e
 
s
a

p
é
r
i
o
d
e
 
d
e
 
s
e
r
v
i
c
e
.

I
r
l
a
n
d
e

1
4
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

4
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

L
a
 
m
e
r
e
 
a
d
o
p
t
i
v
e
 
p
e
u
t

p
r
e
n
d
r
e
 
u
n
 
c
o
n
g
é
 
d
e

6
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
p
o
u
r
 
f
a
—

v
o
r
i
s
e
r
 
l
a
 
r
é
a
d
a
p
t
a
—

t
i
o
n
 
d
e
 
l
'
e
n
f
a
n
t
.

L
 
'
e
n
s
 
e
i
g
n
a
n
t
e

p
e
u
t
 
d
é
m
i
s
s
i
o
n
n
e
r

e
t
 
r
e
p
r
e
n
d
r
e
 
s
e
a

f
o
n
c
t
i
o
n
s
 
p
a
r
 
l
a

s
u
i
t
e
.

I
s
r
a
e
l

1
2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

S
e
l
o
n
 
n
é
c
e
s
s
i
t
é
.

L
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
e
 
q
u
i

a
 
u
n
 
e
n
f
a
n
t
 
d
e

m
o
m
s
 
d
e
 
1
4
 
a
r
i
s

p
e
u
t
 
v
o
i
r
 
l
e
 
n
o
m
b
r
e

d
e
 
s
e
a
 
h
e
u
r
e
s
 
d
e

c
o
u
r
s
 
r
é
d
u
i
t
 
d
e

2
0
 
%
.

P
a
y
s

C
o
n
g
é
 
d
e

m
a
t
e
r
n
i
t
é

C
o
n
g
e
 
p
a
r
e
n
t
a
l

(
u
n
i
q
u
e
m
e
n
t
 
p
o
u
r

l
a
 
m
e
r
e
,
 
s
a
u
f

i
n
d
i
c
a
t
i
o
n

c
o
n
t
r
a
i
r
e
)

A
u
t
r
e
s
 
f
a
c
i
l
i
t
é
s

O
b
s
e
r
v
a
t
i
o
n
s

A
 
p
l
e
i
n

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

•

A
v
e
c
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

p
a
r
t
i
e
l

S
a
n
s

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

(
1
)

(
2
)

(
3
)

(
4
)

(
5
)

(
6
)

(
7
)

H
o
n
g
r
i
e
1

5
 
m
o
i
s
.

I
n
d
e

3
 
m
o
i
s
.

I
n
d
o
n
é
s
i
e

C
o
n
g
é
 
s
a
n
s
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
j
u
s
q
u
'
à
 
C
e
 
q
u
e

l
'
e
n
f
a
i
t
 
a
i
t
 
a
t
—

t
e
i
n
t
 
1
 
a
g
e
 
d
e

3
 
a
n
s
.

I
r
a
q

H N
.
)



T
a
b
l
e
a
u
 
X
I
I
I
 
(
s
u
i
t
e
)

C
o
n
g
é
 
a
v
e
c
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
p
a
r
t
i
e
l
 
j
u
s
q
u
'
à

c
e
 
q
u
e
 
l
'
e
n
f
a
n
t
 
a
l
t

a
t
t
e
i
n
t
 
l
'
â
g
e
 
d
'
u
n

a
n
.
 
C
o
n
g
é
 
e
n
 
c
a
s

d
'
a
d
o
p
t
i
o
n
.
 
C
o
n
g
é
 
d
e

2
 
m
o
i
s
 
(
p
o
u
r
 
l
u
n
 
o
u

l
'
a
u
t
r
e
 
p
a
r
e
n
t
)
 
p
o
u
r

s
o
i
g
n
e
r
 
u
n
 
e
n
f
a
n
t

m
a
l
a
d
e
.

D
i
v
e
r
s
e
s
 
a
l
l
o
c
a
—

c
a
t
i
o
n
s
 
f
a
m
i
—

ha
le

s.

C
o
l
o
n
n
e
 
5

:
l
e
 
c
o
n
g
é

p
o
u
r
 
s
o
i
g
n
e
r
 
u
n
 
e
n
f
a
n
t

m
a
l
a
d
e
 
n
'
e
s
t
 
r
é
m
u
n
é
r
é

q
u
e
 
s
i
l
 
s
'
a
g
i
t
 
d
e

t
i
t
u
l
a
i
r
e
s
.

J
a
m
a
!
q
u
e

2
 
m
o
i
s
 
a
u

m
i
n
i
m
u
m
.

L
'
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
e
 
q
u
i

d
é
m
i
s
s
i
o
n
n
e
 
e
s
t

e
n
c
o
u
r
a
g
é
e
 
a

re
—

p
r
e
n
d
r
e
 
d
u
 
s
e
r
-

v
i
c
e
.

J
a
p
o
n

6
+
6
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

C
o
n
g
e
 
s
a
n
s
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
j
u
s
q
u
'
à
 
c
e
 
q
u
e

l
e
n
f
a
i
t
 
a
i
t
 
a
t
t
e
i
n
t

l
8
g
e
 
d
u
n
 
a
n
.

C
o
l
o
n
n
e
 
5

e
n
 
1
9
7
8
,

1
3
 
2
1
0
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
e
s

o
n
t
 
b
é
n
é
f
i
c
i
é
 
d
e
 
c
e
t
t
e

d
i
s
p
o
s
i
t
i
o
n
.

J
o
r
d
a
n
 
I
 
e

1
 
m
o
i
s
,
 
a
v
e
c

p
r
o
l
o
n
g
a
t
i
o
n

p
o
s
s
i
b
l
e
.

E
t
a
b
l
i
s
s
e
m
e
n
t
s

p
u
b
l
i
c
s

:
2
 
m
o
i
s
;

é
t
a
b
l
i
s
s
e
m
e
n
t
s

p
r
i
v
é
s

3
0
 
+
4
0
 
j
o
u
r
s
.

P
r
é
v
u
 
d
a
n
s
 
d
e
s
 
c
a
s

e
x
c
e
p
t
i
o
n
n
e
l
s
.

C
o
n
g
é
 
s
a
n
s
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
d
u
n
e
 
d
u
r
é
e
 
d
e

6
 
m
o
i
s
 
a

4
a
n
s
 
p
o
u
r

s
o
c
c
u
p
e
r
 
d
e
 
j
e
u
n
e
s

e
n
f
a
n
t
s
.

C
o
l
o
n
n
e
 
2

e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s

t
i
t
u
l
a
i
r
e
s

c
o
n
g
é
 
s
p
é
—

c
i
a
l
.
 
E
n
s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
n
o
n

t
i
t
u
l
a
i
r
e
s
 
d
e
s
 
é
t
a
b
l
i
s
—

s
e
m
e
n
t
s
 
p
r
i
v
é
s

:
c
o
n
g
é

d
e
 
m
a
l
a
d
i
e
 
a
c
c
o
r
d
é
 
s
u
r

p
r
e
s
e
n
t
a
t
i
o
n
 
d
u
n
 
c
e
r
—

t
i
f
i
c
a
t
 
m
e
d
i
c
a
l
.

.
1

I
t
a
l
i
e

2
+
3
 
m
O
l
s
.

P
a
y
s

C
o
n
g
é
 
d
e

m
a
t
e
r
n
i
t
é

C
o
n
g
e
 
p
a
r
e
n
t
a
l

(
u
n
i
q
u
e
m
e
n
t
 
p
o
u
r

A
u
t
r
e
s

f
a
c
i
l
i
t
é
s

O
b
s
e
r
v
a
t
i
o
n
s

A
 
p
l
e
i
n

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

A
v
e
c
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

S
a
n
s

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

l
a
 
m
e
r
e
,
 
s
a
u
l

.

.
p
a
r
t
i
e
l

i
n
d
i
c
a
t
i
o
n

.

.
•

c
o
n
t
r
a
i
r
e
)

.

(
1
)

(
2
)

(
3
)

(
4
)

(
5
)

(
6
)

(
7
)

K
e
n
y
a

2
 
m
o
i
s
.

K
 
o
w
 
e
 
I
t



C
o
n
g
é
 
s
a
n
s
 
t
r
a
i
t
e
—

s
e
n
t
 
d
'
u
n
 
a
n
 
a
u

m
a
x
i
m
u
m
 
a
p
r
è
s
 
l
e

c
o
n
g
é
 
d
e
 
m
a
t
e
r
n
i
t
é
.

T
r
a
v
a
i
l
 
a

m
i—

te
m

ps
p
o
u
r
 
s
'
o
c
c
u
p
e
r
 
d
'
e
n
—

f
a
n
t
s
 
d
e
 
m
o
m
s
 
d
e

1
2
 
a
n
s
 
o
u
 
d
'
e
n
f
a
r
i
t
s

m
a
l
a
d
e
s
.

C
o
l
o
n
n
e
 
4

:
l
a
 
c
a
i
s
s
e

m
a
l
a
d
i
e
 
v
e
r
s
e
 
d
e
s
 
p
r
e
s
—

t
a
t
i
o
n
s
 
d
'
u
n
 
m
o
n
t
a
n
t

é
q
u
i
v
a
l
a
n
t
 
a
u
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
e
n
t
i
e
r
 
(
e
n
s
e
i
—

g
n
a
n
t
s
 
d
e
s
 
é
t
a
b
l
i
s
s
e
—

m
e
n
t
s
 
t
a
n
t
 
p
u
b
l
i
c
s
 
q
u
e

p
r
i
v
é
s
)
.

C
o
l
o
n
n
e
 
5

:
l
e
s
 
d
r
o
i
t
s

a
l'a

nc
ie

nn
et

é
n
e
 
s
o
n
t

p
a
s
 
s
u
s
p
e
n
d
u
s
 
p
e
n
d
a
n
t

l
e
 
c
o
n
g
é
 
s
a
n
s
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
.

M
a
d
a
g
a
s
c
a
r

M
a
l
t
e

1
+
1
 
m
o
i
s
.

1
3
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

A
 
t
i
t
r
e
 
p
a
r
t
i
c
u
l
i
e
r

p
o
u
r
 
s
'
o
c
c
u
p
e
r
 
d
'
u
n

e
n
f
a
n
t
 
m
a
l
a
d
e
.

P
é
r
i
o
d
e
 
d
e
 
s
t
a
g
e

8
 
m
o
i
s
 
d
e
 
s
e
r
v
i
c
e
 
a
u

m
o
m
e
n
t
 
d
e
 
1
'
 
a
c
c
o
u
—

c
h
e
m
e
n
t
.

M
e
x
i
q
u
e

6
+
6
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

C
o
l
o
n
n
e
 
4

l
e
s
 
p
r
e
s
t
a
—

t
i
o
n
s
 
d
e
 
s
é
c
u
r
i
t
é
 
s
o
—

c
i
a
l
e
 
c
o
r
r
e
s
p
o
n
d
e
n
t
 
a

10
0

%
 
d
u
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

m
o
y
e
n
.

T
a
b
l
e
a
u
 
X
I
I
I
 
(
s
u
i
t
e
)

L
u
x
e
m
b
o
u
r
g
1

P
a
y
s

C
o
n
g
é
 
d
e

m
a
t
e
r
n
i
t
é

C
o
n
g
é
 
p
a
r
e
n
t
a
l

(
u
n
i
q
u
e
m
e
n
t
 
p
o
u
r

l
a
 
m
e
r
e
,
 
s
a
u
f

i
n
d
i
c
a
t
i
o
n

A
u
t
r
e
s
 
f
a
c
i
l
i
t
é
s

O
b
s
e
r
v
a
t
i
o
n
s

A
 
p
l
e
i
n

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

A
v
e
c
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

p
a
r
t
i
e
l

S
a
n
s

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

.

-
c
o
n
t
r
a
i
r
e
)

(
1
)

(
2
)

(
3
)

(
4
)

(
5
)

(
6
)

(
7
)

8
+
8
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

M
a
u
r
i
c
e

1
2
 
m
o
i
s
.



T
a
b
l
e
a
u
 
X
I
I
I
 
(
s
u
i
t
e
)

P
a
y
s

C
o
n
g
é
 
d
e

m
a
t
e
r
n
i
t
é

C
o
n
g
é
 
p
a
r
e
n
t
a
l

(
u
n
i
q
u
e
m
e
n
t
 
p
o
u
r

l
a
 
m
e
r
e
,
 
s
a
u
f

i
n
d
i
c
a
t
i
o
n

A
u
t
r
e
s

f
a
c
i
l
i
t
é
s .

O
b
s
e
r
v
a
t
i
o
n
s

A
 
p
l
e
i
n

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

A
v
e
c
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

p
a
r
t
i
e
l

S
a
n
s

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

c
o
n
t
r
a
i
r
e
)

(
1
)

(
2
)

(
3
)

(
4
)

(
5
)

(
6
)

(
7
)

4
0
+
4
0
 
j
o
u
r
s
.

C
o
n
g
é
 
s
a
n
s
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
p
o
u
r
 
s
'
o
c
c
u
p
e
r

d
'
u
n
 
e
n
f
a
n
t
 
a
v
e
c

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t
 
S
i

l'e
n—

f
a
n
t
 
t
o
m
b
e
 
m
a
l
a
d
e
.

P
a
r
t
i
c
i
p
a
t
i
o
n
 
d
e

l
'
E
t
a
t
 
a
u
x
 
d
é
—

p
e
n
s
e
s
 
d
e
 
s
u
b
s
i
s
—

t
a
n
c
e
 
a
f
f
é
r
e
n
t
e
s

a
u
x
 
e
n
f
a
n
t
s
 
d
'
e
n
—

s
e
i
g
n
a
n
t
s
 
q
u
i

f
o
n
t
 
d
e
s
 
e
t
u
d
e
s

s
e
c
o
n
d
a
i
r
e
s
 
o
u

u
n
i
v
e
r
s
i
t
a
i
r
e
s
.

N
o
r
v
e
g
e

1
8
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

C
o
n
g
é
 
a
v
e
c
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
d
e
 
1
0
 
j
o
u
r
s
 
a
u

m
a
x
i
m
u
m
 
p
a
r
 
a
n
 
p
o
u
r

s
'
o
c
c
u
p
e
r

e
n
—

f
a
n
t
 
m
a
l
a
d
e
.
 
C
o
n
g
é

s
a
n
s
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

(
p
o
u
r
 
l
'
u
n
 
o
u

l
'
a
u
t
r
e
 
p
a
r
e
n
t
)

d
'
u
n
e
 
d
u
r
é
e
 
d
'
u
n
 
a
n

a
u
 
m
a
x
i
m
u
m
 
p
o
u
r

d
e
s
 
e
n
—

f
a
n
t
s
.

P
o
s
s
i
b
i
l
i
t
é
 
d
e
 
d
e
-

m
a
n
d
e
r
 
a

tr
av

ai
l—

l
e
r
 
a

te
m

ps
p
a
r
—

t
i
e
l
.

N
o
u
v
e
l
l
e
—

Z
é
l
a
n
d
e

C
o
n
g
é
 
p
o
u
v
a
n
t

j
é
b
u
t
e
r
 
a

ni
m

—
p
o
r
t
e
 
q
u
e
l
 
m
o
m
e
n
t

a
v
a
n
t
 
l
a
 
n
a
i
s
—

s
a
n
c
e
,
 
d
'
u
n
e
 
d
u
—

r
é
e
 
m
i
n
i
m
a
l
e
 
d
e

3
 
m
o
i
s
 
e
t
 
m
a
x
i
—

m
a
l
e
 
d
e
 
1
2
 
m
o
i
s

a
p
r
è
s
 
i
s
 
n
a
i
s
—

m
a
n
c
e
.

C
o
n
g
é
 
a
v
e
c
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
p
o
u
r
 
s
'
o
c
c
u
p
e
r

d
'
u
n
 
e
n
f
a
n
t
 
o
u
 
d
u

c
o
n
j
o
i
n
t
 
t
o
m
b
é
 
b
r
u
s
—

q
u
e
m
e
n
t
 
m
a
l
a
d
e
.

I
i
 
e
x
i
s
t
e
 
q
u
e
l
q
u
e
s

c
r
è
c
h
e
s
.

C
o
l
o
n
n
e
 
4

p
e
n
d
a
n
t

l
e
 
c
o
n
g
é
 
s
a
n
s
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
,
 
1
 
'
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
e

p
e
r
ç
o
i
t
 
u
n
e
 
a
l
l
o
c
a
t
i
o
n

f
o
r
f
a
i
t
a
i
r
e
 
v
a
r
i
a
n
t
 
e
n

f
o
n
c
t
i
o
n
 
d
e
 
s
e
s
 
g
a
i
n
s
.



T
a
b
l
e
a
u
 
X
I
I
I
 
(
s
u
i
t
e
)

P
é
r
o
u

4
5
+
4
5
 
j
o
u
r
s
.

D
a
n
s
 
l
a
 
p
r
a
t
i
q
u
e
,

l
e
s
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
e
s

m
a
r
i
é
e
s
 
a
v
e
c
 
d
e

j
e
u
n
e
s
 
e
n
f
a
r
i
t
s
 
s
o
n
t

d
i
s
p
e
n
s
é
e
s
 
d
e
 
f
a
i
r
e

d
e
s
 
h
e
u
r
e
s
 
s
u
p
p
l
e
-
.

m
e
n
t
a
i
r
e
s
.

L
e
a
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
e
s

q
u
i
 
i
n
t
e
r
r
o
m
p
e
n
t

l
e
u
r
 
s
e
r
v
i
c
e
 
p
o
u
r

é
l
e
v
e
r
 
l
e
u
r
s
 
e
n
—

f
a
n
t
s
 
s
o
n
t
 
e
n
c
o
u
—

r
a
g
é
e
s
 
a

re
pr

en
dr

e
l
e
u
r
s
 
f
o
n
c
t
i
o
n
s
.

C
o
l
o
n
n
e
 
4

m
o
n
t
a
n
t
 
d
u

p
l
e
i
n
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

v
e
r
s
e
 
p
a
r

la
s
é
c
u
r
i
t
é

s
o
c
i
a
l
e
.

N
)

P
h
i
l
i
p
p
i
n
e
s

6
0
 
j
o
u
r
s
 
(
p
o
u
r
 
l
e
s

e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
e
s
 
q
u
i

o
n
t
 
2
 
a
n
n
é
e
s
 
d
e

s
e
r
v
i
c
e
)
.

6
0
 
j
o
u
r
s
 
a
v
e
c

5
0
 
%

du
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
(
p
o
u
r
 
l
e
s

e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
e
s

a
y
a
n
t
 
m
o
m
s
 
d
e

2
 
a
n
n
é
e
s
 
d
e

s
e
r
v
i
c
e
)
.

S
u
b
o
r
d
o
n
n
é
 
a
u
x
 
b
e
—

s
o
i
n
s
 
d
u
 
s
e
r
v
i
c
e
,

s
a
u
f
 
l
o
r
s
q
u
e
 
l
'
e
n
—

f
a
n
t

es
t
g
r
a
v
e
m
e
n
t

m
a
l
a
d
e
.

C
o
l
o
n
n
e
s
 
2
 
e
t
 
3

c
o
n
c
e
r
n
e
 
u
n
i
q
u
e
m
e
n
t

l
e
 
p
e
r
s
o
n
n
e
l
 
t
i
t
u
l
a
i
r
e
.

L
a
 
r
é
m
u
n
é
r
a
t
i
o
n
 
a

la
—

q
u
e
u
e
 
a
 
d
r
o
i
t
 
l
e
 
p
e
r
-

s
o
n
n
e
l
 
t
e
m
p
o
r
a
i
r
e
 
e
a
t

p
l
u
s
 
f
a
i
b
l
e
.

P
a
y
s

C
o
n
g
é
 
d
e

m
a
t
e
r
n
i
t
é

•
C
o
n
g
é
 
p
a
r
e
n
t
a
l

(
u
n
i
q
u
e
n
i
e
n
t
 
p
o
u
r

l
a
 
m
e
r
e
,
 
s
a
u
f

i
n
d
i
c
a
t
i
o
n

c
o
n
t
r
a
i
r
e
)

A
u
t
r
e
s

f
a
c
i
l
i
t
é
s .

O
b
s
e
r
v
a
t
i
o
n
s

A
 
p
l
e
i
r
i

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

A
v
e
c
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

p
a
r
t
i
e
l

S
a
n
s

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

(
1
)

(
2
)

(
3
)

(
4
)

(
5
)

(
6
)

(
7
)

P
a
k
i
s
t
a
n

P
a
y
s
—
B
a
a
1

N
o
n
 
m
e
n
t
i
o
n
n
é
.

2
 
m
o
i
s
 
a
v
a
n
t
 
i
s

d
a
t
e
 
p
r
é
v
u
e
 
p
o
u
r

i
s
 
n
a
i
s
s
a
n
c
e
,

j
u
s
q
u
'
à
 
6
 
S
e
—

m
a
i
n
e
s
 
a
p
r
è
s

c
e
l
i
e
—
c
i
.



T
a
b
l
e
a
u
 
X
I
I
I
 
(
s
u
i
t
e
)

P
a
y
s

C
o
n
g
é
 
d
e

m
a
t
e
r
n
i
t
é

.

C
o
n
g
é
 
p
a
r
e
n
t
a
l

(
u
n
i
q
u
e
m
e
n
t
 
p
o
u
r

A
u
t
r
e
s
 
f
a
c
i
l
i
t
é
s

O
b
s
e
r
v
a
t
i
o
n
s

A
 
p
l
e
i
n

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

A
v
e
c
 
t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

S
a
n
s

t
r
a
i
t
e
m
e
n
t

l
a
 
m
e
r
e
,
 
s
a
u
f

p
a
r
t
i
e
l

.
i
n
d
i
c
a
t
i
o
n

•
.

c
o
n
t
r
a
i
r
e
)

(
1
)

(
2
)

(
3
)

(
4
)

(
5
)

(
6
)

(
7
)

R
o
y
a
u
m
e
—
U
n
i

I
r
l
a
n
d
e
 
d
u
 
N
o
r
d

R
é
g
l
e
m
e
n
t
a
t
i
o
n

4
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

d
u
 
D
é
p
a
r
t
e
m
e
n
t

d
e
 
l
'
é
d
u
c
a
t
i
o
n

2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
a
v
e
c

9
0
 
%
 
d
u
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
,
 
p
u
i
s

1
2
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
a

m
i—

tr
aj

te
m

en
t.

C
o
l
o
r
m
e
 
3

l
e
 
t
r
a
i
t
e
-

m
e
n
t
 
r
é
d
u
i
t
 
e
s
t
 
c
o
r
n
—

p
l
é
t
é
 
p
a
r
 
d
e
s
 
p
r
e
s
t
a
—

t
i
o
n
s
 
d
e
 
s
é
c
u
r
i
t
é
 
s
o
—

c
i
a
l
e
 
p
o
u
r
 
é
v
i
t
e
r
 
t
o
u
t
e

p
e
r
t
e
 
d
e
 
r
e
v
e
n
u
s
.

P
é
r
i
o
d
e
 
d
e
 
s
t
a
g
e

1
 
a
n
r
i
é
e
 
d
e
 
s
e
r
v
i
c
e
 
i
n
—

i
n
t
e
r
r
o
m
p
u
 
a

te
m

ps
p
a
r
t
i
e
l
 
c
o
m
p
l
e
t
 
o
u

1
 
e
q
u
i
v
a
l
e
n
t
.

P
t
é
p
u
b
l
i
q
u
e

6
+
2
0
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

C
o
n
g
é
 
s
a
n
s
 
t
r
a
i
t
e
—

L
e
a
 
f
e
m
m
e
s
 
q
u
i

d
é
m
o
c
r
a
t
i
q
u
e

a
l
l
e
m
a
n
d
e
1

•

m
e
n
t
 
j
u
s
q
u
'
à
 
c
e
 
q
u
e

l
'
e
n
f
a
n
t
 
a
i
t
 
a
t
t
e
i
n
t

t
r
a
v
a
i
l
l
e
n
t
 
o
n
t

d
r
o
i
t
 
a

1
j
o
u
r

l
'
â
g
e
 
d
e
 
2
 
a
n
s

p
a
r
 
m
o
i
s
 
d
e
 
c
o
n
g
é

(
r
é
t
r
i
b
u
é
 
a
i
 
l
a

p
o
u
r
 
s
'
o
c
c
u
p
e
r
 
d
e

m
e
r
e
 
a
 
2
 
e
n
f
a
n
t
a

l
e
u
r
 
m
a
i
s
o
n
.
 
L
e
a

a
u
 
m
o
t
h
s
)
.

e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
e
s
 
q
u
i

o
n
t
 
2
 
o
u
 
p
l
u
—

s
i
e
u
r
s
 
e
n
f
a
n
t
s

d
e
 
m
o
m
s
 
d
e

1
6
 
a
n
s
 
o
n
t

2
 
h
e
u
r
e
s
 
d
e
 
c
o
u
r
s

d
e
 
m
o
m
s
 
p
a
r
 
S
e
—

m
a
i
n
e
.
 
T
r
o
i
s
 
j
o
u
r
s

s
u
p
p
l
é
m
e
n
t
a
i
r
e
s

d
e
 
c
o
n
g
é
 
p
e
n
d
a
n
t

l
e
a
 
j
o
u
r
s
 
o
u
—

v
r
a
b
l
e
s
 
p
a
r
 
a
n
n
é
e

Si
 li

nt
ér

es
sC

e
a

a
u
 
m
o
m
s
 
3
 
e
n
—

f
a
n
t
s
.

H



T
a
b
l
e
a
u
 
X
I
I
I
 
(
s
u
i
t
e
)

N

1
1
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
a
v
a
n
t

l
a
 
d
a
t
e
 
p
r
é
s
u
m
é
e

d
e
 
l
a
 
n
a
i
s
s
a
n
c
e

j
u
s
q
u
'
à
 
2
9
 
m
e
—

m
a
i
n
e
s
 
a
p
r
é
s

c
e
l
l
e
—
c
i
 
a
v
e
c

9
0
 
%
 
d
e
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
.

C
o
l
o
n
n
e
 
3

p
é
r
i
o
d
e

d
e
 
s
t
a
g
e

2
 
a
n
n
é
e
s

d
e
 
s
e
r
v
i
c
e
 
m
i
n
t
e
r
—

r
o
m
p
u
 
c
h
e
z
 
l
e
 
m
ê
m
e

e
m
p
l
o
y
e
u
r
.

P
r
e
s
t
a
t
i
o
n
s
 
d
e
 
s
é
c
u
—

r
i
t
e
 
s
o
c
i
a
l
e
 
p
a
y
a
b
l
e
s

p
e
n
d
a
n
t
 
4
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

L
'
 
e
n
s
e
i
g
n
a
n
t
e
 
d
o
i
t

f
a
i
r
e
 
s
a
v
o
i
r
 
a

so
n

e
m
—

p
l
o
y
e
u
r
 
S
i

el
le

a
 
i
'
m
—

t
e
n
t
i
o
n
 
d
e
 
r
e
p
r
e
n
d
r
e

s
o
n
 
s
e
r
v
i
c
e
 
p
o
u
r
 
q
u
e

l
e
 
p
o
s
t
e
 
p
u
i
s
s
e
 
r
e
s
t
e
r

v
a
c
a
n
t
.

S
r
i
 
L
a
n
k
a

6
 
s
e
m
a
i
n
e
s
.

0

6
 
s
e
m
a
i
n
e
s
 
d
e
 
c
o
n
g
é

p
o
u
r
 
l
a
 
m
e
r
e
 
a
v
a
n
t

l
a
 
n
a
i
s
s
a
n
c
e
,
 
p
u
i
s

2
7
0
 
j
o
u
r
s
 
d
e
 
c
o
n
g
é

p
o
u
r
 
i
'
u
n
 
o
u
 
l
'
a
u
—

t
r
e
 
d
e
s
 
p
a
r
e
n
t
s
.

C
o
n
g
é
 
a

pl
ei

n
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
(
p
o
u
r
 
l
'
u
n
 
o
u

l
'
a
u
t
r
e
 
p
a
r
e
n
t
)
 
.
j
u
s
—

q
u
'
à
 
c
e
 
q
u
e
 
l
'
e
n
f
a
n
t

a
i
t
 
a
t
t
e
i
n
t
 
i
'
A
g
e
 
d
e

1
 
a
n
 
e
t
 
d
e
m
i
,
 
a
p
r
è
s

q
u
o
i
 
l
e
 
c
o
n
g
é
 
e
s
t

a
c
c
o
r
d
é
 
a
v
e
c
 
t
r
a
i
t
e
—

m
e
n
t
 
r
é
d
u
i
t
 
j
u
s
q
u
'
à

c
e
 
q
u
e
 
l
'
e
n
f
a
i
t
 
a
l
t

a
t
t
e
i
n
t
 
l
'
â
g
e
 
d
e

8
 
a
n
s
.

C
o
n
g
é
 
r
é
m
u
n
é
r
é
 
d
e

1
8
 
j
o
u
r
s
 
p
a
r
 
a
n
 
a
u

m
a
x
i
m
u
m
 
p
o
u
r
 
s
'
o
c
c
u
—

p
e
r
 
d
'
u
n
 
e
n
f
a
n
t
 
b
r
a
—

q
u
e
 
c
e
i
u
i
—
c
i
 
o
u
 
l
a

p
e
r
s
o
n
n
e
 
q
u
i
 
e
n
p
r
e
n
d

s
o
i
n
 
h
a
b
i
t
u
e
l
i
e
m
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CHAPITRE VI

PEI'flJRIES EXCEDENTS

386. La partie du questionnaire (section 30), relativement
consacrée au double problème de pénurie et d'excédents, vise a cerner la situation
actuelle dans les différents pays. Elle le fait d'ahord diz point do vae des
qualifications des enseignants en service et du point de vue de leurs contrats
d'emploi. La partie traitant de la pénurie examine l'incidence de celle—ci
cur les effectifs de cours des enseignants, et lee divers
moyens utilisés pour accrottre le nombre d'enseignants et améliorer leurs qua--
lifications. Bans ce but, une question oct posée concernant lee masures pour
améliorer la situation économique et sociale des enseignante et lee facilités at
avantages particuliers pour attirer des candidate yore la profession

387. La partie analysant lescas d?excédents examine, a son tour, l'iuci--
dence des excédents cur lee effectifs des classes ct cur la charge de travail des
enseignants. Lee gouvernements sont invites a décrire lee mesures prices pour
ajuster l'accès a la formation aux besoins en personnel am-si quo lee divorces
mesures pour replacer ou réemployer le personnel en excédent. Tant pour lee
pCnuries que pour les excédents, la question oct posée concernant a) lee cacees
de ces phénomènes; b) les previsions pour lee dix prochainee annCeo. La der—
nière question concerne la consultation des organisations d'enseignants cur
lee problèmes d'offre et do demande de personnel enseignant.

388. La Colombie, le la Grèce, la Suisse, l'URSS n'ont pas rérondu
a la section 30 du questionnaire.

Statistiques

La proportion des enseignants n'ayant pas toutes
les quaLifications requises

389. Quarante pays ont fourni des renseignements chiffrCs, dane plu—
sieurs cas qu'il s'agissait de chiffres approximatifs tableau XIV).
pays ci—après ont déclaré que tous leurs enseignants possCdaient toutee
les qualifications requisec République dCrnocratique alleuauide, Chypra,
Espagne, Etats—Unis, Luxembourg, Madagascar, Sri Lanka. iCatie plusieurs pays, la
proportion des enseignants insuffisamment qualifies est minime, moths cu pea
plus que 1 pour cent du total (voir le tableau XIV) : RCpubliGu.e fédérale
d' Aflemagne, Australie, Canada, Malte, Nouvelle—Zélande, Tunisie. La proportion
la plus élevée d'enseignants non qualifies se trouve dans les pays
Bangladesh (plus de 50 pour cent), Cameroun nour cent), Cuba le
secondaire 40 pour cent), (30 pour mdc (priteairo 37,04 pour
cent; secondaire 20,24 pour cent), (plus de 25 pour cant), NicaraEua
(70 pour cent), Venezuela (priaiaire : 21,80 pour cent; seccndaire 23 pour cent).

La proportion des bénCficiont respectivement
d'un contrat de durde

390. Le tableau XV présente los données fournies a ce sujet dano
21 réponses. Un nombre particulièrement important de reponses (20) ont garãé
le silence cur ce point. Dens certains cas, cette lacune tient au fait que cette
question n'est pas comprise dens los statistiques cfficielles, comme l'i:2ã.iquent
UArgentmne et le Royaume—Uni. La RCpublique dérnocratique alleman.de, UEg;ipte, le
Luxembourg, le Nicaragua, Sri Lanka clCclarent que Ia totalité de leure

contrat permanent. Un certain nombre do pays mndiquent pro-
portion do contrats permanents de l'ordre de80—98 pour cent : Australie, Chypre,
Inde, Israël, Malte, Nouvelle—Zélande, Québec, Tunisie.



— 134

Tableau X1V. Proportion d'enseignants n'ayant pas toutes les qualifications
reguises pour exercer leurs fonctions

en général, pour l'année 1980—81)

Pourcentage

Pays Remarques

Primaire Secondaire

République demo—
cratique allemande Néant

République fCdCrale
d'Allemagne Néant "Petit nombre"

Australie Moms de 1 %

Bangladesh 46 %

Barbade 15 sur un total de 2 684

Biélorussie 1 % 4,4 %

Bulgarie 5, 5 %

Canada No ins de 0,5 %

(Québec) 12 %

Cameroun 48 %

Chili 20 %

Chypre Ndant

Cuba 40 %

Equateur 3 % 1 %

Espagne Ndant

Etats—TJnis
d Amérique Néant

Finlande 1,3 % 4,6 %

France 1,51 % 10,9 %

Guyane 30 % Préprimaire : 7,2 %

Hongrie 3,8 %

Inde 37,04 % 20,24 % Ens. moyen 19,77 %

30 %

Italie Ens, public 6,4%
Ens. privé 6,2%

23,47 %



Tableau XIV (suite et fin)

— 135 -

Pourcentage

Pays Remarques

Primaire Secondaire

Japon

Luxembourg

Nadagascar

Nalte

Maurice

Nicaragua

Norvège

N o uv ol 1 e — land e

Pay s—Bas

8 %

Ndant

Néant

Moms de 1 %

3 %

70 %

3,9 %

1,7 % 1%

3,7 %

2,3 %

Royaume—Uni (1977)

Sri Lanka

Suede

eo slovaquie

Thallande

Tunisie

lJkrain e

Venezuela

22 %

Math. 15 %
Phys. 22 %
Angi. 17 %
Commerce : 36 %

10 %

6,8 % 12,2 %

(15

1,05 %

1 %

21,8% 27%

Secondaire profes—
sionnel 16 %

Prdscolaire : 20,6 %

Ce chiffre indique le nombre d'enseignants, le pourcentage n'ayant pas été.
communiqué.
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Tableau XV. Proportion d'enseignants bénéficiant d'un contrat
do durëe ou dTun contrat do limitée

Durée

Pays

Total

indéterminée Durée limitée

ler degré 2e degré Total ler degré 2e degré

République
fédérale
d'Aflemagne 60 % 40 %

Australie cca 90 % eca 10 %

Barbade 70 %

Canada
(Québec) 88,8 % 11,2 %

Chypre 83,75 % 78,31 %

Egypte 100 %

Finlande 20 %

Guyane 54,4 %

Hongrie 8,6 % 3 %

Iride 79,86 %

cca 91 %

Italie 77 % 99 % 63

Jordanie 121 % 30 %

Luxembourg 100 %

Madagascar

Malte 95 %

Nouvelle—
Zélande 98,8 % 89,6 %

Nicaragua 100 %

Sri Lanka 100 %

Tunisie 98,95 % 95,8 % 1,05 % 4,2 %

L'Italie a également donné les chiffres suivants 68 % ler cycle;
56,5 % 2e cycle.
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Aperçu coneernant 1!ofCre et la demande
de personnel enseignant

391. Les pays ont th5claré qutils ne connaissaient ni de pénurie ni
d'excëdent dtenseignants : démocratique allemande, Irlande,
Tchéeoslovaquie, Venezuela. Les 32 pays ci—après ont signalé une pénurie
Bangladesh, Barbade, Biélorussie, Bulgarie, Cameroun, Chili, Chypre, Cuba, Ecosse,
Egypte, Espagne, Etats—Unis, France, Guyane, Hongrie, Indonésie, Israel, Jordanie,
Kenya, Luxembourg, Madagascar, Malte, Nicaragua, Nouvelle—Zélande, Pakistan, Pérou,
Philippines, Royaunie—TJni, Sri Lanka, Suede, Tha!lande, Timisie.

392. Une pénurie générale d'enseignants a tous les niveaux est constatée
au Bangladesh, au Cameroun, en Itndonésie, au Kenya, au Nicaragua et au Pakistan.
Bans d'autres pays, la pénurie est limitée soit aux enseignants d'un certain ni—
veau scolaire (primaire, secondaire), soit aux spéc:alistes de certaines matières
(par exemple mathématiques), soit a un milieu (par exemple regions
rurales). Ainsi, lee éducateurs de l'enseignement préprimaire font défaut en
•BiClorussie, a Chypre, en Guyane, en Hongrie. La Blélorussie et la Hongrie si—
gnalent également la pénurie de mattres du primaire spécialisés en musique, en
dessin et en education physique. La pénurie citée fréquemment vise lee profes—
seurs de itenseignement secon.daire spécialisés en mathématiques et en disciplines
scientifiques et techniques. Elle est mentionnée notamment par la Barbade, le
Cameroun, le Chili, 1'Ecosse, la Guyane, le Luxembourg, le Nicaragua, la Nouvelle—
Zélande, le Royaume—Uni, Sri Lanka, la Suede, la ThaIlande et la Tunisie. Le
Nicaragua signale, en plus, le man.que de spécialistes de itenseignement agricole
et industriel, la Suede et la Tunisie le manque de spécialistee en arts et musique,
et la Thaflande le manque de spécialistes d'artisanat. En outre, la pCnurie dten_
seignants de langues est mentionnée par 1'Egypte et celle dtenseignants de ltédu_
cation physique et de musique par Israel. Les Pays—Bas signalent le manque dten-

(800) pour ltenseignement de la langue aux élèves d'origine étrangère
dans leur langue et leur culture aux niveaux préprimaire et primaire. Lee facteure
qui ont provoqué cette pénurie tiennent a l'augmentation rapide du nombre de eec
ClCves Ctrangers dans le pays et au fait que des cours adaptCs aux enseignants de
langue étrangère ntont pas encore été introduits dans lee Ctablissemente de I or—
mation. Bans plusieurs pays, la pénurie est liée a un milieu géographique. Les
zones rurales et isolées sont indiquées par 1'Argentine, le Chili, Madagascar, le
Pérou et la Tunisie, la region du nord par la Norvège et lee districts du nord et
du sud du pays par Israel.

393. Tout en souffrant de lapénurie d'enseignants dane u.n. ou plusieurs do—
maines determines, pays revelent en même temps des exccdents dans d'autres
domaines ou dane certaines regions. Ainsi, ltEeosse qui manque de 6 pour cent de
professeurs nécessaires pour l'enseignement de la physique dispose d'un excédent
de 7 pour cent des professeurs dtflétudes modernes" et de professeure de géographie
et d'hietoire. A Sri Lanka, certain.e districts souffren.-t de pénurie dtenseignants
de itanglais, dee mathématiques et des sciences, tandis que les mdmes spécialistes
sont en excédent dane d'autres districts. A Madagascar, ii existe une pénurie
d'enseignants dane lee canlpagn.es et un excédent dane lee villee. La Jordanie
accuse un manque de 305 enseigriants de sexe masculin, tout en signalant un
excédent de 124 enseignantes.

394. Dix—eept pays ont fait Ctat dtexcédent d'enseignante Australie, Canada,
Chypre, Ecosse, Equateur, Etats—Unie, mdc, Japon, Jordanie, Luxembourg, Maurice,
Nouvelle—Zélande, Pays—Bas, Philippines, Québec, Sri Lanka, Thaflande. Comme lee
pénuriee, lee excécents sorit différenciés par le niveau scolaire, lee disciplines
enseignées et le milieu géographique et eociologique. En Auetralie, au Canada, a
Chypre, aux Etats—Unis, en Inde, an Japon, a Maurice (écoles secondairee privées),
aux Pays—Bas, au Québec, lee excédents eont plus ou moms généralisés. us sont
limités aux enseignants du second degré,et notanment a certaines disciplines en
Ecosse ("etudes modernes"), en Equateur, au Luxembourg (chimie, latin, philosophie),
en Nouvelle—Zélande (anglais, etudes eocialee), a Sri Lanka (anglais, sciences),
en ThaTlande (sciences socialee). Comme lee pénuries, lee excédents sent parfois
lies a des milieux géographiques ou sociologiquee déterminés. Le Chili, Chypre,
Madagascar, le Pérou et lee Philippines notent que des excécents se forment dans
lee grandes villes et dane la capitale.
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Avis exprimés sur les causes
des pénuries et des excédents

395. La cause de la pénurie indiquée par Cuba, la Hongrie, le Kenya et
Madagascar est itexpansion du système ecolaire qui résulte des efforts pour
scolariser dane de brefs délais tous lee enSants dtâge scolaire. iJne expli-
cation similaire est donnée par la Suede oii — a la difference des autres pays
européens — la population scolaire staccroi-t actuellement, ce qui nécessite
la creation de nouvelles écoles secondaires. Le manque d'établissements de
formation et l'inadaptation de ceux qui existent aux besoins changeants en
personnel enseignant sont cites comme des causes de pénurie par le Bangladesh,
la Hongrie, Malte, la Tha!lande et la Tunisie.

396. Une cause majeure de pénurie citée par plusieurs pays tant indus—
trialisés qu'en développement est ltinsuffisance des budgets nationaux consacrés
a l'éducation en général et aux dépenses afférentes au personnel enseignant,
en particulier la République fédérale dtAllemagne, le Cameroun., ltEepagne, lee
Etats—Unis, le Pakistan, le Pérou, les Philippines. lJne degradation de la con-
dition du personnel enseignant est la cause de difficultés de recrutement et de
l'abandon de la profession au profit des carrières plus lucratives (administra-
tion, industrie, commerce). Cette circonstance est soulignée par la Barbade,
le Cameroun, lee Etats—Unis, itlrlande, la Jordanie, le Pérou, le Royaume—Uni,
la Tunisie. Au Québec, un règlement rigide ne permet pas la mobilité des ensei—
gnants d'une region excédentaire vers celles qui souffrent de.pénurie. Tunisie,
Uétablissement des Ccolee normales exclusivement dane lee zones urbaines favo—
rise indirectement la pénurie dane les zones rurales qui manquent dtattraction
pour les normaliens formée en ville.

397. Les sept pays ci—après indiquent comme cause d'excédents la diminu-
tion de la natalité qui entratne une reduction de la population scolaire et,
par voie de consequence, la reduction du nombre dtenseignants nécessaire. Sauf
une exception, lee pays en question sont -tous des pays industrialisés : République
fédérale d'Allemagne, Australie, Canada, Japon, Maurice, Nouvelle—Zélande et
Pays—Bas. Les causes de par ltInde et la ThaIlande tiennent
essentiellement au manque de précisions et de planification et a l'absence de
coordination entre lee établieeements de formation et lee administrateurs sco—
laires.

Previsions pour lee dix prochainesannées

398. L'Argentine, Cuba, l'Equateur, ltlrlande, Nalte, la Tchécoslovaquie
et la Tunisie espèrent soit conserver, soit consolider un éta± dtéquilibre entre
lee besoins en personnel enseignant et lee ef±'ectifs dispcnibles de ce personnel.
LTArgen.tine, pour cela, compte cur son taux de croissance démographique, actuel—
lement bas. Cuba considère que le réseau national d'institutions pour la for-
mation et le perfectionnement dee enseignante est capable de garantir une offre
suffisante en personnel enseignant pour les dix prochaines années. La Tchéco—
elovaquie compte cur une planification socio—économique rigoureuse pour atteindre
ce but. LtEquateur, qui ne signale pas de pénurie au niveau primaire, fait con—
fiance, pour le maintien de l'équilibre a l'avenir, au plan national quinquennal
qui comprend dee previsions pour la formation des enseignants du primaire et du
préprimaire.

399. Le Chili craint une aggravation de la pénurie, en raison de la creation
de 500 écoles secondaires privées en 1981. L'Ecosse prévoit que la pénurie de
professeurs de physique continuera, tandis que le deficit actuel en professeurs
de mathématiques et de technologie disparaitra probablement plus rapidement. Le
Royaume—Uni con.state avec satisfaction que le diplôme créé réceminent en mathé—
matiques et physique attire Un nombre croissant de candidate, ce qui permettra
de remCdier a la pénurie d'enseignants dane cee disciplines. Lee Etats—Unis
estiment que la pénurie stil y a amelioration de la rémunération et
des conditions de travail susceptible de procurer aux enseignants une plus grande
satisfaction professionnelle.
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400. Quant a la disparition des excédents d'en.3eignarlts, les irues exprimées
ne paraissent guère optimistes. La République fédérale d'Allemagne, le Canada,
Cliypre, le L)anemark, le Japon et la Norvège estiment que les excéclents continue—
ront a se inani.fester dans certains cas au—deTh des années quatre—virigt—dix.
L'Australie prévoit qu'en comparaison avec 1978, le besoin en enseignants du

diminuera de 40 pour cent en 1984 et que la diminution pour les ensei—
gnants du secondaire sera de 30 pour cent. La demande d'enseignants secondaires
continuera a diminuer après 1984, tandis que les besoins en enseignants du pri—
maire commenceront a augmenter.

Mesures prises en cas de pénurie

401. Bans lea pays souffrant de pénurie d'enseignants, l'augmentation des
effectifs des classes est une mesure qui pourrait s'imposer. Cette mesure n'a été
prise ou n'est envisagée que dans un nombre limité des pays de cette catégorie
Argentine, Bangladesh, CamercLm, Guyane, Indonésie, £rlande, Nicaragua, Pakistan,
Suede, Tanzanie, Thallande. Dans d'autres pays conniissant la pénurie, les ef—
fectifs n'ont pas été augmentés Inde, Jordanie, Kenya, Madagascar,
Norvège, Sri Lanka. A la Barbade et au Pérou, les effectifa des ont été
réduits et la reduction est prévue au Cameroun. La durée de travail des ensei—
gnants a été augmentée avec augmentation de salaire correspondante en Egypte et
au Pakistan.

402. Aux termes du paragraphe 142 de la: recommandation, on entend par une
"formation accélérée" une preparation de courte durée et de contenu réduit. Un
petit nombre de pays sem:blent recourir a ce mode de formation en cas de -

sans en donner de details : Biélorussie, Espagne, Indonésie, Madagascar,
Nicaragua, ThaIlande. L'Ecosse et le Kenya affirment que l'idée d'une formation
"accélérée" eat inacceptable car elle équivaut a une formation "au rabais". Ce—
pendant, dans un certain nombre de pays, les programmes de formation destinés
aux candidats qui n'ont pas reçu une formation complete sont oomparables, quant
au contenu, aux programmes des établissements réguliers de formation. us corn—
binent les cours du soir, cours par correspondance, parfcis cours par la radio,
avec des séminaires et des etudes personnelles. Souvent, us sur
plusieurs années Egypte, Kenya 2 ans; 2—3 ans; Pérou 5 ans;
Tanzanie 3 ans. Le Royaume—Uni envisage d'établir un programme de 2 ans pour
former des enseignants de matières pour lesquelles ii y a pénurie. Au Chili,
la formation. des enseignants insuffisamment qualifies est dans le pro—
granime de perfectionnernent des enseignants en cours diempioi.

403. Les pays suivants font appel aux étrangers al' in de réduire
la pénurie : Cameroun, Jordanie (258 Egyptiens), Nouvelie—ZClande (108 du primaire,
676 du secondaire), Tunisie (506 du aecondaire, en majorité Le corps
enseignant du KoweTt est compose d'un. nombre considerable d'enseignants des
autres pays arabes, a la suite des accords passes par le Koweit avec ces pays.
Certains pays invitent des enseignants étrangers pour assurer l'instruction des
enfants des immigrants ou des minorités linguis-tiques Autriche (100 Yougoslaves
et Marocains), Finlande (50 SuCdois), Pays—Baa (456 Turcs et Marocains). Plu—
sieurs pays maintiennent la presence d'un petit nombre étrangers
appelés pour assurer l'enseignement de leurs langues respectives (Barbade, Egypte,
Japon, etc.).

404. Lea pays suivants &efforcent de faire reprendre de l'activité aux
personnes ayant abandonné la profession, notamment aux retraités et aux femmes
Argentine, Bulgarie, Chili, Ecosse, Egypte, Guyane, Hongrie, Jorda:oie, Nouvelle—
Zélande, Pérou, Tanzanie, Tchécoslovaquie, Tunisie. Lea rCponses de ces pays ne
contiennent pas de renseignements sur le nombre de personnes qui sont retournées
a l'enseignement ni sur lea conditions dans lesquelles elles exercent leur acti—
vité. D'autres pays ne sont pas en faveur du retour de ces personnes a la pro-
fession, ou ne facilitent pas ce retour Autriche, Barbade, Caineroun, Cuba,
Espagne, Finlande, Kenya, Luxembourg, Malte, Norvège, Pakistan, Pays—Baa, Québec.
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405. Un nombre considerable de pays emploient du personnel n!ayant pas
les qualifications requises pour enseigner. C'est Cvidemrnent le cas des pays
soufi'rant dtimportante pénurie : Cameroun., Egyp-te, Guyane, Kenya, Pakistan,
Pérou, Sri Lanka, Tunisie. Nais plusieurs pays industrialisés admettent la
nécessité du personnel insuffisamnient qualifié lorsque des ensei-.
gnants pleinement qualifies pour une discipline font défaut : Autriche, Etats—
Unis (enseignants qualifies pour one discipline en enseignant une autre),
Finlande, Québec, Royaume—TJni (10 pour cent dtenseignants de mathématiques et
de physique recrutés récemment), Suede (16 pour cent du primaire, 12 pour cent
du secondaire). Tous les pays signalant ltemploi d'enseignants non qualifies
déclaren.t que ceux—ci sont tenus d!acq.uérir dans des délais plus ou moms longs
lea qualifications requises pour pouvoir continuer leur carrière dtenseignants.
Une seule exception est citée a cette règle le Pérou ntexige pas d'études
complémentaires de la part des enseignants sous—qualifiés (plus de 30 000 per—
sonnes) qui exercent dana lea zones rurales et en montagne, car la situation du
pays ne permettrait pas de lea remplacer quel que soit leur niveau professionnel.
Plusieurs pays invoquent des règlements qui interdisent le recrutement des en—
seignants qui ne seraient pas pleinement qualifies : Ecosse, Espagne, Israel,
Luxembourg, Philippines.

406. La contribution des méthodes Dédagogiques nouvelles (moyens audio—
visuels, moyens d'information de masse, techniques dtauto_instruction) Uatté-.
nuation des pénuries a éé contestée par la grande majorité des réponses, sauf
par le Pakistan (cours par radio) et lea Philippines. Ii est reconn.u que ltuti_
lisation de ces méthodes eat susceptible d'améliorer la qualité de ltenseigne_
ment (Bangladesh) et de faciliter la tâche de ltenseignant dan,s une classe pie-.
thorique (Chili) airisi que de rendre lea cours dans les établissements de for-
mation plus productifs (Israel). Mais un grand nombre de réponses (17) ne voient
aucun rapport entre l'emploi des mCthodes pédagogiques nouvelles et la reduction
de la pénurie. La Tchécoslovaquie estime, au contraire, que it introduction. de
ces méthodes entraine une augmentation de personnel auxiliaire.

407. Peu de réponses reconnaissent que ltamélioration de la situation
économique et sociale des enseignants contribue a la diminution des pCnuries
(Jordan.ie, Nouvelle—Zélande, Philippines). La Tanzanie constate que l'augmen—
tation des salaires et l'amélioration du système d'avancement ntont pas diminué
la pCnurie. Hoyaume—Uni estime que la pCnurie ne devrait pas être éliminCe par
l'augmcntation des onseignants dans les matières qui font
i'objet de Les Etats—iJnis partagent cette opinion en rappelant que les
organisations d'enseignan.ts sont opposées a une politique qui favoriserait un
groupe dTenseignants sans justification professionnelle. Un bon nombre de ré—
ponses font état de itamélioration actuelle ou imminente des conditions maté—
rielles de tous les enseignants : République démocratique alleman.de, Bangladesh,
Bulgarie, Cuba, Ecosse, Hongrie, Inde, Indonésie, Jamaique, Japon, Malte,
Nicaragua, Sri Lanka, Tchécoslovaquie. A Cuba et en Tunisie, les en.seignants
jouissent d'urie situation privilégiée par rapport è. d'autres fonctionnairea.
La réponse de Maurice declare que ltamélioration des salaires et des conditions
de travail des enseignants accordée dana les dernières aimées a attire a la pro-
fession des candidats trop nombreux, ce qul a produit un excédent d'enseignants.
La Guyane observe que, depuis la dernière augmentation des enseignants
en 1973, d'autres categories professionnelles ont obtenu des ameliorations supé—
rieures a celles des enseignants, ce qui diminue le degré de consideration qui
stattache a la fonction enseignante.

408. Pour aznener des enseignants a exercer dans lea zones isolées ou
divers avanta es sotit accordCs aux intéressCs avantages financiers

(Chili, iapon, owelt, Norvëge, J.akistan, Sri lanka); frais de voyage
(Espagne, Indonésie, Norvège); logements gratuita (Chili, Inde, Kowel:t); possi-.
bilités de congé dtétude (G-uyane, Maurice). La Pérou constate que des règlements
formels existent en. faveur des enseignants dans lea regions défavorisées mais que
ces règlements ne sont pas appliqués.
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409. Parmi d'autres mesures prises pour remédier a la pénurie, les suivantes
ont éte mentionnées. En Egypte, les diplOmés de différentes facultés non pédago—
giques ont été invites a enseigner dana les établissements dtenseignernent secon—
daire. Au Pérou, lea étudiants de la cinquième année de l'enseignement secondaire
sont recrutés comme enseignants du premier degré. Les Philippines accordent des
avanta€es matériels aux enseignants des écoles professionnelles. TJn projet pilote
en cours au Royauxne-Uni s'adresae aux étudiants de haut niveau qui suivent un pro-
gramme de deux ans en mathématiques, physique, chimie. Les étudiants reçoivent
une prime de 500 livres et une garantie de poste d'enseignant. En Tanzanie, un
syetème d'avancement accélCré a été introduit af in de retenir lea enseignants
tentés par dtautres carrières.

410. En résumé, chaque pays a a son actif un nombre de mesures parmi celles
énumérées ci—dessus et dtautres qui ntont pas été recensées id. Oes mesures
forment pour le pays un ensemble dont itefficacité relève non seulement de la
nature des mesures individuelles prises mais de leur agencement mutuel dana la
conjoncture particulière du pays qui les adopte. Un bref examen de la situation
dans quelques pays servira a placer le problème en perspective.

411. LtInde fait face a la pénurie d'enseignants en employant un nombre
dtenseignants non qualifies qui doivent cependant posséder la qualification aca—
dCmique minimale pour l'enseignement de leur matière. On leur accorde certaines
facilités pour leur permettre de completer leurs cours de formation soit a temps
plein ou par correspondance avec contacts persormels avec le mattre. Un progranine de
formation d'enseignants de quatre ans a titre experimental a été mis en place
dana certaina colleges d'éducation.

412. lie Pakistan declare que itaugmentation des effectifa desciasses stest
opérée graduellement au cours des années récentes. Tin personnel enseignant non
qualifié est utilisé là il y a pénurie grave. Ces enseignants ont cependant
ltobligation de suivre des cours de formation pour parfaire leurs qualifications.

413. LtEgypte a augmenté la charge de travail de 1'enseignant contre rémuné—
ration supplémentaire. Des programmes de formation pour enseignants non qualifies

organisés pendant lea vacances et les jours fériés.

414. Au Bangladesh, il y a pCnurie de personnel enseignant possédant la
formation requise, notamment en raison du manque dtinstitutions et de programmes
de formation; cependant, ii eat rare que l'on emploie des enseignants Ctrangers
dans des écoles (sauf pour des coura spécifiques de langues etdes sujets tech-
niques au niveau cecandaire); on compte piutôt cur lea coura accClCrCs et lea
nouvelles méthodes pédagogiques, telles que ltenaeignement par la radio, pour
améliorer lea méthodes dtenseignement. On s'attend d'autre part a ce que des

plus valables soieut attires dans la profession par des échelles de
traitements et des règlernents de service ainCliorCs.

415. lie fait face a la pénurie dtenseignanta en employant un grand
nombre d'enseignants étrangera (surtout provenant dtautres pays arabes) et en
utilisant un grand nombre de personnes ayant achevé seulement leur education
secondaire dana ltenseignement primaire; en même temps, il maintient lea ef—
fectifs des classes et réduit — du moms officiellement — la charge de travail
du personnel enseignant. Lea enseignants et lea enseignantes qui ont quitté la
profession peuvent revenir a condition de ne pas avoir atteint l'dge de la re—
traite. lies mesures prises pour améliorer la situation socio—économique des
enseignants ont pour effet que ceux—ci restent plus volontiers dana la profes-
sion. Parmi lea mesures prisea, on doit men-tionner lea avantages en matière
de traitement et de logement accordés aux enseignants des regions rurales.

Mesures prises en cas dtexcédents

416. Dams un certain nombre de pays a excédents, lea normes et lea pra—
tiques touchant aux effectifs des classes et a la charge de travail des enseignants
ont été réduites : République fédérale dtAllemagne, Canada, Finlande, Luxembourg,
Maurice (reduction envisagee), Nouvelle—Zélande, Philippines, Sri Lanka (reduction
envisagée), Suede, Thailande, Tunisie. La République fédérale dtAllemagne a
introduit des mesures telles que l'emploi dtenseignants charge de travail
diminuée de moitié, avec un salaire correapondant, et ltaugmentation des jours
de congé pour les enseignantes ayant des enfants dtage scolaire. Chypre signale
que lea normes concernant lea effectifs des classes ont été bouleversées du fait
de la destruction de nombreuses écoles par suite de la récente guerre.
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417. La plupart des réponses font éta-t dtwi organe de planification gou—
vernemental qui veille a ce que l'accès a la formation tienne compte des besoins
reels en personnel enseignant République démocratique allemande, Chili, Ecosse,
Espagne, Finlande, Norvège, Nouvelle-Zélande, Philippines (organismes
regionaux), Royaume—lJni, Suede, Thallande. Dans dtautre5 pays a excédent, la
limitation dtaccès a la formation ne f'ait pas l'objet dttine plani±'ication gou—
vernementale mais est le résultat d'ime action dtinformation auprès de l'opinion
publique et auprès des étudiants sur les perspectives dtun emploi dans l'ensei—
gnement. C'est le cas de la République fédérale d'Allemagne, du Canada, des
Pays—Bas, du Québec. Deux exemples chiffrés de la reduction des inscriptions
dans les établissemen.ts de formation en Australie, entre 1978 et 1984, dimi-
nution de 20 pour cent; au Canada, le nombre d'enseignants certifies qui était
en 1975—76 de 6 700 a baissé en 1977—78 a 3 183. La Jordanie mentionne une autre
approche au problème des excédents l'organisation de stages de recyclage pour
les enseignants excédentaires en vue de les preparer a des rOles leur permettant
d'adapter l'enseignement thCorique aux besoins pratiques de leurs classes. D'autres
stages préparent les enseignan.tes excédentaires du primaire a
niveau de ltécole maternelle et préprimaire.

418. Le replacement des en excédent se fait dana certains pays
par decision. des autorités scolaires dirigent ce personnel — après recyclage even—
tuel — dana des éeoles souffrant de penurie Autriche, Chili,
Maurice, Sri Lanka. A Chypre, lea enseignants excédentaires sont transférés aux
divers ministères de 1'Education, de 1'Information, du Service social. Dans
d'autres pays, les autorités centrales n'interviemient pas directemen.t : République
fédérale d'Allemagne, Canada, Ecosse, Etats—Tlnis, Israel, Japon, Norvege, Nouvelle—
Zélan.de, Pays—Bas, Royaume—TJni. Les réponses ne contiennent pas de renseignements
our lea initiatives prises a cet égard par des enseignants individuels. Dans plu-.
sieurs pays, les organisations dtenseign.ants négocient avec lea autorités a ce
sujet. En Nouvelle—Zélande, une liste d'enseignants en excédent eat distribuée
périodiquement aux directeurs d'école. A Malte, le transfert des enseignants eat
facilité du ±'ait que les enseignan-ta primaires et secondaires sont interchangeables.
A Cuba, les enseign.ants qualifies en excédent remplacent leurs collegues
ment qualifies, lesquels reçoiven-t un congé d'étude. En d'autres pays, le per-
sonnel excédentaire est utilisé pour ainéliorer Uencadrement des élèves et anié—
liorer la qualité de l'enseignement République démocratique allemande, Jordanie,
Luxembourg, Pays—Baa, Tunisie.

419. leo pays gui encouragent leurs enseignants en excédent a chercher un
emploi a sont très peu nombreux. L'Inde signale qu'un "grand nombre"
de ses enseignants exercent en Afrique et dana les pays arabes. La Jordanie et
le Pakistan indiquent Cgalement que leurs ressortissants enseignent a l'étran.ger.
Les enseignan-bo chypriotes en excédent avaient éte encourages dana le passé a se
rendre a mais cette pratique a été abandonn.ée. Plusieurs pays observ-ent
que des renseignements sur les possibilités dtenseigner a l'étranger sent mis,
sans commentaire, a la disposition des enseignants.

420. Les enseignants en excédent gui n'ont Pu trouver un autre poste con—
servent leur contrat et leurs droits acquis au Canada (et Québec) et a Chypre.
us sont tenus d'accepter des tâches temporaires. Lea associations
au Canada organisent des "marches d'emploi" of,. les enseignants rencontrent des
industriels et des hommes d'affaires pour discuter de possibilités d'emploi. Lea
autorités scolaires des Etats—TJnis informent également les enseignants sur lea
possibilités de travail en, dehors de l'enseignement, tout en lea encourageant a
obtenir des qualifications dan.s lea matières souffrant de pénurie.

421. Plusieurs mesures adininistratives mentionn.ées dana lea réponses tendent
a libérer entièrement ou partiellement des postes dana l'enaeignement pour lea
maltres en. excédent reduction des effectifs des classes; reduction des heures
de classe; partage des responsabili-tés par plusieurs enseignants dana la mêine
classe; suppression des heures supplémentaires; encouragement a une retraite
anticipée.

422. Un certain nombre de réponses contiennent des informations indiquent
Uintention de profiter de l'exeédent d'enseignants pour introduire des change—
ments qualitatifs dana le systeme scolaire. Ainsi,à Maurice, la classe eat
divisée en plusieurs unites confiées a pluaieurs enseignants gui sont en mesure
d'individualiser l'enseignement. En Jordanie et a Malte, lea maltres excéden—
taires sent recycles pour introduire de nouveaux éléments dana l'école tradi—
tionnelle : education corrective, education artistique, education physique. Aux
Philippines, lea responsabilités confiées aux enseignants excédentaires sent,
par exemple, la redaction d'un journal de l'école ou l'animation de groupes
d'élèves.
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Consultation des organisations d'enseignants

423. Sur les 40 réponses reçues, 15 pays ont indiqué que leo organisations
dtenseignants n'átaient pas consultáes par leo autorités scolaires our leo pro—
bièmes relatifs 1)offre et a la demande de personnel enseignant Argentine
(elle es-time que cette question ntest pas du ressort des organisations dtensei_
gnan-ts), Barbade, Chili, Equateur, Espagne, Inde, Jordanie, Madagascar, Nicaragua,
Norvège (elle pense que la consultation ntest pas nécessaire), Pakistan, Pérou (a
cause de la tension entre lTUnion des enseignants e-t les autres organisations),
Philippines, Québec, Sri Lanka.

424. Une diversité de formes de consultation apparait a travers les 26 ré—
ponses positives. Dans la plupart des cas, la consultation a lieu dans le cadre
des contacts réguliers qui sont pris entre leo représentants du ministère de
ltEducation et leo représentants des enseignants. Lans dtautres cas, la consul-
tation prend la forme de communications entre leo organisations
et les autorités (Luxembourg, Thaflande). Dans plus:.eurs pays, les organisations
sont représentées dans leo organismes ofuiciels compétents en matière de questions
relatives a ltoffre et a la demande de personnel enseignant (Autriche, Israél,
Jamalque, Royaume—Uni et Suede).

Tableau XVI. Pénuries et excéden.to dten.seignants

Situation
Pénuries ExcedentsPays équilibrée

Républi que dé•mocratique
allemande X

Argentine L (zones rurales)

Australie

Bangladesh 0

Barbade S (math., sciences,
commerce)

Biélorussie S (éduc. préprim.,
musique, éduc.
physique)

Bulgarie L (zones isolées)

Canada (Québec) 0 (20 %)

Cameroun G (sciences, tecbn.)

Chili L (zones rurales)
S (sciences, -techn.)

Chypre S (éduc. préprim.)

Cuba S (secondaire)

Egypte S (langues)

Equateur S (chimie, latin)

Etats—Unis S (math., sciences, C-

agriculture)

France T T

G-uyane S (préprimaire,
sciences)

Hongrie S (préprimaire,
•musique, éduc.
physique)

Inde G



Tableau XVI (suite et fin)

Situation
Pays équilibrée Pénuries Excédents

Indonésie G

Irlande X

Israel L (zones isolées)
S (musique, éduc.
physique)

Japon
1 2

Jordanie 305 124

Kenya G (10 %)

Kowe!t x

Luxembourg S (sciences) S (latin, philo.)

Nadagascar L (zones isolées) L (villes)

Malte T G

Maurice S (écoles second.
privées)

Nicaragua G- (sciences, indust.,
agriculture)

Norvège I (zones isolées)

Nouvelle—Zélande S (sciences) S (anglais, etudes
sociales)

Paki stan

Pays-Bas G (8,5 %)

Pérou I (zones isolées) L (villes)

Philippines I (villes)

Royaume—Uni S (sciences)

Royaume—Uni (Ecosse) S (physique) S (géogr., histoire)

Sri Lanka S (sciences) S (sciences,
anglais)

Suede G- (16 % du ler degré)
(12 % du 2e degré)

Tchécoslovaquie X

Thallande S (sciences S (sciences
artisanat5 sociales)

Tunisie S (sciences, arts,
musique)

Venezuela

G : Pénuries, excédents généralisés a tous les niveaux dtenseignement.

S : Pénuries, excédents limités a un niveau d'enseignement, a certaines
spécialités.

L Limités a certaines zones géographiques.

T : Pénuries, excédents temporaires et mineurs.

1 Enseignants.

2
Enseignantes.

Le Venezuela, a signalé la presence d'enseignants sous—qualifiés
dans son système (voir tableau XIV).
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CONCLUSIONS

425. Comme les deux questionnaires q.ui l'ont précédé, le troisième question-
naire comprend deux parties (A et B) dont la premiere traite de questions générales
sur l'application de la recommandation dans son ensemble, et la seconde de questions
particulieres. Tout en reprenant la forme des deux précédents questionnaires, le
troisième a voulu introduire un élément nouveau une enquête sur l'application de
la recommandation a la lumière des changements dans les systemes éducatifs. Ii
introduit ainsi une perspective dynarnique qui ne concerne pas la progression d'un
pays vers une application plus correcte de la recommandation considérée comme docu-
ment définitif, mais plutOt les tendances se nianifestant dans les systèmes éduca—
tifs, les changements apportés a ces systèmes dans l'organisation de l'enseignement,
la formation de son personnel, le renouvellement de ses programmes sous l'impact des
besoins nouveaux ressentis par les populations en mutation rapide. Le comité note
avec satisfaction que les réponses, malgré leur manque de precision, ont cependant
confine les tendances nouvelles qui existent dans les systèmes éducatifs, les
orientant vers des procedures d'élaboration de programmes mieux adaptés aux besoins
socio—économiques des sociétés, vers des rnéthodes de formation de personnel plus
rapide et en même temps de caractère continu. En ce qui concerne la recommandation,
le comité prend note avec satisfaction des efforts accomplis par 1'UNESCO pour anti—
euler plus étroitement les activités relatives a la diffusion et a l'application de
act instrwnent nonmatif avec les activités de nature intellectuelle et celles de
nature opérationnelle inscrites par cette organisation dans son programme ordinaire.

426. Les présentes conclusions ont été préparCes dans l'optique dynamique pie
le comité a adoptée a sa premiere session et qui vise a determiner non seulement la
situation a un moment donné, mais également les pnincipales tendances qui caracté—
risent la condition du personnel enseignant. Aussi chaque sujet est—il examine
compte düment tenu des observations ouconclusions éventuelles que le comité aurait
formulées a ses sessions anterieures.

Conclusions sur les questions générales

427. Bien que cette partie du questionnaire porte sur l'application de la
recommandation dans son ensemble, il n'était naturellement pas demandé aux Etats
Membres de fournir a nouveau les renseignements qu'ils avaient donnés dans les
rapports précédents. Des sujets particuliers qui n'avaient pas été traités ou qui
l'avaicnt eta, mais seulement de maniCre superficielle, dane lee questionnaires
précédents avaient étd choisis dans chaque section de la recommandation, et ii
Ctait demandé aux Etats Membres de dormer des informations sur ces sujets, s'ils
ne l'avaient pas fait auparavant, ou d'indiquer, le cas échéant, lee changements
intervenus en droit et en pratique ainsi que toutes les difficultés qu'ils avaient
pu rencontrer depuis leur dernier rapport. Les conclusions doivent done être consi-
dérées conjointement avec celles auxquelles le comité était parvenu dans les précé—
dents rapports sur les sujets.

428. Dans Ia section traitant de la preparation a la profession enseignante,
les Etats Membres étaient priés de fournir des sur les points sui—
vants : conditions d'accès a la formation, facilités accordées aux futurs ensei—
gnants, durée et contenu des programmes de formation des enseignants et organisation
des établissements de formation des enseignants.

429. En ce qui concerne les conditions d'accès a la formation des enseignants,
la recommandation stipule que les candidats a cette formation devraient avoir
achevé une instruction secondaire appropriée et faire preuve des qualités person-
nelles requises des membres de la profession enseignante. Environ 12 pays cur les
52 qui ont repondu sun ce point, soit une proportion de 23 pour cent, ont déclané
que les conditions d'admission ches eux étaient moms sévères que la condition mini—
male fixée dans la recommandation. Si l'on compare ces chiffres avec ceux qui figurent
dane les deux rapports précédents,on constate un progrès sensible. Cependant, cette
constatation doit être nuancée puisque,dans les trois cycles de consultation,
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les mêmes pays ne sont pas utilisés comme base de la comparaison. En outre, le
comité note que la plupart des pays compensent le niveau peu élevé d'admission
par une formation plus longue. Cela constitue une réponse provisoire a la néces—
site d'assurer aux enseignants une solide formation générale.

430. Un certain nombre de pays ont mentionné l'existence d'une catégorie
inférieure dtenseignants constituée par des instituteurs adjoints titulaires du
certificat de fin d'études primaires. Conscient que de telles dispositions peuvent
être nécessaires en cas de pénurie dtenseignants, le comité considère toutefois que
tout devrait être mis en oeuvre pour relever le niveau des corinaissances générales
de ces maftres, tout en leur assurant une bonne formation pédagogique.

431. Selon la recommandation, une aide financière devrait être mise a la
disposition des futurs enseignants et l'existence d'une telle possibilité devrait
être portée a la connaissance des étudiants. Soixante et onze pour cent des pays
qui ont rdpondu sur ce point ont in.diqué que les dlèves—maltres bénéficiaient de
facilités pendant leur formation. Cette assistance prend la forme de subventions
— traitements, indemnités ou bourses — qui peuvent être accordées en fonction du
revenu des parents. En particulier, la plupart des pays en développement octroient
des traitements ou des bourses a leurs futurs enseignants.

432. Le comité note avec satisfaction que la situation dans la majorité des
Etats est conforme aux exigences de la recomrnandation visant a l'établissement
d'un système de formation gratuite des enseignants. II constate que, dans cinq
pays riches industrialisés, 1'Etat accorde géndralement des prêts aux élèves—
mattres. Cette méthode, si elle ne prive pas complètement une certaine fraction
de la population de la possibilité d'embrasser la profession, a l'avantage d'in—
citer les candidats a prendre leur travail au sérieux et a réussir. En outre, le
comité qui connatt bien les implications financières de l'aide apportde aux futurs
enseignants est convaincu de la nécessité d'adapter les plans nationaux en matière
de formation, des maitres aux plans généraux de recrutement des enseignants afin
d'arnéliorer le rapport des programmes nationaux concernant le
personnel enseignant.

433. A propos du but de la formation des enseignants, la recommandation
esquissant le profi]. gCnCral de J'enseignant fait état de ses connaissances géné—
raics et de sa culture personnelle, de son aptitude a enseign.er et a éduquer, de
sa comprehension des principes qui président a l'établissement de bonnes relations
humaines et de sa conscience face au devoir qui lui incombe de contribuer au pro—
grès social, culturel et économique. Ce profil est exigé pour tous leo enseignants,
qu'il s'agisse de l'enseignement primaire, secondaire, technique, special ou pro—
fessiormel. Les programmes de formation des enseignants de ces divers niveaux
devraient donc contenir des élCments coinmuns. Ces éléments, selon la recommanda—
tion, devraient être enseignés soit dans des un.iversités, soit dans des établisse-.
ments de formation d'un niveau comparable, soit encore dans des écoles spécialisées
pour la formation des maltres.

434. En ce qui concerne la durée et le contenu des programmes de formation
des enseignants, les Etats Membres ont fait porter essentiellement leur rdponse sur
la durCe des cours, aspect qui n'avait été traité que superficiellement dans le
questionnaire prCcddent (voir le rapport de 1976). Dans l'ensemble, il apparalt
que les programmes de formation des enseignants ont désormais une durée accrue.
S'étendant our une période de un a cinq ans, ces programmes comprennent une forma-
tion générale et un.e formation pédagogique assurées soit l'une a la suite de
l'autre, cornice dans le cas des etudes universitaires supérieures, soit en. même
tempo, cornice dans le cas des grades en pédagogie ou des certificats ou diplOmee
d'aptitude pédagogique.

435. La plupart des pays ont indiqué que le contenu de leurs programmes de
formation couvrait les domaines mentionnés dans la recommandation. Dix pays ont
signalé l'±ntroduction de cours supplémentaires ayant un caractère spécifiquement
national et correspondant rnieux a leurs besoins socio—éconorniques.

436. Le comité considère que la diversité des programmes mentionnés témoigne
de la diversi-td des condition.s existant dans leo Etats Nembres. Ii note satis-
faction la tendance qui se manifeste vers un accroissement du temps imparti a la
formation pédagogique ainsi que l'introduction d'une formation dans des domaines
particuliers aux pays et mieux adaptés a leurs besoins.
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437. En ce qui concerne ltorganisation des éteblissements de formation, ii
serait souhaitable, selon la recommandation, que différents types d1enseignants
soien-t formés dans des centres organiquement relies entre eux ou proches les uns
des autres. Ce système a 1'avantage de contribuer a réduire les differences de
statut liCes aux divers niveaux d'enseignement et de favoriser ainsi une plus
grande mohilité dans la profession. Cela permet a tous lea enseignants dtapporter
la plus grande contribution possible a itenseignement. Bans son rapport précédent
(1976), le comité avait note que, dans un nombre croissant de pays, les programmes
de formation des enseignants du primaire et du secondaire étaient assures dana les
mêmes dtablissements, qu'ils étaient structures de la même manière et qu?ils corn—
prenalent Un certain nombre d'éléments pédagogiques cornmuns.

438. L'enquête de 1981 vient confirmer cette tendance visant a rapprocher
lea unes des autres les différentes categories d'enseignants. Parmi lea initia-
tives prises dans ce sens par un certain nombre de pays figurent notamment les
mesures suivantes : formation des enseignants du primaire et du secondaire dans
le même type d'étabiissement; formation des maltrec de i'enseignement préprimaire,
primaire et secondaire (premier cycle) dans les mêmes établissements, ce qui favo—
rise ltuniformisation du niveau de la formation pédagogique pour tous les groupes
d'âge et tous lea types d'etablissement; élévation du niveau de la formation des
instituteurs, désormais de niveau un.iversitaire; coordination plus étroite entre
les écoles normales d'instituteurs et les universités qui forment les professeurs
de l'enseignernent secondaire; transfert aux un.iversités de la formation des en—
seignants, ce qui a pour effet d'unifier la formation des divers groupes d'ensei—
gnants et dtétablir des liens plus étroits entre la formation des maltres et la
recherche pCdagogique.

439. Le comité note avec satisfaction cette tendance qui se manifeste, sous
des forines multiples, certaines étant plus efficaces que d'autres. A la lumière
de la recommandation., ces diverses mesures seront efficaces dans la mesure oü elles
favoriseront l'élCment pddagogique commun a toutes les categories d'enseignement.

440. Bans les rapports précédents, ii a etd établi que dans la majoritd des
pays ltexpérience de i'enseignement est une qualification requise pour les futurs

de maItres, unepériode de cinq ans étant la période minirnale dans la
piupart des cas. La recommandation ajoute que U experience de J)enseignement
scolaire devrait être renouvelée périodiquement par la pratique de itenseignement
dans une école.

441. Il y a encore un certain nombre de pays qui indiquent que lea formateurs
de maitres n'ont pas l'expérience de lten.seignement aux enfants des écoles ou
qu'ils n1ont pas la possibilitC de pCriodiquement cette cxpCricnco.
Le comité note toutefois qu'un. nombre croissant de pays attachent de U importance
a l'acquisition par les formateurs de maltres d'une experience valable de i'ensei—
gnement, et ii recommande que des efforts soient faits afin de dormer la possibilité

era derniers do renouve]rr cette experience.

442. Le comibé a pu observer qu'unc proportion importante des activités de
recherche dana le dornaine de Uéducation eat menée dans lea pays
elles ont lieu en général dans les instituts d'études universitaires supérleures.
Le comité encourage les pays en développement a intensifier leurs efforts pour
développer de telles recherches, qui peuvent les aider a trouver des solutions
appropriCes aux probièmes d'éducation auxquels us sont confrontés. Par ailleurs,
ie cornité note avec intérêt que des activités de recherche plus opérationrielles
sur des sujets tels que l'efficacité de itenseignant sont encouragées, par
exemple dana lea écoles dtappiication, au ministère de l'Education et dana lea
classes, et ii souligne que la communication aux enseignants des résuitats des re—
cherches et application par ces derniers sont tout aussi importantes, comme
l'indique lc paragraphe 26 do la recommandation.

443. S'agissant des conditions et politiques de recrutement, le comité a
observe a sa session de 1976 (Rapport, paragr. 214 et suivants) que, dans tous les
pays, lea qualifications professionnelles sont le critère principal pour ie recru—
tement des enseignants; ii attachait une grande importance aux qualités et apti—
tudes rnentionnées au paragraphe 11 de la recommandation et estirnait que dtautres
critères, n'ayant pas de rapport avec l'exercice de la profession, ne devraient
pas entrer en ligne de compte. Le comité a considéré que toute exigence imposée
a un candidat a la profession dtenseignant de soutenir ie système ou ltidéologie
politique en vigueur et toute exigence certificat de bonne conduite qui aurait
pour effet de subordoriner Uentrée dana la profession enseignante a un contrOle
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politique de la part des autoritée publiques ou dtun parti politique étaient
incompatibles avec le paragraphe 7 de la recommandation. Ii a observe que,
dans la majorité des pays, lee organisations d'enseignants participaient d'une
façon ou d'une autre a la definition de la politique de recrutement, mais ii ne

Ctait pas possible d'apprécier le degrC dtinfluence exercé dane ce domaine.

444. Le comitC note que les titres universitaires et lee qualifications
professiorinelles constituent toujours les principaux critères de recruteinent ac—
ceptés par la quasi—totalité des pays et qu'nn outre, de nombreux pays appliquent

critères tels que la moralité, l'aptitude physique et psychologique,
ainsi que l'aptitude a enseigner. Toutefois, le comité observe que, nonobstan.t
la prescription. pertinente figurant au paragraphe 38 de la recommandation, lee
organisations d'enseignants ne sont associCes a la definition de la politique de
recrutement que dane un nombre limi-té de pays.

445. A sa session de 1976, étudiant la question de l'avancement et de la
promotion, le comité a note (Rapport, paragr. 217 et suivants) que, dane tous les
pays ayant répondu au questionnaire, lee critères de promotion étaient essentiel—
lement liCe a la profession. Ii ne lui était pas possible d'évaluer l'objecti—
vitC des procedures de promotion appliquées, mais ii appelait ltattention des
gouvernements sur ltimportance d'une definition. aussi claire et complete que pos-.
sible de tous les critères de promotion, tels que le caractère, l'attitude ou la
personnalité, et sur la nécessité d'observer la plus grande objectivité possible
dans l'Cvaluation de ces qualitCs. Enfin, le comité observait que le role des
organisations d'enseignants dane la determination des critères de promotion sem—
blait de manière générale être informel et consultatif et il faisait remarquer
que lee situations dans lesquelles lee enseignants ne jouaient aucun rOle en ce
domaine n'étaient pas conformes au paragraphe 44 de la recommandation.

446. Le comitC observe que lee critères lee plus courannient appliques aux
fins de la promotion sont lee titres universitaires, l'expérience (ou ltancienneté)
et lee résultats obtenus en tant qu'eneeignant. Il note égalemen.t que, dans un
certain nombre de pays, ii n'y a pas d'obstacle a la promotion dtenseignants expé—
rimentés a des postes d'inspecteurs et d'administrateurs scolaires, et que des
en.seignants expérimen.tés sont effectivement nommCs a de tels postee; toutefois,
il lui est impossible, cur la base des informations disponibles, d'évaluer dans
quelle mesure la prescription figurant au paragraphe 43 de la recommandation,
selon laquelle de tels postes devraient être attribués "dane la mesure du possible"
a des enseignants expérimentés, est appliquée. Ii observe également que, dane
quelques pays, et nonobstant la disposition pertinente figurant au paragraphe 44 de
la recominandation, les organisations d'enseignante ne sont pas consultées pour
l'établissement des critèree de promotion.

447. S'agissant des règles et procedures disciplinaires, le comité a note a
sa session de 1976 (Rapport, paragr. 221) que lee garanties disciplinaires prévues
au paragraphe 50 de la recommandation eemblaient être appliquées dane la plupart
des pays — mais pas dans tous — et a souligné l'importance et la néceseité de die—
position.s garan.tiseant le droit de se défendre et d'être défendu, ainsi que le droit
d'appel. Ii a aussi fait appel aux gouvern.ements et aux autorités responsables
pour qu'ils fassent participer plus étroitement lee enseignants et leurs organi—
sations a l'élaboration et a l'application des procedures disciplinaires.

448. Il ressort des réponses des gouvernemente que des procedures discipli—
naires officielles existent dans tous les pays en question. Toutefois, le comité
consta-te avec regret que deux gouvernemente seulement ont précisé que lee organisa—
tions d'enseignan.ts avaient participé a l'élaboration des mécanismes disciplinaires.
Ii note Cgalement que, dane un certain nombre de pays, il existe des dispositions
prCvoyant une participation de leurs pairs, soit directe soit indirecte, aux procé—
dures disciplinaires intentées centre des enseign.ants, mais que, dans d'autres pays,
une telle participation est exclue. En outre, bien. que des dispositions prévoient
dans tous lee cas une audience officielle au cours des affaires disciplinaires, le
comité observe que certains pays semblent denier a l'enseignant en cause le droit
de participer en persoime ou de se faire représenter a cette audience. Le comité
estime qu'une telle situation est préjudiciable au droit de l'enseignant de se
défendre lui—même et qu'elle est incompatible avec le paragraphe 50 c) de la re—
commandation.
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449. a exanhiné, a sa session de 1976,la question de l'égalité de
chances et de traitement entre hommes et femmes, le comité a note
paragr. 226 et suivants) que si, en règle générale, lee dispositions legislatives
ne faisaient •pas de distinction entre les enseignants selon leur sexe, des mesures
sembiaient dev.oir être prises pour assurer en pratique aux enseignantes lee rnêines
chances de progression. dans la carrière et que, dans lee cas oü la persistance
d.'inégalités de fait dans le déroulement de la carrière des enseignantes était
mise en evidence, on ne saurait continuer a justifier l'absence de mesures spé—
ciales visant a Climiner la discrimination fondCe sur le sexe.

450. Len reçues confirment qu'il n'existe pan, en règle géné—
rale, de discrimination entre honimes et femmes au regard de la loi quant a l'éga-
lité de chances et a la rémunération. Toutefois, certains pays déclarent qu'ils
rencontrent des difficultés pour mettre en pratique le principe de non—discrimination
(encore que, dans certains cas, la situation semble s'améliorer). Le cornité suggère
que les gouvernements recherchent les causes de ces difficultés, ce qui permettrait
de disposer d'une base pour l'élaboration de mesures correctrices. Il formule en
outre des conclusions complémentaires, aux paragraphes 472 et 554, sur les discrimi-
nations fondées sur le sexe qui peuvent exister en matière et d'avan-
tages sociaux.

451. En ce qui concerne lee droits et devoirs des enseignants, le comitC avait
constaté lore de sa session de 1976 que de nombreuses réponses signalaient une im—
portante participation des enseignants, dans les écoles comme dans lee comniunautés
locales, aux activités visant a reformer les programmes et les méthodes d'enseigne—
men-t et, par exemple, a la preparation. de manuels scolaires et de materiel pédago—

La pránente enquOte Ic corifirmo : cur icc 52 Etate Membres qui orit répondu
la qucetion cur ln participation des maltres aux prises dé decisions concernant

lee contenus et les méthodes d'enseignement, seul un pays indique que lee enseignants
ne participent pas a itélaboration des programmes ni au choix des méthodes et du
materiel d'enseignement. Quarante—cinq Etats Membres déclarent que lee maltres,
soit participent a ltélaboration des programmes ou a ltaction de groupes de travail,
soit sont consultés individuellement ou par l'intermédiaire de l'organ.isation d'en—
seignants a laquelle us

452. Le comité note que cette participation aux prices de décisiens peut prendre
des formes variéee : simple consultation de routine a propos dii ohoix des manuels,
choix et adaptation du materiel et des méthodes pédagogiques,ou encore, ce qui est
plus important, participation a l'élaboration de programmes, de manuels et d'auxi—
liaires pCdagogiques nouveaux.

453. Le comité exprime sasatisfaction devant le role accru joué par leo en—
seignants dan.s l'élaboration des programmes et du materiel d'enseignement, mais il
note que quelquee pays seulement ont indiqué que lee enseignants étaient consultés
sur le choix des manuels.

454. Il considère que, conformément a ltesprit de la recommandation (paragr.
61, 62 et 63), cette participation des eneeignants est sans aucun doute un des

• aspects de la liberté professionnelle mais que, pour être efficace, elle doit non
seulement stinscrire dans le cadre de programmes approuvés mais aussi être soutenue
par lee autorités et lee services educatifs tels que les systèmes d'inspection ou
de con-trOle. En d'autres termes, le respect d'un prinoipe de coherence et de regu-
lation est indispensable si l'on veut se prémunir contre lee effete perturbateurs
que pourrait avoir sur l'ensemble du système l'introduction par bribes d'innovations

• même valables en elles—mêmes.

455. 'Les reponses sur ce point no permettent pas au comité d'estimer la valeur
globale pour le système Cducatif de ce role particulier des enseignants.

456. Le comité a examine la question de la liberté d'adhésion a une organisa—
tion professionnelle ou syndicale, tant a sa session de 1970 qu'à celle de 1976. A
cette dernière session paragr. 207), il a réaffirmé que lee organisations
d'enseignants ne sauraient le rOle qui leur est assigne dane diverses parties
de la recornmandation si lee enseignants n'ont pas toute liberté pour créer des
organisations de leur choix et s'y affilier.

457. Le comité note que la grande majorité des pays qui ont répondu au ques-
tionnaire ont indiqué qu'il ntexiste pas de restrictions au droit des enseignants
dtadhérer a une organisation professionnelle ou syndicale. Cependant, il convient
d'observer qu'un certain nombre de violation de la liberté syndicale ont
été reçues au BIT ct que des allegations concernant diverses violations des droits
eyndicaux ont été soumises au comité pour inIormation. En outre, le comité remarque
que, dans certains pays, il n'existe qu'une organisation a laquelle lee enseignants
peuvent adherer. Dane lamesure ltexistence dtune seule organisation d'enseignants
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résulte dtune obligation légale et non pas de la volonté des enseignants eux—mêmes,
le comité rappelle qu'Une telle situation constituerait une restriction au droit des
travailleurs de créer des organisations de leur choix et d'y adherer sans autorisa—
tion préalable, tel qu'il est reconnu par la convention (n° 87) de UOIT sur la
libertC syndicale et la protection du droit syndical, 1948, instrument mentionné
dans le préambule de la recommandation, et semblerait done incompatible avec
ltesprit de la recommandation et avec les termes de la convention.

458. cc qui concerne la liberté dtadhésion des enseignants a un parti
politigue, a une organisation religieuse ou a toute association a caractère social
ou culturel de leur choix, le comité note qu'il n'existe pratiquement pas de res-
trictions a l'adhésion a des associations sociales et culturelles, a condition que
leurs activités soient compatibles avec l'ordre et avec la morale, et ii observe en
outre qu'un pays seulemen.t fait état de restrictions a l'adhésion a une organisation
religieuse. Ii conetate toutefois que si, dane la majorité des pays, ii n'exiete
pas de restrictions formelles a l'adhésion a des partis politiques, il n'en demeure
pas moin.s que dans plusieurs pays lee enseignants — du moms ceux de l'enseignement
public — ne sont pan autorisés a adherer a ces partis et que, dane d'autres pays,
us sont tenus de s'abstenir de toute activité politique ouvertement militante.
Pour justifier de telles restrictions, certains gouvernemente expliquent qu'elles
sont un corollaire indispensable de la neutralité politique exigée des enseignants
de l'enseignément public, ou des fonctionnairee en général. Néaninoine, cette posi-
tion est clairement en contradiction avec le paragraphe 80 de la recommandation.

459. A propos de la liberté des enseignants d'exprimer dan.s la classe des vues
non conformistes bien que légales cur la politique, la religion, la race et la
sexualité, le comité note que la majorité des pays oat déclaré que leure en.seignants
avaient cette libertC. Cependant, lee Etats ont généralement nuance leur réponse en
précisant qu'ils rattachaient cette liberté a la responsabilité de l'enseignant
vis—à—vis des élèves, des parents, de la communauté et de la nation en général.

460. Le comité reconnalt pleinement le caractère complexe dee questions que
soulève l'exercice dtune telle liberté dane les contexteshistorique, sociocnlturel
et politique de chaque nation. Il exprime le souhait cependant que les gouvernements
s'inspirent de l'esprit du paragraphe 61 de la recommandation et, en plaçant des
limites a l'exercice de la liberté des enseignants dtexpriiner des vues non confor—
mistee dane la classe, qu'ils prennent en consideration des limitations du type men—
tionné au paragraphe 96 du rapport.

461. Certains pays ont fait des réponses circonspectes, admettan.t la liberté
des dane certains seulement dee quntre domaines en question. Ainsi, la
sensibilité aux problèmes de la politique et de la race est liée au régime politique
et a la composition etimique de la nation. Et, pour ce qui est de la religion et du
sexe, lee freins réeultent généralement des valeure sociales, culturelles et mdi—
viduelles qui prevalent traditionnellement dane la société.

462. Le comité note que tous lee gouvernements ayant envoyé des réponses in—
diquent que lee enseignants peuvent exercer librement tous lee droits civiques
conférés généralement aux citoyens, et que nombre de pays font état de ltéligibilité
a des charges publiques; plusleurs pays mentionnent des dispositions epéciales
destinéee a garantir lee droits acquis des enseignante pendant la durée du mandat
correspondant a une charge publique. Toutefois, en évaluant le degré d'application
de la recommandation dan.e ce domaine, le comité doit tenir compte dee restrictions,
men.tionnCee au paragraphe 480, qui limitent dane certains pays la liberté d!adhéeion
des enseignants aux partis politiques de leur choix ou leur exercice d'une activité
politique. Il observe également que, dane certains pays, les enseignants n'ont pae
le droit de briguer une charge publique, parfois en raison de leur statut de fonc—
tionnaires. Ceci est contraire aux dispositions du paragraphe 80 de la recommanda—
tion, qui dispose que lee enseignante devrajent être libres d'exercer toue lee
droits civiques clont jouit l'ensemble des citoyens et être Cligibles a des charges
publiques.

463. S'agiseant des codes dtéthique établis par les organisations d'eneeignants,
le comité, a sa session de 1976 (Rapport, paragr. 222), a appelé l'attention sur lee
differences existant entre lee codes élaborés par lee organieations d'enseignante et
ceux qu'impoeent les autoritée publiquee ou lee employeurs qui, eont
adoptés sane consultation ou accord den organieations d.'eneeignante, sont contraires
au paragraphe 71 de la recomrnandation.
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464. Le comi-té note que, dans 15 pays cur les 27 ayant fourni des renseigne—
ments au des codes d'éthique concernant les enseignants, les organisations
d'enseignants ont effectivement élaboré ou sont en train de preparer de tels codes.
Ii observer toutefois que, dans 11 des autres pays, les codes d'éthiq,ue des ensei—

t.n a I o.i (eseore cfue cleux des gouvornernentu en qursti On prC—
ciseut quo organisation.s d'enseignants ont etC consul-toes). to comitO fle pout
true rCaffirmer sa position an.térieure en la matière. Ii observe Cgalement que,
dans plusieurs pays, les enseignants sont sounlis a dos normes de conduite de carac—
tère gCnéral, qui sont aussi applicables a d'autres categories de travaillours. Ii
estime que, queue que- soit la valeur de ces normes, elles risquent de ne pas con—
tribuer a assurer le prestige de la profession et l'accomplissement des devoirs
professionnels autant que-le ferait un code propre a la profession, établi par
los organisations d'enseignants conformément aux termes du paragraphe 73 de la
rec ommandat ion,.

465. S'agissant du droit des organisations d'enseignants do participer a la
determination des conditions d'emploi, le comité a indiqué a sa session de 1970
(Rapport, paragr. 337) que la situation en ce qui concerne les procedures de nCgo—
ciation no peut ëtre considCrCe coinme satisfaisante; que, dans bien des cas
los enseignaMts ont le statut de fonctionnaires, leur condition semble être deter—
minCe' unilatéralement sans la moindre forme de nCgociation (bien que des consul.-
tations soient parfois prCvues), et que des mesures semblent nCcessaires dans un
grand nombre do pays en irue de donner effet aux paragraphes 82 et 83 de la recom—
mandation. A. sa session de 1976 (Rapport, paragr. 209—210), ii a soulignC que la
d€5termination unilatCrale des traitements et conditions de travail par les auto—
rites publiques, sans que len enseignants soient en mesure d'exercer uñe influence
réelle sur les decisions prises, était contraire a la reconimandation; ii a note
avec intérët' une evolution tendant a une plus grande participation des organisa-.
tions d?enseignan.ts a la determination des conditions d'emploi des enseignants du
secteur public, et ii a exprimC l'opinion que, dans les cas oa les dispositions
lCgales applicables au secteur public n'autorisaient pas la conclusion d'accords
collectifs liant itEtat a son personnel, la situation dans les pays intCrossCs
pouvait être considCrCe cornice compatible avec los paragraphes 82'et 83 do la re—
comrnandation s'il existait de vCritables nCgociations et si los omployeurs publics
faisaient tous los efforts possibles pour quo lo résultat do ces nCgociations soi-t
entCrinC par compétente.

466. Etant donnC quo los informations communiquCes a co sujet sont nettement
moms prCcises quo cellos qui ont etC fournies au comitC a itoccasion do sa session
do 1976, il est difficilo do tiror des conclusions quant a l'Cvolution depuis la—
di-te session. Toutefois, le comitC note quo, coinme en 1976, ii existo un certain
sombre do pays oü les organisations d'ensoignants n'ont aucun role a jouer dans la
dC-termination des salaires et dos conditions d'emploi ot que, dans d'autres pays oü
il existe un certain niveau de consultations,' celles—cine correspondent pas aux
"nCgociations entre les organisations d'enseignants et len empioyeurs"
que prCconise la recouimandation. Ii est evident quo dans quelques— ' -

unsdes pays intCressés, la procedure de consultation vise a parvenir a Un accord
final; toutefois, quelques gouvernements font Ctat d'un facteur qui n'était pan
mentionnC dans les rapports prCcCdents, a savoir quo l'enseignement entralne de
tels engagements financiers qu'il no saurait être question que los pouvoirs de
decision finale do l'Etat en la matièro soient abrogCs par ltassemblée legislative
ou par los autres autoritCs compCtontes. Un certain nombre do gouvernements ont
indiquC quo los salairos et les conditions dtemploi des enseignants font l'objet
de négociations et ii est evident, dans certains cas, quo los procedures de nCgo— -
ciations cant conformes aux paragraphes 82 et 83 de la recommandation; toutofois,
dans d'autres cas et en ltabson.ce d.'informations cur itissue des nCgociations et
sur la nature et la source do la decision definitive, il est difficile d"apprCcier
ci les nCgociations sont coriforines aux normes Ctablies dans cot-to partio de la re—
cominandation, telles qu'elles ont etC interprétCes dans los conclusions antCrieures
du comitC. Main, do ltavis du comitC, l'aspect le plus inquiCtant du problème reside
dans le' fait que, dans les pays au sujet desquels on dispose d'informations portant
sur une certaine pCriode et oü la situation a cet égard no rCpond pas aux normes
fixées par los paragraphes 82 et 83 de la reconimandation, ii ait guère de
signes d'amélioration do la situation ou do tentatives d'amClioration. Dans con
conditions, le comitC invite instammont les gouvernements des pays intCressCs a
prendro les mesures nCcessaires pour confCrer aux or'ganisations dtenseignants le
droit do nCgocier tel qu'il est reconnu aux paragraphes 82 et 83 do la recomman.-
dation — droit qu'il no considère pas cornice incompatible avec los prerogatives
financièros d'un gouvernemont. A cot égard, le comitC appelle l'attention sur
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l'article 7 de la convention (no 151) de UOIT concernant la protection du
droit dtorganisation et les procedures de determination des Conditions d'emploi
dans la fonction publique, 1978 (qui a etC adoptCe aprCs 1'adoption de la re—
commandation et par consequent ntest pas mentionnCe dedans), qui prCconise ltadop_
tion de mesures pour encourager et promouvoir le dCveloppernent et l'utilisation
les plus larges de procedures permettant la nCgociation des conditions d'emploi
entre les autorités publiques intCressées et les organisations d'agents publics,
ou de toute autre mCthode permettant aux reprCsentants des agents publics de
participer a la determination desdites conditions.

467. S'agissant des dispositions du paragraphe 84 de la recommandation.
concernant les mCthodes de règlement des conflits, le comité a observe a sa
session de 1976 (Rapport, paragr. 211) qu'il existe peu de pays dans lesquels
les mécanismes de reglement des conflits correspondent aux dispositions de la
recommandation, et ii a exprimC l'opinion que le déI'aut d'application de cette
partie de la recommandation. rCvélai-t l'inadaptation de la prescription. contenue
dans la premiere phrase du paragraphe 84 aux situations se ren.contrant dans la
fonction publique de nombreux pays. Ii a aussi exprimC ])opinion que, dans
l'hypothèse d'une revision de la recommandation, on pourrait envisager une nou—
velle formulation de cette disposition qui ouvrirait un choix entre différentes
mCthodes, au lieu de n.e prévoir qu'une seule méthode. Toutefois, a sa session
de 1979 et sur la base d?une analyse comparée des dispositions de la recommanda—
tion et de celles qui figurent dans la convention n 151 de 1'OIT, 1978, le comitC
est parvellu a la conclusion qu'il n'Ctait ni n.Ccessaire ni souhaitable de reviser
ces paragraphes de la reconimandation.

468. Le comitC note que, dans la plupart des pays ayant fourni des infor—
mations sur ce point, ii existe des procedures de règlemen.t des diffCrends, mais
que ces procedures revdtent den formes très variCes; ii observe en outre que le
mCcanisme prCvu revêt le plus souvent la forme d'un organisme extCrieur (conseil
d'arbitrage, tribunal administratif, tribunal ordinaire) que d'un organisme pan—
taire, comme le prCvoit la recommandation. Le comitC note Cgalement que l'ar—
tide B de la convention n0 151 de 1'OIT prCvoit que le règlement des diffCrends
survenant a propos de la determination des conditions d'emploi sera recherché,
d'une manière appropriée aux conditions nationales, par voie de négociation entre
les parties ou par une procedure donnan.t des garanties d'indCpendance et d'impar—
tialité, telle que la mediation, la conciliation ou l'arbitrage, instituée de
teile sorte qu'elle inspire la confiance des parties intCressées. Ii exprime
l'espoir que, dans tous les pays eli ii n'existe pas encore de mCcanisme de règle—
ment des diffCrends conforme soit aux dispositions de la recomman.dation, soit a
celles de la convention no 151, les mesures nécessaires seront prises pour ins—
tituer ce mCcan.isme.

469. En ce qul concerne le droit de grève des enseignants, le comité rap—
pelle que, lors de sa session de 1970 (Rapport, paragr. 339), ii a in.terprCtC la
dernière phrase du paragraphe 84 de la recommandation comme impliquant l'exis—
tence de ce droit pour les organisations d'enseignants. En 1976, le comité a
confirmé sa position sur la question, prCcisant (Rapport, paragr. 212) que, bien
qu?une limitation du droit de grève puisse dtre admise au cours de la procedure
de règlement des conflits, une interdiction totale de la grève est incompatible
avec cette disposition. Ii rappelle dtautre part que, selon le paragraphe 84 de
la recoinmandation, le droit des organisations d'enseignants de aux
autres moyens d'action dont disposent normalement les autres organisations pour
la defense de leurs intCrêts lCgitimes" peut exercé urie This que les moyens
et les procedures Ctablis afin de rCgler les conflits relatifs aux conditions
d'emploi des enseignants qui surviendraient entre ceux—ci et leurs employeurs
sont épuisCs, ou au cas oü ii y aurait rupture des négociations entre les parties.
Il remarque que, dans plusieurs pays, la grève du personnel enseignant semble être
exclue en vertu d'une interdiction de greve applicable aux fonctiormaires dans
leur ensemble. A ce sujet, le comité rappelle que le paragraphe 84 de la recom—
mandation, comme la recommandation dana son ensemble, stapplique a tout le per—
sonn.el enseignant d'un pays, qu'il s'agisse du secteur public de l'enseignement
ou du secteur privC. En. consequence, il réaffirme sa position passCe selon la—
quelle tous les en.seignants, quel que soit leur statut, devraient jouir du droit
de greve dans les conditions prCvues dans le paragraphe 84 de la recommandation.
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470. La question du traitement des enseignants a été examinée par lecomité
a sa spéciale de 1979 cur la base d'une étude preparee par The BIT a sa

Il a observe que la rénrnnération était The moyen principal,
unique, d'attirer et de retenir des personnes suffisarement qualifiées. Ii a admis
qu'aux fins de comparaison internatioriale The niveau moyen de rémunération dans
l'industrie dtun pays donné constituait un étalon acceptable pour évaluer le trai-
tement des enseignants dans ce pays. Ii a estimé que des informations selon les—
queues la rémundration des enseignants (ou d'une fraction importante de ceux-ci)
dans un pays donné était serisiblement inférieure a la rémunération rnoyenne dans
l'industrie, ou montrarit que les enseignants étaient places dans l'une des classes
inférieures de l'échelle des traitements de la fonction publique,constituaient a
premiere vue une indication solon laquelle The gouvernement du pays considéré
n'appliquait pas les dispositions pertinentes de la recommandation. Lecomité
s'est félicité de la creation, dans un certain nomnbre de pays, de mnecanismes de
consultations entre le gouvernement et les organisations d'enseignants sur les
questions de traiteinent, mnais ii a note avec regret quo, dans un nombre conside-
rable de pays, ii n'existait pas de consultations. Le comite a considere que le
défaut de versement d'une rémunération supplémentaire pour les heures de cours
dépassant un certain maximum considéré comme normal et The défaut do verser réguliè-
rement Les salaires tout au long de l'année constituaient des lacunes dans l'appli-
cation du paragraphe 118 de la recommandation. Enfin, il a estimé que los systèmes
dans lesquels la hausse des prix est compenséo par un ajustoment de la rémunération
dont ii est tenu compte pour The calcul de la pension étaient a préferer a ceux gui
prévoiont des indemnités de cherté de vie distinctes du traitenient.

471. Le comité est dans Uimpossibilitd d'adopter des conclusions générales
cur les politiques suivies en ma-tièro de traitement, étant donné qu'un petit nonibre
de pays seulement ont fourni des renseignenients documentés a ce sujet. Il note
que les critères retenus pour fixer los salaires sent, dans la grande majorité des
cas, le bagage académique et l'ancienneté dans la profession, mais que divers
autres facteurs — dent certains peuvent être difficiles a évaluer objectivement —
sont appliqués dans tel ou tel pays. Le comité rappelle la nécessité dtappliquer
des critCres objectifs pour Tha fixation des differences de traitement prévues par
The paragraphe 119 de la reconimandation, et il estime que, lors do l'évaluation de
ces facteurs — notamment les qualités personrielles et les résultats obtenus — aux
fins de l'établissement de la réniunération, les autorités cornpétentes devraient
s'efforcer de faire preuve du maximum d'objectivité de facon a éviter toutes injus-
tices ou anomalies, ainsi qutil est prévu au paragraphe 116.

472. En ce qui concerne le niveau de rémunération, The comité note que, dans
15 32 pays et entités territoriales qui ant fcurni des rcnncigncments cur ae
sujet, The traitement de debut des instituteurs est inférieur de 10 pour cent ou
plus (de plus de 20 pour cent dans neuf d'entre eux) a la rémunération moyenne
dans l'industrie et que la même situation dans six de ceo pays pour leo
professeurs de l'enseigriement secondaire. Le comité rappelle les vues gutil a
exprimées a sa session de 1979 au sujet des situations de ce genre et il souligrie
que, conformnément au paragraphe 115 de la recommandation, les traitements des
enseignants devraient refléter l'importance que la profession enseignante
pour la société. A cet égard, The comité observe également que, dans 12 des 19
pays äyarit fourni des renseignements a ce sujet, les traitements des enseignants
sont infdrieurs a ceux dont bénéficient des personnes pourvues de qualifications
comparables dans The secteur privé. Ii observe en outre quo, si,dans la majorité
des pays ayant fourni des réponses a ce sujet, los enseignants bénéficient de ni—
veaux do rémunéra-tion comparables ou supériours a ceux de personnes possédant des
qualifications similaires et employees dans le secteur public, ii en est plusieurs
ou los onsoignants sont relativomerit défavorisés a cot dgard. Rappelant sa posi-
tion tollo qu'elle a dté expriméo en 1979, The comité tient a soulignor que 'des
remunerations insuffisantes sont de nature a compromettre The recrutement d'ensei—
gnants do la quali-te requiso, en particulior en un moment la durée de la pré-
paration professionrielle augmnen-te. En outre, ii note quo, dans un certain nombre
do pays, los trai-tements des enseignan-ts sont complétés par diversos prestations,
en ospeces et en nature (par exemple en matiere do logement), et estime que cette
question devrait êtro explorée en plus grand detail lors dtun cycle de coritrOle avenir.

1
La rdmunération des onseignants, op. cit.
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473. Le comité note que, dans la plupart des pays ayant fourni des réponses,
ii existe des mécanismes permettant d'ajuster le traitement des enseignants a
l'augmentation du colt de la vie. Toutefois, ii note avec inquietude que, dans un
nombre considerable de pays, leo indemnités de cherté de vie n'ont pas suivi
l'augmentation du colt de la vie. Le comité est dans l'impossibilite de deter-
miner si les enseignants sont plus ou moms favorablement traites que d'autres
groupes de travailleurs du même pays a cet égard. Néanmoins, ii craint, pour le
cas oü cette situation devait se perpétuer, que les traitements des enseJ-gnants
ne soient plus suffisants pour assurer a ceux-ci un niveau de vie raisonnable
pour eux—mêmes et pour leur famille, cornme le préconise le paragraphe 115 de la
recommandation.

4:74. A sa session de 1979, sur la base d'une étude préparée a ce sujet par
le.BIT-'-, le comité était parvenu a la conclusion qutil ne semblait y avoir aucun
pays au rnonde pouvant prétendre dormer pleinement application a la partie XI de
la recommandation, qui traite de la sécurité sociale. Leo enseignants paraissaient
dans l'ensemble se trouver dans une situation comparable a celle des autres tra-
vailleurs; us étaient parfois plus avantagés, mais rarement moms avantages.
Antérieurernent, a sa session de 1976 (Rapport, paragr. 231), le comite avait sou—
ligné que, conformément a la recomxnandation, leo devaient être pro-
tégés centre tons leo risques visés par la convention n 102, même si ltensemble
des travailleurs du pays considéré ne bériéficiait pas de cette protection, et ii
avait suggéré l'institution de regimes spéciaux en faveur des enseignants dans leo
cas oü ii n'existait pas de régime particulier correspondant a un on plusieurs de
ceo risques.

475. Le comité note que, 1979, on n'a pratiquement pas enregistré de
ratifications de la convention n 102 on des trois conventions fixant des normes
plus élevées correspondant a certaines parties de cet instrument. Ii observe éga—
lenient que le nonibre total de ratifications de ces quatre conventions est relati—
vement restreint. Toutefois, il reniarque que, dans la quasi-totalité des pays
ayant fourni des informations a ce sujet, les enseigriants bénéficient effective—
ment d'un certain niveau de protection en matière de sécurité sociale, soit an
titre de regimes applicables aux travailleurs en général, soit au titre de regimes
speciaux destinés a l'ensembie des fonctionnaires publics on aux enseignants en
particulier.

476. Le comité note que la structure génCrale de la protection assurée aux
enseignants en matière de sécurité sociale n'a pas subi de changements fondanien—
taux. Les risques converts dans la grande majorité des pays sont toujours les
risques "vieillesse" et "maladie"; leo risques leo moms converts sont leo risques
"chOmage" et "responsabilités familiales". Les questions posées étaient de carac—
tere trop général pour permettre une evaluation precise de l'évolution de la situa-
tion au cours des cinq annees écoulées; toutefois, le cornité note que cinq des gou—
vernenients ayant fourni desréponses a ce sujet, a l'occasion des troisième et
quatrieme sessions du comite, ont adopté des systèmes d'assurance—chômage on les
oxrtanieliores, et sent main-tenant en mesure d'indiquer que leurs regimes de seen—
rite sociale couvrent tons les risques mentionnés dans la convention n0 102.

477. Le comité rappelle ses observations an-térieures (session de 1976,
paragr. 166) concernant leo variations considérables constatées dans

1 etendue de la protection centre leo différents risques d'un pays a l'autre;
s'agissant plus particulierenient de l'absence de protection centre le chômage
dans certains pays, ii rappelait leo indications selon lesquelles 11 nty a pas de
chôinage dams certains des pays interessés et que, daris d'autreo pays, les ensei—
gnan-ts bCriCficient d'une pleine sécurité de l'emploi en tant qu'agents publics.

- 478. Sur la base des informations fournies, le comité est dans l'impossibi—
li-te de formulerdes conclusions our l'étendue de l'applica-tjon des prescriptions
concernan-t les dispositions speciales priseo en faveur des enoeignants au sujet
des risques particuliers figurant aux paragraphes 128-138 de la reconimandation.

1
La sécurité oociale des enseignants (Genève, BIT, 1979).
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479. Le comité réitère ses declarations antérieures selon lesquelles,confor-
niCment aux termes de la recomrnandation, leo doivent être proteges
contre tous les risques visés par la convention n 102, même si les travailleurs
du pays intéressé dans leur ensemble ne bénéficient pas d'une telle protection, et
ii invite instarnrnent les gouvernements a déployer des efforts supplementaires pour
atteindre cet objectif par tous moyens appropriés. Le moyen le plus opportun
consisterait a élargir selon les besoins le régime général applicable, selon le
cas, an secteur public ou au secteur privé, ainsi qu'il est prévu an paragraphe
139 1) de la recommandation; toutefois, le comité appelle l'attention our le para—
graphe 139 2), lequel prévoit que, lorsqu'il n'y a pas de système general pour un
on plusieurs des risques a couvrir, ii conviendrait d'instituer un système special
pour leo enseignants.

Conclusions our les questions particulières

Application de la recommandation aux enseignants
des établissements privés

480. Lors de sa session de 1976, le comnité avait observe que (Rapport,
paragr. 176) le tableau en ce qui concernait l'application de la recommandation
aux enseignants des établissements privés, tel qu'il ressortait des réponses au
questionnaire, était incomplet; ii avait l'impression que de nombreux gouverrie—
ments, en rédigeant leurs réponses, s'étaient référés principalenient, sinon exclu—
sivement, an secteur public. Aussi décida—t-il, lors de sa session spéciale de
1979, d'inclure dans le questionnaire pour la présente session urie section trai—
tant spécifiquement de l'application de la recommandation aux enseignants des eta—
blissements privés.

481. Bans l'ensemble, les réponses que leo gouvernements ont données aux
questions posées dans cette section ne sont pas assez coniplètes pour permettre au
coniité d'en tirer des conclusions générales en ce qui concerne Uapplication de
larecomnmnandation dans leo établissements privés. Le manque de renseignements
sur ce point s'explique en partie par le fait que, comme l'indiquent un
certain nonibre de rapports, les sujets sur lesquels porte cette section dii ques—
itonnaire sont convent traités an niveau de l'établissement, si Men que les. gou—
verneinents ne disposent pas de renseignements de premiere main en la matière. Or
ii est entendu que les gouvernements ont la responsabilité de la condition sociale
d I n-pI 1 1 1 ,.o + -I— . .

comité souligne une fois de plus combien il est souhaitable qu'au moment de rédi—
ger leurs réponses, leo gouvernements consultent les organisations dtenseigants,
lesquelles auraient peut-être Pu en l'occurrence leur fournir des informations
précieuses qu'ils ne possédaient pas. Il aurait également été utile ici de consul—
ter leo organisations de directeurs d'établissements privés, lorsqu'il en existe.
Neanmoins, malgre l'insuffisance des renseignements obtenus, le comité a pu
discerner certaines tendances et forniuler des commentaires our certaines pratiques
dent il espère qu'ils seront utiles aux gouvernenients dans leurs efforts futurs
pour favoriser l'application de la recommandation.

482. L'enseignement privé, tel que le définit la legislation de différents
pays, Se distingue par son caractère non gouvernemental, son indépendance finan-
ciere a l'egard des fonds publics et son indépendance d'adminis-tration et d'orga—
nisation. Cependant, dans la pratique, ces éléments sont modifies par des accords
qui interviennent entre ce secteur privé et leo autorités en irue, notammnent, d'une
subvention financière. Le comité note que, d'une manière générale, leo gouverne—
ments exercent, a des degrés divers, un contrôle our les établissements privés.

483. Bans un nombre considerable de pays répartis sur tons leo continents,
leo enseignants des ecoles privees jouen-t un rOle relativement important dans le
système scolaire. Leur participation particulièrement importante dans les
enseignements préscolaire e-t secondaire. Plusieurs pays ont souligné la valeur
qu'ils attachent a la contribution apportée par les enseignants privés an progrès
de leur système d'éducation.
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484. Ii semble que la majorité des établissements de l'enseignement privé
suivent leo règlements et les procedures régissant la vie des écoles publiques.
Ii s'agit, pour la plupart,. des établjssements subventionnés par 1'Etat. Dans
plusieurs pays, les établissements privés gardent ime independance financiere a
l'égard de l'Etat et, de ce fait, sont libres a l'6gard des normes en vigueur
dans l'enseignement public. manière generale, les établissements publics
non subventionnés emploient une forte proportion d'enseignants non qualifies.
Les organismes responsables des établissements privés peuvent appartenir a divers
groupes idéologiques : catholiques, protestants, islamiques, laIcs

485. Dane de nombreux pays, la formation des enseignants des écoles privées
steffectue dans des établissements de formation publics. Ainsi, des enseignants
qualifies peuvent exercer leur profession, soit dans un établissement privé, soit
dans établissement public. Plusieurs pays possèdent des établissements de forma-
tion privés dont les diplômes sont reconnus par lee autorités officielles. Cepen—
dant, dane certains pays, les écoles privées emplolent des enseignants sans lee
qualifications requises.

486. En ce qul concerne le perfectionnement des enseignants des établissements
privés, un petit nombre de réponses mentionnent des programmes organises specifique—
ment pour ce type d'enseignants. La plupart des réponses déclarent que les ensei—
gnants des écoles privées sont autorisés a suivre lee programmes de perfectionnement
destinés aux enseignants des écoles publiques. Certaines réponses notent cependant
que la participation des enseignants des établissements privés est conditiorinée par
une contribution f.inancière qui n'est pas exigée des enseignants du secteur public.

487. Il semble que les enseignants des établissements privés ont constitué
relativement peu d'associations. Dane certains pays oü ces associations fonction—
nent, elles sont consultées par les autorités — pas nécessairement sur la planifi—
cation de l'enseignement. Les autorités tendent a consulter davantage les adminis—
trateurs de l'enseignement privd. Dans plusleurs pays, les enseignants du secteur
privé sont affiliés, individuellement ou collectivement, aux organisations des
enseignants du secteur public et, de ce fait, elles participent aux procedures de
consultation entre lee autorités et lee enseignants.

488. Le comité a note avec satisfaction que lee informations fournies par
les Etats Nembres sur la condition des enseignants des établissements privés ont
Ctá plus substantielles que par le passé. Bien que ceo informations ne soient pas
suffisamment completes pour permettre de formuler des conclusions sur la situation
de cette catégorie d'enseignants dans la plupart des pays, le comité constate que,
dams la majorité des cas, la condition des enseignants du secteur privé — notamment
en ce qui concerne la formation et la reconnaissance par les autorités — tend a
Cgaler celle des enseignants du secteur public. En rappelant que la recommandation
s'applique a tous les enseignants des établissements publics ou privés, le comité
invite les pays qui possèdent un secteur de l'enseignement privé a veiller a Ce
que toutes les dispositions de la recommandation soient appliquées aux enseignants
du secteur privé.

489. Il invite également les autorités a s'assurer que les enseignants du
secteur privé bénéficient de possibilités de formation et de perfectionnement
comparables a celles dont jouissent les enseignants du secteur public.

490. En outre, conscient du role que peut jouer le secteur privé dans la
diffusion de certaines valeurs culturelles et l'améiioration de la qualité de
l'éducation, le comité considère que leo établissements privés doivent s'organiser
pour entrer en dialogue d'une manière efficace avec les autorités et, d'autre part,
amCliorer leur enseignement dans le cadre de leurs philosophies respectives, af in
de mettre en valeurles attributs dc libertés qui leur sont reconnus, conformément
a la disposition 10 c) de la reconunandation.

491. Dams la plupart des pays qui ont fourni des renseignements our ce point,
la politique de recrutement semble définie en grande partie par lee directeurs
d'établissements (encore que leurs pouvoirs dane ce domaine soient souvent
par la legislation générale du travail ou par des règlements gui énoncent les normes
minimales a appliquer en matiere de recrutement, soit sur un plan général, soit
comme condition de l'octroi d'une aide de itEtat). Néme dans les pays oü les condi—
tions dtemploi dans les écoles privées sont fixées par vole dc négociation entre
les organisations d'enseignants et les employeurs, ii semble qu'll ne soit guère
tenu compte des v-ues des enseignants pour l'élaboration dc la politique de recru—
tement. Le comité rappelle que les dispositions de la recommendation s'appliguent
aux enseignants des établissements privés coinme a ceux des établissements publics
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et ii recommande que les gouvernements s'efforcent de trouver lee moyens de promou—
voir la négociation entre lee parties en vue de Uapplicaticn progressive du para—
graphe 38 de la recommandation dans les établissements privés.

- 492. Le comité ne peut formuler aucune conclusion quant a l'application, dane
les établissements privés, des paragraphes de Ia recommandation qui concernent
1'avancement et la promotion. Il reconnait cependant que certains de ces para—
graphes sent plus difficiles a appliquer dans des établissements privés indépen—
dante qu'au sein dtun service public de l'enseignement, il existe de nombreuses
possibilités de transfert d'une école a une autre.

493. De même, les renseignements dent le cornité dispose au de la sdcurité
de 1!emploi sont trop fragmentaires pour lui permettre de formuler queique conclusion
que ce soit sur ce point. Il observe toutefois que, dane piusieurs pays, lee ensei—
gnante des établissements privés ne bénéficient pas de la même sécurité d'emploi
que ceux du secteur public et que la reputation d'une école privée peut avoir une
incidence cur la sCcurité de l'emploi de son personnel. Le comité reoonnait que le
problème de la sécurité de l'emploi dane lee écoles privées présente des aspects
spécifiques si l'on considère que le nombre d'élèves inscrits depend de facteurs
particuliers et qu'elles ne reçoivent, le plus souvent, aucune aide financière de
1'Etat. Le comité invite les gouvernements et lee parties intéreesées a d.iscuter
ensemble des moyens d'assurer une meilleure application du paragraphe 45 de la
recommandation dane l'enseignement privC. L'une des solutions a envisager a cet
égard dans certains pays eerait de promouvoir urie plus grande mobilité entre le
secteur public et le secteur privé, sous reserve dtegalité ou du de compara—
bilité de qualifications et de conditions d'entrée dans la profession.

494. Le comitC ne peut pas davantage formuler de conclusions au sujet des
procedures dieciplinaires. Comme ii semble que cette question relève de lo. competence
des directeurs d'é-tablissements (et qu'elle soit, par consequent, moms rCglementée
que dane l'enseignement public), le comité rappelle qu'il est souhaitahle
de consulter lee organisations d'eneeignants lors de l'institution do procCthires
dieciplinairee, de veiller a ce que toutes les garanties Cnoncées au paragraphe 50
de la recommandation soient respectées (en particulier le droit d'appel devant Un
organisme mndépendant), et de prévoir que les enseignants jugCs avec Ia par-
ticipation de leurs pairs.

495. En ce qui concerne les enseignants ayant des charges de farnilleetle
service a temps partiel, le comité note que, dans divers pays, lee eneérgnantes
semblent être sur le même pied que lee hommes; la legislation relative a
de chances entre hommes et femmes paralt jouer id un r6le important. TouteI'ois, le
nombre des pays qui ont fourni des renseignements n'était pas suffisanb pour per—
mettre au comité de formuler des conclusions précises cur l'application des
graphes 54—58 de la recommandation dans lee Ccoles privées. Pour Ia même raison,
ii ne peut exprimer d'opinion gCnérale au sujet de la situation des eneeignarit-s
qui travaillent a temps partiel dans des établissements privés; il note tcutefois
que, dane plusieurs pays, lee enseignants occupés a temps partiel dens lee Ccoles
privées bénéficient, proportionnellement, des mêmes modalités et conditions d!emploi
que ceux qui travaillent a plein temps.

496. Lee renseignements que les gouvernements ont fournis au sujet do I'appli—
cation dans lee dcoles privées de la partie VIII de Ia recommandation aux
droits et devoirs des enseignants sont des plus limités. Toutefois, le comitC note que,
dans plusieurs pays, cette partie de Ia recominandation est appliquée intCgralemont
aux enseignants des écoles privées, ou que ceux—ci sent places cur le pied
que lee enseignants des écoles publiques en ce qui concerne son application.
Le comité note aussi que, dans quelques pays, les conditions d)emploi des enceignants
des écoles privées sont, en totalité ou en partie, fixées par convention collective
ou par voie de négodiation entre lee organisations d'enseigr±ants et lee employeurc.

497. Lee renseignements fournis au sujet de l'application dane les Ctabliese—
ments privés de la partie IX de la recommandation, qui concerne lee conditions favo—
rables a l'efficacité de ne sont pas, ici encores four
permettre au comité de formuler des conclusions a cet égard. Le comitC note toute—
fois que, dans qertains pays, les effectifs moyens dos classes sent plus dlevCs
dane lee écoles privéee que dane lee écoles publiques, tandis que, dens
pays, la situation est inverse.



— 158 —

498. Le comitá note que, dans la plupart des pays qui ont foumi des rensei—
gneinents sur ce point, les traitements des enseignants semblent être fixes séparC—
ment dans chaque école, sous reserve des directives ou normes éventuellement enon—
cées par la legislation ou incluses dans des conventions collectives. Il est évi—
dent que le niveau des traitements vane sensiblement d'une école pnivée a l'autre
s'il arrive qutils soient plus élevés que dans ltenseignement public, us sont le
plus souvent infénieurs, parfois même de beaucoup (les moyens financiers des eta—
blissements sont parfois mentionnés comme une des causes de cette situation).
A cet Cgard, le comité souligne une fois de plus qu'il importe d'assurer la pleine
application des cnitères que le paragraphe 115 de la recommandation énonce en ce
qui concerne les traitements des enseignants, et ii note avec satisfaction que
plusieurs gouvernements ont pnis des mesures pour faire en sorte que les traite—
ments des enseignants des écoles privées soient égaux ou comparables a ceux de
leurs collègues des écoles publiques.

499. Un pays signale que, dans certaines écoles pnivées, les enseignants
reçoivent tout ou partie de leur traitement en nature. La recom.mandation prévoit
l'octroi d'avantages en nature dans certains cas pour favoriser l'efficacité de
itenseignement, mais elle n'envisage nulle part que le traitement des enseignants
puisse être payé en nature. Cette éventualité est d'ailleurs difficilement conci—
liable avec l'ensemble des dispositions qu'elle contient au sujet du traitement
des enseignants. En l'absence de telles dispositions, le comité se réfère a une
convention de itOIT a laquelle aucune référence n'est faite dans la recominanda—
tion la convention (n° 95) sur la protection du salaire, 1949, qul pose le pnin—
cipe que les salaires (définis comxne "la rémunération ou les gains susceptibles
d'être Cvalués en espèces ...") seront payés exciusivement en monnaie ayant cours

le paiement partiel du salaire en nature pouvant être autorisé, mais seule-
ment dans les industries ou professions oü ce mode de paiement est de pratique
courante ou souhaitable en raison de la nature de ltindustnie ou de la profession
en cause, et a la condition que des mesures soient pnises pour veiller a ce que
les prestations en nature servent a l'usage personnel du travailleur et de sa
famille et soient conformes a leur intérêt et que la valeur attrihuée a ces pres—
tations soit juste et raisonnable. Le palernent en nature de la totalité du traite—
ment d'un enseignant semblerait ne pas être conforme aux dispositions de cet
instrument, que plus de 80 pays ont ratifié.

500. En ce qui concerne la sécunité sociale, le comité note avec satisfaction
que, dans une proportion notable des pays qui ont répondu, les enseignants des
dcoles privées bénéficient d'une protection en matière de sCcurité sociale. Dans
lee pays oü les enseignants des écoles publiques et ceux des écoles pnivées relè—
vent du régime général, les uns et les autres jouissent de la même protection; dans
d'autres pays oü les enseignants des deoles privées appantiennent au régime
général tandis que ceux des écoles publiques sont affiliés a un régime special,
prCvu pour les enseignants ou pour les fonctionnaires en géndral, les enseignants
des dcoles publiques bénéficient généralement d'une protection plus complete que
ceux des écoles pnivées. Le comité note aussi que, dans quelques pays, les ensei—
gnants des dcoles privées, a la difference de ceux des établissements publics,
ne sont pas obligatoirement affiliés a un régime de sécunité sociale ou d'assu—
rance, et qu'il arrive même que la protection sociale dont ils peuvent bénéficier
dépende du bon vouloir de leur employeur. Le comité souligne une This de plus
que la recornmandation ne fait aucune distinction entre les enseignants des écoles
publiques et ceux des écoles pnivées quan-t a l'application de ses dispositions
et il demande aux gouvernements de prendre les mesures nécessaires pour que la
situation des enseignants des écoles pnivées, comme celle des enseignants des
Ccoles publiques, soit conforme au paragraphe 126 de la recommandation. Le camité
estime que, puisque,dans un certain nombre des pays inténessés, lee enseignants
des écoles pnivées sont affiliés a un régime général d'assurances sociales ou
de sécunité sociale, les regimes spéciaux, prdvus ou non pan la loi, auront un
role essentiel a jouen a cet égard.
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501. Les renseignements que les gouvernements ont fournis a propos des
enseignants gui exercent a titre ne sont pas suffisants pour
au comitó de formuler des conclusions précises sur ce point. En général, ii
semble que les enseignants. qul exercent a titre indépendant organisent des cours
pour des élèves isolés.ou en groupe, discutent leurs honoraires avec les parents
et, parfois, se réunissent a plusieurs pour ouvrir une école. Dans la plupart des
pays qu! ont fourni des informations a ce sujet, ces enseignants sont peu nombreux.
Eu égard au principe énoncé au paragraphe 6 de la recommandation, selon lequel
l'enseignement devrait être considéré comme une profession dont les membres assu—
rent un service public et qui exige des enseignants non seulement des connais—
sances approfondies et des compétences particulières, mais aussi un sens des res—
ponsabilités personnelles et collectives qu'ils assument pour l'éducation et le
bien—être des élèves dont us ont la charge, le comité estime qu'il conviendrait
que les gouvernements examinent la possibilité d'instituer, lorsque ce n'est pas
encore le cas, un système des personnes qui enseignent a plein
temps, a titre indépendant, dans le cadre duquel les intéressés auraient a faire
la preuve de leurs qualifications.

502. D'une manière générale, le comité souligne que les enseignants des eta—
blissements privés ne devraient pas être souniis a des conditions de travail et
d'emploi moms favorables que celles qui s'appliquent aux enseignants des établis—
sements publics; 11 devraient également satisfaire a des conditions semblables en
matière de qualifications.

Application de la recommandation, compte tenu
des. changements dans les systèmes éducatifs

Planification de l'enseignement
et nouvelles l'éducation

503. Le comité a note que la très grande majorité de pays ayant répondu au
questionnaire font état d'un dispositif chargé de prévoir les besoins en personnel
enseignant. En accord avec la recommandation, un petit nombre de pays signalent
que la planification de l'enseignement fait partie mntégrante de l'ensemble de
la planification économique et sociale du pays. Dans la majorité des cas, im orga—
nisme spécialisé est établi, généralement au scm du ministère de 1'Education,
ayant pour tâche de prCvoir, sur la base des etudes et des statistiques, des
besoins quantitatifs et qualitatifs en enseignants de différentes categories.

504. Les paragraphes 9 et 10 k) de la recomrnandation stipulent que les
organisations d'enseignants devraient être associées a l'dlaboration de la poli—
tique scolaire. Le comité constate avec satisfaction que la très grande majorité
des pays ayant répondu an questionnaire confirment l'application de cette dispo-
sition. Ii ressort toutefois de certaines réponses que les autorités n'acceptent
pas toujours comme interlocuteurs les représentants autorisés des organisations,
mais qu'elles choisissent des enseignants individuels a titre personnel. Le comité
estirne que cette pratique contredit l'esprit et la lettre de la recommandation.

505. Le comité observe que, dans plusieurs pays, les organisations
de planification non seulement au niveau du

ministère de 1'Education nationale, mais également a l'échelon provincial on régio—
nal et même au niveau dtune yule ou d'une école. Le comité estime que cette
approche decentralisée,qu'ilarelevée déjà avec satisfaction dans son rapport de
1976, tend a rendre la contribution des organisations plus effective.
Par ailleurs, le comité estime que cette contribution peut être particulièrement
efficace lorsque, comme c'est le cas dans plusieurs pays, las représentants des

d'enseignants font partie des organismes officiels étabiis par des
autorités au plus haut niveau en vue d'élaborer des politiques concernant la
planification, l'offre et la formation des enseignants.
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L'insuffisanee de moyens économiques est citée par une bonne moitié de

réprnlses comme le facteur principal qui freine la mise en oeuvre des plans d'éduca—

tion et le recrutement d'enseignants qualifies. Dans une large mesure, Inais non
uniquement, l'insuffiSanCe du budget a l'éducation est de

pénuries de maitres, soit qu'elle réduise les facilités de formation, soit qutelle
diminue le niveau de rémunération des enseignants en exercice, ce qui conduit a

l'abandon de la profession en faveur des c.arrières plus lucratives. A cet egard,

le comité tient a rappeler le paragraphe 115 b) de la recommandation stipulantque
"les traitements des enseignants devraient soutenir avantageusement la colnparaison

avec ceux d'autres professions qui exigent des qualifications analogues ou equiva—

lentes".

507. Les excédents d'enseignants posent un autre problème a laplanification
de l'enseignement dane certains pays. Ii s'agit notamment des pays industrialises

la baisse de la natalité a eu pour consequence une diminution dela population

scolaire. Le comité fera des commentaires sur cc phénomène au chapitre 30 de son
rapport la question est traitée d'une manière plus spécifique.

508. Le comité a note qu'une très grande majorité des réponses font état de

liens développés entre l'enseignement général et l'enseignement technique. Ces

liens semblent évoluer sous le signe de réciprocité, une solide education generale
étarit exigée des étudiants et des enseignants des établissements de ltenseigflerfleflt

technique, tandis que des éléments plus ou moms importants dtenseignement tech-
nique sont incorporés dans les programmes de l'enseignement general. Dons un
nombre de pays, tant industriels qu'en développement, on s'achemine vers une inte-
gration des deux ordres d'enseignement, traditionnellement sépares. Ii s'agit non
seulement Ce corriger un "académisme" excessif Ce l'écoie secondaire tradition—
nelle, d'humaniser les programmes de i'enseignement technique et d'accorder une
égale importance ct une égaie dignité aux deux types dtenseignernent, mais aussi et
surtout de mieux preparer les étudiants a une vie active dane un monde moderne ou
la technique cot partie intégrante de tout environnement.

Adaptation des programmes de formation
des enseignants
509. La section 15 du questionnaire a suggéré, a titre d'exemple a) uric

série de themes dont pourraient s'inspirer les programmes de formation pour tenir
compte des changements sociaux et culturels, et b) une liste d'innovations possi—
bles dans les méthodes d'enseignement. Parmi ces themes figiiraient notainment
articulation de scolaire et extrascolaire; education relative aux
responsabilites de la vie dane la socidté; alphabétisation fonctionneile; approche
interdisciplinaire; introduction Cu travail productif a l'école. Parmi les nou-
velles methodes, on a suggéré participation des Clèves dans l'organisation ct
la gestion de leur formation; introduction des techniques d'autoformation ct de
travail en groupe; introduction des moyens audio-visueis; introduction des mcyens
Ce grande information; micro-enseigneinent.

510. Le comité a constaté que la majorité des réponses des gouvernenients
reconnaissaient uric convergence entre lee innovations introduites dans leurs pro—
grainmes de formation ct les suggestions du questionnaire.

511. Des reserves ont Cté exprimées par piusieurs pays au sujet de certaines
Ce ceo suggestions, telles que participation des élèves a l'organisation et a
la gestion de leur formation; enseignement du travail productif it école; tech-
niques de travail en groupe. En revanche, des themes nouveaux ont été mentionnés,
qul ne figurent pas Cans le questionnaire : enseignernent dane les langues vernacu—
laires; introduction des programmes multiculturels; stages obligatoires des élèves—
maltres en milieu de travail; service social obligatoire pour les futurs ensci—
gnants; programmes d'education syndicale. Les nouveaux themes que citent certains
pays (Equateur, Etats-TJnis, Prance, Espagne) constituent une réponse aux change-
merits sociaux contemporains survenus dans ccc pays.
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512. Le comité tient a rappeler, dane ce contexte, la conclusion forrnulée
dans son rapport de 1976 concernant une large participation des enseignants aux
activités visant renouveler les programmes et lee mdthodes d'enseignement,
participation reconnue avec appreciation par un certain nombre de gouvernements.
Le comitd, tout en exprimant le voeu que les autoritds scolaires encouragent lee
enseignants et leurs organisations a continuer d'exercer leurs initiatives dans
ce domaine, souligne le fait que ces changements de programmes et d'innovations de
mdthodes doivent correspondre a des besoins ressentie, compte tenu de l'évolution
sociale, eulturelle et technique des sociétés. Ii souligne en outre que lee pro-
grammes de formation dtenseignants devraient être révisds a intervalles réguliers
et que les formateurs et lee membres de la profession enseigriante devraient en—
gàger un dialogue frequent leur d'effectuer dans lee programmes des
changements correspondant aux besoins nouveaux. En outre, le comitd est con—
vaincu que lee prescriptions de réformes ne pourront être pleinement efficaces
que si lee autoritds scolaires, spécialistes de disciplines scolaires, formateurs
pédagogiques, etc. conjuguent leurs efforts pour constituer au scm des institu-
tions un environnement dducatif a l'usage des enseignants.

Participation des enseignants a l'éducation
cxtra—scolaire de jeunes et ãT' education
des adultes

513. La totalité des réponses font état de la participation des eriseignants
a l'éducation extrascolaire de jeunes et/ou a itCducation des adultes. Dane un
petit nombre de pays, ces activités sont obligatoires. Dane la grande majoritd
des cas, elles sent facultatives et souvent réniunérées.

514. Parmi les themes traitds par lee enseignants dans les programmes de
l'éducation extrascolaire, "l'alphabdtisation" et "le ddveloppement communautaire"
sent cites le plus fréquemment. L'enseignement géndral et/ou technique, d'une
part, et l'éducation artistique, d'autre part, sont mentionnCs par un hon nombre
de pays.

515. Dane certains pays, la clientele de ltéducation extrascolaire consiste
en majoritd en jeunes d'âge scolaire bdndficiant des facilités dducatives et
rdcrdatives en dehors de l'école. Mais, d'une manière générale, cc sont des
adultes non scolarisés qui fomment le public le plus nombreux des programmes
extrascolaires dispenses par des enceignants.

516. La preparation des enseignante aux activit4e extrascolaires
se fait soit dans le cadre normal de la preparation initiale des maitree, soit
en dehors des dtablissements de formation, dane des institute ou organismes spé—
cialisds dépendant des autoritds scolaires ou des organisations non gouvernemen—
tales spécialisdes. Le comité constate cependant que cette pratique n'est pas
gdnCrale. Dans plusieurs pays, aucune preparation n'est prdvue.

517. En se au paragraphe 20 d) de la recommandation et com?te tenu
de ses ddlibérations cur cette question lore de sa session spdciale (1979), le
comitd considère qu'une formation a l'éducation extrascelaire de jeunes et a
l'éducation des adultes devrait être dispensée dans lee établissements de forma-
tion d'enseignants ou dane des dtablissements d'une valeur pddagogique équivalente.

518. Le comitd note que lee rdponses au questionnaire de 1981 indiquent que,
dans de nombreux pays, un role prioritaire est accordé a l'dducation extrascolaire
dans la réalisation des plans nationaux de dCveloppement. Dans d'autres pays,
la demande d'éducation extrascolaire augmente avec l'augmentation générale des
loisirs. C'est pour ces raisons, sans doute, qu'une grande majorité de rdponses
estiment que la participation des enseignants a l'éducation extrascolaire ira en
s'accroissant. En outre, le comité constate la grande diversité des situations
qui existent parmi les enseignants participant a l'éducation extrascolaire de
jeunes et a l'éducation des adultes du point.de vue tant de leur statut adminis—
tratif de l'enseignement qu'ils diepensent, que de leur formation et de leur rémuné—
ration.

519. Par ailleurs, ii note avec intérêt que plusieurs réponses soulignent la
valeur des inCthodes pCdagogiques appliquées dams l'éducation extra—scolaire, méthodes
qul, non seulement produisent des résultats positifs, mais également apportent a
l'enseignant uric experience enrichissante lui permettant de rendre son enseignement
scolaire plus vivant. Or des previsions pessimistes sonnent uric note discordante
dans ce concert. Elles évoquent la reduction des budgets dducatifs et la faible par-
ticipation jusqu'ici des enseignants dams oe secteur de l'éducation. Lee réponses
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au questionnaire ne permettent pas de réscudre le problème que seinblent poser ltex—
pansion de la demande d'éduoation extra—sco:Laire et les implications dtune Partici-
pation efficace des enseignants dans cc secte-ir.

520. D'une manière génárale, le comité observe la tendance de itéducation des
adultes a non seulement au perfectionnement et au recyclage professionnels
mais aussi a d'autres domaines tels quo ltaccès a la culture, civique,
l'éducation familiale et sociale, et aussi è. favoriser la prise de conscience par
chaque intéressé des changements survenant en lui—riiême avec comme des change—
ments du milieu familial, social et professionnel, en vue de itinciter a faire lee
efforts nécessaires pour s'adapter a ccc changements.

521. La question s'est posée de savoir Si, et dane quelle mesure, lee enseignants
doivent être appelés a prendre part a l'4ducation ainsi conçue et, dans ltaffirmative,
de rechercher les moyens d'adapter leur formation a cette fonction. Le comite, a cet
égard, souligne itimportance de maintenir Ia priorité au rôle scolaire des enseignants
et a leur participation aux activités parascolaires des jeunes, mais sans que soit n&-
gligé le fait que, dans de nombreux pays, les enseignants sent lee plus qualifies, et
parfois los seuls qualifies, pour assurer cette education des adultes.

522. Pour les raisons qui précèdent, le comité estime qu'il y a lieu dtélucider
davantage les implications pour les enseignants d.c itéducation extra—scolaire. S'agis—
cant des programmes pour la preparation des enseignants, ii y a lieu d'examiner lhin_
troduction de nouvelles méthodes pédagogiques et do nouveaux programmes de formation
continue reliant la formation initiale aux cours de perfectionnement. En outre, le
comitC estime que le recrutement du personnel enseignant de l'Cducation non forinelle
et extra—scolaire pose des problèmes gui impliquent ltapplication d.c la reconimandation,
et ii souhaite avoir des renseignements supplémentaires pour lui permettre d'effectuer
uric evaluation de ces consequences.

Formation continue des dans
le cadre de l'éducation_permanente

523. Le comité a constaté une grande diversitC en cc qui concerne lee insti—
tutions ct lee services offrant des programmes de perfectionneriient aux enseignants
en cours d'emploi. Ces programmes, selon leurs principaux objectifs, peuvent
stadresser a guatre categories d'enseignants : i) ceux qui sont sous—qualifiés;
ii) ceux qui désirent preparer des dipl8mes supérieurs; iii) ceux gui sont concer—
nés par lee changements apportCs aux contanus et mCthodes par les réformes éduca—
tives; iv) et enfin ceux qui souhaitent so tenir au courant des progrès de leurs
disciplines et des méthodes pCdagogiques. Ccc objectifs sont conformes aux dis-
positions de la partie VI de la recommandation. Le comité a deja eu l'occasion
d'insieter cur leur importance dane see prCcCdents (1970, paragr. 187).

524. Lee réponses reçues indiquent une augmentation sensible dane tous lee
pays des moyens mis a la disposition dec enseignants pour leur perfectiorinement aca—

et pCdagogique. Lee établissements de formation jouent un role grandissant
dane le développement et l'administration des programmes d.c perfectioirnement. Dane
presque tous lee pays ayant répondu, ii exiete un organisme cu un centre respon—
sable de l'organisation des cours pour ia formation continue des enseignants. La
participation des universités et des inetituts de recherche augmente en importance
dans la plupart dee pays. File se fait d.c trois façons : i) par la prise en charge
des cotzre do perfectionnement de type "long" sanctionné par irn diplOme académique;
ii) par]econcars apporté aux activités de la formation continue stadressant a la
masse des enseignants; a cette fin, des documents cur l'actualité pédagogique
et lee résultats des recherches dane Ic domaine do itenseignement sont mis la
disposition des enseignants participant aux conferences et stages d'études;
iii) par lee contributions apportées a titre individuel par des professeure et des
chercheure aux programmes de perfectionnement. Cette collaboration d'institutions
compétentes est conforme a la disposition 32 et le comité souhaite qu'elle se déve—
loppe et se généralise a tous lee Etats membres.

525. Bans plus pays, lee organisations d'enseignants assument elles—
mêmes la responsabilité directe pour le contenu et l'administration des programmes
do perfectionnement. Si certaine pays considèrent I' influence des enseignants dane
la planification do ccc programmes commo ineignifiante, la dee réponses
font état de diverees procedures permetta.nt aux enseigriants et a leurs organisations
d'influencer lee programmes de itéducatiori continue des maitres. Le comité note
avec satisfaction quo le processus de consultation entre lee organisations d'en—
seignants et lee autoritée, prévu en la matière da,ns la reconimandation, a atteint
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dane plusieurs pays un d'efficaoité élevé, les représentants des organisa—
tions dtenseignants faisant partie des organismes de coordination et des comités
consultati±'s nationaux on établis par lee autorités pour planifier et
superviser le développement de l!éducation continue des enseignants.

526. Thune manière générale, lee programmes de perfectionnement obligatoires
sont dispenses par lee services des autorités ecolairee pour tous lee eneeignants
ou pour les categories déterminées de ceux—ci. Ils se déroulent généralement
pendant lee heures de classe et us sont gratuits. Outre ces programmes obliga—
toires, des prograimnes facultatifs sont souvent organisés dane lee mêmee pays.
Un bon nombre de pays ont indiqué que tous leurs programmes de perfectionnement
sont facultatifs.

527. Lee enseignants qui participent aux programmes facultatifs sent norma—
lement ceneés contribuer aux frais de déplacement et de séjour. C'est le cas,

plus forte raison, des enseignants qui poursuivent des etudes de longue durée
en vue de l'obtention d'un diplôme supérieur. dans plueieurs pays,
une contribution financière est accordée aux programmes de perfectionnement par
des établissements de formation, lee autorités locales de l'éducatjon ou les
municipalités.

528. Lee enseignants ayant obtenu un supérieur,à la suite d'un pro-
grarnme de longue durée, béndficient généralement d'une promotion et d'une augmen-
tation de salaire. La participation a des programmes de courte durée ne conduit
généralement pas a l'octroi d'un diplôme particulier. Cependant, dane certains
pays, lee participants a ces programmes obtiennent des certificate qui sent parfois
pris en consideration pour avancement.

529. Cornnie dane le cas des enquêtes précCdentes (1969—70 et 1975—76), lee
données statistiques recueillies grace au present questionnaire, cur le nombre
et la proportion des enseignants ayant participC è dee programmes de perfection—
nement, ont etC peu nombreuees et incomplètes. Ii semble que lee autoritée de
nombreux pays ne disposent pas de procedures pour recueillir ces
statistiques. Etant doimé le développement de l'éducation continue des enseignante
et l'impact de ce développement sur la qualité de ltenseignement tant dane le do—
maine scolaire que dans celui de l'extrascolaire, le comité rappelle ce qu'il a
déjà eu 1' occasion de dire dane son rapport de 1970 cur la nécessité de coordonner
lee efforts Cpars rCalisCs dans le domaine en un plan a long terme qui permettrait
a tous lee enseignants d'avoir accès au perfectionnement en cours d'emploi.
D'ailleurs, lee rCponses indiquent que quelques pays ont commence a mettre en
oeuvre un tel plan (Hongrie, Grèce). En outre, ii estime qu'il serait soühai—
Lable, cPune parL, que les seolaires dla'uorent urie politique de la for-
mation et du perfectionnement des enseignants et, d'autre part, qu'elles Ctablissent
pour cela un service de statistiques systCmatiques cur le nombre et la qualité
des participants, le type et in durée des programmes et lee organisnies qui en sont
responsables,

Participation a d'autres
personnels gue les enseignants qualifies

530. Le comité constate que 20 pour cent des réponses reçues ne contiennent
pas de renseignementesur ce chapitre. Ii semble que la majorité des réponses se
soient inspirCes des indications donnCes a titre d'exemplee dans le questionnaire
au sujet des categories et des fonctions du personnel en question. Ainsi, pra—
tiquement tons "lee spécialistes appartenant a d1autres professions reconnues"
suggérCs dans le questionnaire ont etC cites dane lee rCponses, Cependant,
d'autres spécialistes ont Cté mentionnés architectes, économistes, écrivains,
travailleurs Cminents, directeurs d'hOtels, policiers, Quant aux "persoimels
exerçant des fonctions Cducatives non didactiques", lee seules additions aux
exemples suggérCs dane le questionnaire sont lee documentalistes et les producteurs
de materiel d'enseignement, Dane la catCgorie de "personnels exerçant des acti—
vités de soutien sous la surveillance directe des enseignants", lee surveillants
des élèves et lee éducateurs d'internat ont été mentionnCs frCquemment, ainsi que
le personnel chargé de Li maintenance de UCquipement technique et de laboratoire.
En revanche, il a Cte fait relativement peu de référence au personnel qui exerce
lee fonctions de "maître associé" en secondant le maitre qualifié dane l'encadre—
ment dee Clèves.

531. Dans un bon nombre de pays, des programmes eyetématiques d1initiation
aux problèmes éducatifs sont off erts aux personnels auxiliaires. Dane d'autree
pays, une formation pédagogique élémentaire est dispeneCe ces pereonnels en
cours dtemploi. Dane dtautres pays encore, lee auxiliaires sont invites a parti—
ciper aux programmes de perfectionnement destinés aux enseignants.
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532. Piusieurs pays déciarent que la participation die ces personnels aux
activités éducatives fait l'objet d1un règlenient, mais ne précisent pas la nature
die ce règleineflt. Certains pays enviedgent ]iadoption die mesures définissant le
statut et les programmes de formation des personneis auxiliaires.

Etant donné i'irnportance croissante du personnel auxiliaire, is comité
a estimé que les Etats membres devraient prévcir des dispositions concernant la
formation et les conditions die travail die ce personnel. Ces dispositions auraient
pour effet die réduire les risques d'exploitation dies enseignants insuffisaniment
payés et non qualifies, airisi que le risque de voir seperpétuer die mauvaises
conditions de travail et la dévalorisaticn des salaires des enseignants

Conditions favorables l'efficacité
de lTenseignement

534. En ce qui concerns les effectifs dee classes, le comité avait observe
a sa session die 1970 (Rapport, paragr. maximum autorisé dans
les classes était relativement élevé partout dans le mcnde (ce qui sigr.ifiait que
les normes préconisCes par la recommandation n'étaient pan respectéee) et que,
dans les pays en développement, le nombre moyen enseignant Ctait en
général très élevC a ltécole primaire. En consequence, ii avait demandé a

die rechercher dans quelle mesure il serait possible d'aid.err par divers
inoyens, les pays en développement a augmenter la productivité de leur système
d' education.

535. Le comité relève que l'effectif maximum autorisé dams les classes reste
élevC dans la grande majorité dies pays qui ont rércndu. Ii riots toutefois avec
satisfaction que, dans un grand nombre die ces pays — y compris un certain nombre
de pays en dCveloppement —, les effectifs reels ou le nombre rCel di'élèves par
enseignant sont inférieurs (parfois même die bea.ucoup) au maximum autorisC. En
revanche, ii remarque aussi que, dans la majorité des pays en développemerit qui
ant fourni des informations, le nombre moyen reel d'élèves par classe est extrê—
mement élevé et que, dans certains eas, la moyenne est proche du maximum autorisé
(ce qui implique que est sans doute souvent dépassé), voire supérieure.
Tin certain nombre die pays (pour la plupart "dCveloppés") signalent cu pcevoient
une diminution des effectifs des classes, tandis que dtautree (pour la piupart
"en développement") signaJ.ent ou prévcient une

a corifirmer les a sa
session de 1976, savoir que, si la pénurie di'enseignants a disparu dans divers
pays industriels, she persiste ou dans les pays en déveioppement. Le
comité réaffirme son opinicn.à savoir que, étant donné l'état global dies res--
sources dians ces derniers pays. ii faudreit revoir la ±'aoon d'ahorder
he problème die l'organisation die i'enseignement (en envisageant Cventuelleniient de
recourir a dies solutions tehles que ie recrutement enseignants itinerants,
d'auxiliaires ou même détudiants, et i?aide cominunautaire bénCvoie, sous reserve
die garanties appropriées taut pour les élèves que pour les enseignants); a cet
Cgard, 1'TJNESCO souhaitera peut—être intensifier ses efforts en die determiner
dans quelle mesure et die queue façon la restructuration dies oystèmes actuels
d'Cducation, la rCforme des programmes et h'emphoi dies nouvelles techniques d'édu—
cation peuvent aider les pays en dCveloppement a augmenter la die leur
système d'éducation. Au niveau national, les dispositions prises dams ce sens
devraient s'inscrire dians is cadre d'un effort intégré visant a progres—
sivement is nombre dies enseignants et a atteindre i'objectif a icug terms gui con—
siste a ramener dans des limites raisonnables le d'Clbves par ciasse ou par
enseignant, tenant toutefois compte du manque d'enseignants qualifies et din haut
niveau die la demande dtéducation qui peut exister dane les pays intCressés.

536. Le comité estime que le but a atteindre en ce qui conoerne les èffectifs
des classes dievrait §tre déterminé scion des critères objectifs et en consultation
avec les organisations dit enseignants. Sur ha base du progrès des reeharches ef—
fectuées depuis 1966, ii attire la nécessité d'approfondir le
problème des critères d'evaluationde 1'efficacité die l'enseignement.
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537. lie comité remarque que, dane la plupart des pays qui ont fourni des
renseignements cur lee effectifs des classes ou le rapport enseignant/
élèves dans lee zones urbainee et dans lee regions rurales, les moyennes sont
plus faibles dans lee campagnes. Ii se peut que, dans certains pays en develop—
pement oü ii en est ainsi et oü lee classes sont en général nombreuses, l'octroi
d'avantages spéciaux aux enseignants conformément aux paragraphes 111—113 de la
recommandation, tout en permettant dtattirer vers lee regions rurales un nombre
suffisant d'enseignants suffisainmentqualifiés, risque la pénurie
-d'enseignants — et, par consequent, d'entralner un alourdiesement des effectifs
des classes — dane lee zones urbainee. lie comité souligne une fois de plus que,
pour résoudre de façon pleinement satisfaisante le problème des classes sur—
chargées, ii est indispensable de prévoir dee mesures visant a encourager lee
personnes qui possèdent lee compétences, la fornntion et les motivations néces—
saires a entrer dane la profession enseignante — et a y rester — en nombre suf—
fisant.

538. lie comité observe que la grandemajorité des gouvernements qui ont
fourni des renseignements a ce sujet dCclarent que l'introductiun de nouvelles
mCthodes et techniques d'enseignement n'a guère eu d'incidence cur les effectifs
des classes ou cur le rapport numérique enseignant/élèves. Cependant il est
convaincu, quant a lui, que teclinologique va probablement entratner
des changemente radicaux dane lee méthodes d'enseignement et la condition des
enseignants et doute que l'introduction des nouvelles techniques d'enseignement
permette dane tous lee cas de réduire l'effectif des classes. En ce qui concerne
l'espoir formulC par un gouvernement eden lequel itutilisation des techniques
nouvelles pourrait perinettre enseignante de se charger de classes plus nom—
breuses, ou méme de deux classes a la fois, le comité rappelle que, dtaprès lui,
le désir d'atteindre l'objectif d'une productivité accrue de ne
devrait pas être atteirit au detriment de ltattention que l'ensei—
gnant dolt pouvoir accorder a chacun de ses élèves conformément au paragraphe 86
de la recommandation.

539. A sa session de 1970 (Rapport, paragr. 343), le comité avait estimé
que, dans l'ensemble, lee heures d'enseignement semblaient rester dane lee limites
raisonnables, male que lee indications fournies par lee gouvernements au sujet du
tempe coneacré a des activitCs parascolairee, et par consequent du temps total
de travail de ltenseignant, n'étaient pas euffisantes pour qu'il possible de
formuler des conclusions a cet égard.

540. Bien qu'il alt été difficile au comité de se faire une idée tree exacte
de la question, vu l'impossibilité, dans certains cas, de determiner si lee termes
t?heure de cours" doivent s'entendre dtune durée de soixante minutes ou d'une pé—
node plus courte, le comité estime que lee heures de cours semblent rester
aujourd'hui encore dane lee limites raisonnablee. Ii observe aussi que, dane la
plupart dee 20 pays qui ont fourni des renseignements cur la durée du travail qui
soient comparables pour la session de 1970 èt pour celle de 1982, le nombre
maximum d'heures de cours est resté constant ou a légèrement diminué; 11 ne
avoir augmenté que dane un seul cas. En outre, 12 pays semblent fixer lee heures
de cours par référence a une semaine de travail standard comparable a celle
d'autres groupes de travailleurs et en tenant compte du temps consacré a la prépa—
ration des leçons, a la correction des exercices et a d'autres tâches non didac—
tiques. Toutefois, lee renseignements fournis ne sont pac assez détaillés pour
que le comité puisse en tirer des conclusions définitives cur la question.

541. lie comité note avec satisfaction que, dans ben nombre de pays qui ont
répondu, 11 est tenu compte, au moms en partie, des facteurs mentionnés au para—
graphe 90 de la recornmandation, pour la fixation des heuree de travail. Conscient
de la responsabilité qui lui incombe de promouvoir la fixation de limites raison—
nables au temps que lee enseignants doivent obligatoirement consacrer a leur
travail, le comité espère que la situation a cet égard continuera de s'améliorer,
compte -tenu notmiiment de la tendance générale a la reduction du temps de travail
de tous lee salaries. A ce propos, il suggère que lee autorités scolaires examinent
la possibilité de fixer le nombre maximum normal dtheures de cours pour lee nouveaux
venus dans la profession a des niveaux inférieurs aux normes générales, pendant la
période dtinitiation, étant donné que les mnteresses ont besoin de plus de temps
pour preparer et adopter leurs cours. Il reconimande aussi de suivre avec attention
lee effete que les innovations en matière dtenseignement peuvent avoir cur la
durée totale du travail et la charge de travail des enseignants.
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542. Des renseignements que les gouvernements ont fournis au sujet des
responsabilités assumées en dehors de l'enseignement donné en classe — renseigne—
ments qui sont esseritiels pour estimer le volume de travail total d'un enseignant —,ii ressort que les conceptions en la matière varient considérablement, non seule—
inent quant a la gamme des considérées comme relevant de itenseignement
donné en classe, mais aussi pour ce qui est de la frontière entre tâches obliga—
toires et tâches volontaires, et de la notion même de volontarisme. Le même pro—
blème s'est pose a propos des renseignements relatifs aux activités parascolaires.
Le comité né peut done formuler de conclusions au sujet du volume de travail total
des enseignants. Toutefois, il note avec satisfaction que, dans certains pays,
les heures de cours peuvent être réduites ou aménagées pour alléger la charge
supplCmentaire que représentent les activités parascolaires que, dans d'autres
pays, la durCe normale du travail inclut un certain temps consacré et que, dans
d'autres pays encore, lee enseignants peuvent se voir accorder du temps libre
pour compenser le tcmps qu'elles absorbent.

543. Il semble que, dans un assez grand nombre de pays, des mesures ont été
prises pour permettre aux enseignants de suivre des cours de perfectiorinement pen-
dant le temps devraient normalement passer a l'école.

544. Naints gouvernements déclarent que les organisations dtenseignants
participent a l'élaboration des normes relatives a la durée du travail des
gnants, et cela a des degrés divers allant de la formulation de suggestions ou de
representations a la cependant, une proportion non négligeable des
gouvernements cjui ont repondu au questionnaire ne consultent pas les organisations
d'enseignants a ce sujet.

545. Les renseignements fournis en ce qui concerne les congés annuels payés
révèlent une fois de plus une situation relativement favorable, Toutefois, le
comité souligne que le congé annuel payé doit être consacré au repos et a la récu—
pération et que l'enseign.ant doit libre dten disposer a son gre. Par suite
de la nature de la profession, une part, qui peut être substantielle, des vacan.ces
scolaires est consacrée a des activitCs obligatoires découlan.t de l'exercice de la
profession ou du processus Cducatif (formation de perfectionnement, preparation de
la rentrée, correction des exarnens, etc.). Ii est important de veiller a ce que
ces activités ne réduisent pas la durée de la période minimum indispensable de
repos et de récupération a un niveau inférieur a celui dont jouissent les autres
salaries dans chaque pays. Cette période est de trois semaines pour une année de
service aux termes de la convention cur les congés payés (révisée en 1970) de l'OIT.

546. Le comité remarque que presque tous les pays qui ont répondu mentioiment
la possibilité, pour les enseignants, de prendre des congés d'études. Bans divers
pays, ces congés peuvent être pris de ternps en temps, comme le prdconise le para—
graphe 95 de la recommandation. Bans la plupart des cas, les congés d'études sont
accordés avec plein traitement ou traitement partiel, et la decision a cet égard
dépen.d souvent de la nature et de l'objet du congé. Il existe cependant plusieurs
pays oü les congés d'études, ou certains dtentre eux, ne sont pas rémunérés. Ceci
est contraire au,paragraphe 95 de la recommandation. En outre, le comité estime
que la pratique exiger d'un. enseignant qui prend un congé d'études
qu'll participe au coüt de son remplacement est contraire a ltesprit de la recom—
rnaiidation.

547. Le comitC observe par ailleurs que, dans certains pays, contrairement
aux dispositions du paragraphe 95, alinéa 2), de la recommandation, les congés
d'études ne sont pas pris en consideration pour le calcul de l'ancienneté et de
la pension. Il note également que quelques—uns seulement des pays qui ont répondu
semblent prévoir des con.gés d'études plus frequents pour les enseignants en poste
dans lee regions éloignees des centres urbains. Enfin, ii relève que dams la
plupart des pays, rela-tivement peu nombreux, qui ont fourni des renseignements a
ce sujet, la proportion d'enseignants bénéficiant de congés d'études est faible.

548. Un nombre appreciable de pays qui ont répondu appliquent des programmes
d'échanges dtenseignants, mais le nombre des participants est d'ordinaire trés
faible. En général, les périodes d'absence au titre d'un programme d'échanges
semblent comptées comme des périodes de service. Lorsqu'un enseignant part tra—
vailler a itetranger dans le cadre d'un programme d'assistance technique, ses
droits acquis semblent garantis; en outre, dans certains cas, l'intéressé continue
a acquérir droits au cours de son absence. Près de la moitié des pays qui ont
répondu ont des enseignants qui travaillent a ltetranger dans le cadre de pro-
grammes d'assistance technique. Le comité souligne la nécessité de respecter les
droits syndicaux des participants aux programmes d'echanges d'enseignants et d'as—
sistance technique.
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549. Un certain nomire de pays autorisent les enseignants qui exercent un
mandat syndical a prendre du temps libre rémunéré af in dé travailler pour leurs
organisations, qu'il s'agisse de tâches générales dans l'école mdme ou de res—
ponsabilités particulières, comme la participation a des négociations. Les din—
.geantsde haut niveau sont parfois libérés complèternent de leurs obligations pro—
fessionnelles, en continuant ou non a toucher leur -traiternent. Dans quelques
pays, les enseignants on.t droit a du temps libre sans perte de rémunération pour
assister aux reunions de leurs organisations. Le comité observe toul.efois que,
dans certains pays et contrairement au.x dispositions du paragraphe 99 de la re—
commandation, ii ntexiste pas de dispositions qui permettent aux enseignants de
prendre des congés en vue de participer aux activités de leurs organisations.

550. En ce qui concerne les congés de maladie, le comité avait observe a
sa session de 1970 (Rapport, paragr. 344) que la situation des enseignan-ts, a
itépoque, paraissait relativement satisfaisante. Ii semble qu'il en. soit toujours
aiiisi. Le comité reiève que, dans quelques pays, les droits des enseignants titu—
larisés en matière de congés de maladie sont nettement supénieurs a ceux des en—
seignants non titularisés.

551. En ce qui concerne la construction de nouveaux bdtiments scolaires,
le comité avait note a sa session de 1970 (Rapport, paragr. 342) que, dans un
grand nombre de pays, les autorités consuitaient les enseignants a ce sujet,
cDnformément aux dispositions de la recommandation. Tel est encore le cas.
Cependant, le comité observe que, dans bon nombre de pays, il n'est pas prévu
que les enseignants soient consultés en quoi que ce soit sur cette question.
Ii rappelie a cet Cgard que le paragraphe 110 de la recommandation pose une
double obligation en matière de consultation.

552. Le cornitC note que presque tous les pays qui ont répondu accordent
des avantages, financiers ou autres, aux enseignants en poste dans les regions
rurales ou Cioignées lorsqu'il en existe. Il avait observe une situation sem—
blable a sa session de 1970 (Rapport, paragr. 341). Bans l'intérêt de itegalite
des chances en matière d'enseignement et de l"égalité de la condition des ensei—
gnants, le' cornité estime qutil est important que les enseignants employés dans
des regions rurales ou Cloignées n.e souffrent pas de plus grands désavantages
que leurs collègues employCs ailleurs. Ii importe de leur fournir une compensa-
tion pour les dCsavantages pouvant découler de l'isolement géographique et qui
son-b inévitables, afin d'attirer de bons enseignants dans ces regions et

a de la recoimnandation. Le comité fait
remarquer que les enseignants des regions urbaines ne sont pas toujours avantagés, m
partienlier en matièPe de logement et, a l'inténieur des grandes villes, lorsqutils
enseignerit dans certaines zones misérables, et ii que cet aspect devrait
être pris en consideration lors dtune revision éventuelle de la recommandation.

Personnel enseignant féminiri
et personnel enseignant
ayant des charges fainille

553. En. ce qui concerne it application du principe général de l'égalité de
chances et de traitement entre le personnel enseignant masculin et le personnel
enseignant féminin énoncé au paragraphe 7 de la recornniandation, le comité observe
avec satisfaction. que tous les pays qui ont fourni des renseignements our ce point
deciarent que ce-b-be égaiité existe en droit. Toutefois, ii observe aussi que,
inaigre cette égalité de droit, les femmes son-b encore minonitaires dans les postes
de responsabilité, alors qu'elles constituent la moitié, ou peu sten faut, du
corps enseignant. Le comité invite instainment les gouvernements des pays dans
lesquels une -belle situation existe a en rechercher les causes et a prendre les
rnesuresnécessaires pour que le principe de l'égalité de chances soit pleinement
applique en pratique. A ce-b égard, ii attire ltattention sun les dispositions de
la convention et de la recommandation de i'OIT concernant la discrimination (empioi
et profession), 1958, ainsi que sur la convention et la recommandation concernant
les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981.

554. En. ce qui concerne les points particuliers sun lesquels des renseigne—
ments etaient demandes dans le questionnaire, le comité remarque. tout dtabord que,.
dans les pays qui ont fourni des informations a ce sujet, la participation des
femmes aux programmes de perfectionnement atteint des proportions encourageantes.
Cependan, le nombre des pays qui on-b donné des renseignements sur ce point est
encore trop faibie pour que le comité puisse formuler des conclusions définitives
quant aux tendances générales. Le comi-té note aussi avec satisfaction que tous
les pays qui on-b fait rapport déclarent qu'en ce qui concerne itavancement, la pro-
motion, la sécurité dtemploi et la rémunération, les règles applicabies sont leo
mêmes pour les femmes et pour les hommes. Toutefois, le comité note qu'ii y a des
domaines ou des discriminations son-b possibles, par exemple en matière d'avantages
au titre du logement, qui devraient être étudiés de plus près.
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555. Le cornité note que, dans un certain nombre de pays qui ont fourni des
renseignements sur la question, ii existe des enseignants qui travaillent è. temps
partiel et que, dans les pays pour lesquels on dispose de statistiques, la plupart
de ces enseignants sont des femmes.

556. Dans la majorité des pays qui ont répondu, le manage et la grossesse
n'ont pas dteffets défavorables sur l'emploi et les conditions de travail. Tou—
tefois, le comité note avec une certaine preoccupation que, comine le signale un
pays, une enseignante titulaire d'un contrat de et qui se trouve
enceinte peut avoir du mal a obtenir le renouvellement de son contrat. Une telle
prat4ue n'est pas conforme a l'esprit de la recomxnandation. En même temps, le
comite note avec satisfaction que plusieurs pays s'efforcent dtassurer que lee
enseignantes qui ont des charges de famille obtiennent un poste dans la localit4
oü elles resident ou que lee conjoints qui sont tous deux dans itenseignement
reçoivent des affectations proches l'une de l'autre, conformément aux dispositions
du paragraphe 57 de la recommandation.

557. En ce qui concerne le congé de maternité, le comité note avec satis-
faction que tous lee pays qui ont fourni les renseignements a ce sujet ont de—
dare que des congés de maternitó étaient prévus pour les enseignantes. Toute—
fois, ii observe que, dans plusieurs cas, la durée du congé de maternité dont ii
est fait état est inférieure au minimum prey-u par la convention (no 103) sur la
protection de la maternité (révisée), 1952, c'est—à—dire 12 semaines, dent au
moms six après l'accouchement. Dans de tels cas, le paragraphe 102 de la recoin—
mandation n'es-t pas r.especté.

558. Le comité note aussi qu'un certain nombre de pays qui ont répondu
autorisent la mere (et, dans un ou deux cas, le père aussi) a prendre un congé
supplémentaire non rémunéré après la naissance de ltenfant sans perdre leur emploi
et qu'en outre, plusieurs pays accordent aux en.seignantes un certain nombre de
jours de congé rémun.éré par an pour s'occuper d'un enfant malade. Il guère
été fourni de renseignements cur les autres facilités prévues pour les eriseignants
qui ont des charges de famille, mais certains pays ont déclaré qutune enseignante
qui démissionnait pour s'occuper de ses enfants était encouragée a reprendre see
activités professionnelles une fois que sa situation familiale le lui permettrait.

Pénunies et excédents d'enseignants

559. Le problème des pénuries dtenseignants est lie a celui des enseignants
non qualifies exerçant la profession. Dane un groupe important de pays, pour la
plupart en développement, un pourcentage élevé (entre 22 et 70 pour cent) d'ennéi—
gnants n'on-t pas les qualifications requises. Le quart des pays qui souffrent de
pénuries indiquent une pénurie generale a touc lee niveaux d'enseignement. Pour
le reste, il stagit de pénuries limitées a un niveau scolaire, a une discipline
ou a un milieu géographique ou sociologique.

560. Environ 40 pour cent de réponses ont fait état d'excédents d'enseignants.
Dane la moitié des cas, eec excédents sent plus ou moms généralisés. Dane l'autre
moitié, us sent différenciés selon le niveau scolaire, lee disciplines enseignées
ou le milieu géographique et sociologique.

561.. Certaine pays coanaissent simultanément une pénurie d'enseignants dans
un ou plusieurs domaines déterminés ou dans certaines regions, et des excédente
dans d'autres domaines ou regions. Le manque de coordination entre l'offre et la
demande de spécialistes de disciplines scientifiques est signalé par plusieurs pays.
De même, il n'est pas rare de con.stater la pénurie dtenseignants dane lee campagnes
et l'excCdent dans lee villes.

562. Parmi lee causes des pénuries,les suivantes sont citées dane lee réponses
gouvernementales : 1' expansion rapide du système scolaire et l'insuffjsance du
budget consacré a ltéducation; le manque et ltinadaptation dtetablissements de
formation; la degradation de la condition du personnel enseignant; le manque d.e
mobilite des enseignants dtun.e region a ltautre. Lee pnincipales causes d'excédents
citées dans lee reponses sont : la diminution de la natalité; le manque de préci—
sion et de planification; ltabsence de coordination entre les établissements de
formation et les administrations scolaires.
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563, Seuls leo pays industrialisés ont indiqué leurs previsions en ce qui
concerne l'évolution des pénuries. Plusieurs pays espèrent, a la lumière de
1'expérience, que de nouveaux programmes de formation, assortis d'avantages ma—
tériels, attireront des candidats vers des spécialités déficitaires. Plusieurs
pays industrialisés, qui sont principalement concernés par leo excédents d'en—
seignants, prévoient que ces excédents continueront a •se manifester au—delà dee
années quatre—vingt—dix.

Nesuros prises en cas de pénuries

564. Un nombre considerable de pays souffrant de pénuries dtenseignants
augmenté ni les effectifs de classe, ni les heures de cours

de pays organisent "formation accélére'e" pour
preparer d'urgence des enseignants. La plupart des pays préfèrent une formation
don,t le contenu suit le programme de formation complete. La formation d'urgence
est dispensée gCnéralement par des cours du soir, des cours par correspondance et
elle stétale sur plusieurs années.

566. Un petit nombre de pays font appel aux enseignants étrangers. En re—
vanche, un ben nombre de pays encouragent les personnes ayant quitté l'enseignement
a reprendre leur service.

567. L'emploi du personnel ntayant pas les qualifications requises n'est pas
litnité aux pays souffrant de graves pénuries. Dans plusieurs pays industrialisés,
les enseignants n'ayant pas leo qualifications requises occupent des postes oü des
enscignants pleinement qualifies font défaut. Souvent, les enseignants qualifies
pour une discipline en enseignent un.e autre.

568. Peu de pays reconnaissent que 1'amélioration de la situation économique
et sociale des enseign.ants contribue essentiellement a la disparition des pénuries.
Bans un pays au moms, cette amelioration n'a pas eu pour résultat la diminution des
pénuries; dan.s un autre, l'amélioration des salaires des enseign.ants a attire
trop de candidats, ce cjui a produit des excédents dtenseignants.

569. Les mesures suivantes ont été prises pour lutter contre les pénuries
des diplOmCs des facultés non pédagogiques enseignent dans les Ccoles secondaires;
leo étudiants des écoles secondaires enseignent dans l'enseignement primaire; des
primes sent offertes aux étudiants aui choisissent des spécialités oü il y a pénurie;
un système d'avancement accéléré est offert aux enseignants tentés par dtautres
carrières. Pour attirer les enseignants vers les regions souffrant de pénuries,
certains avantages et facilités sont offerts, notanmen.t : avantages financiers;
frais de voyage; logement gratuit; possibilité de congés dtétudes.

570. Le comité constate l'ampleur du problème des pénuries d'enseignants qui
atteint soit itensenible du système d'éducation, soit des aires particulières telles
que certainsniveaux d'enseignement, différentes disciplines ou encore des zones
géographiques particulières. Ii souligne, en même temps, le double caractère des
pénuries d'enseignants, a la fois et heureux. Car si elle pose un pro—
blème qui réclame une solution, elle nten est pas moms la traduction d'un phéno—
mène heureux : le mouvement des jeunes vers l'éducation resultant en une scolari—
sation accrue, tant au niveau primaire qu!au niveau secondaire. Cela est vrai pour
les pays en voie de développement la scolarisation au niveau primaire est in—
complete, tout autant que pour leo pays industrialisés oü leo efforts prin—
cipalement vers un accroissement de la scolarisation secondaire.

571. Le cornité voudrait rappeler que le problème existe depuis longtemps.
Déjà, entre 1962 et 1966, les enquêtes faites par le Bureau international d'éduca-.
tion l'avaient rCvélé. La recormnandation adoptée en 1966 en avait reconnu la gra—
vité en y consacrant une section. En outre, dans son préaznbule, elle proclaine
explicitement que l'un des objectifs a atteindre est de remédier aux pénuries du
personnel enseignant. Cependant, comme en témoigne le present rapport, le problème
subsiste toujours dans un grand nombre de pays, bien. qu'il ait pratiquement disparu
dans leo pays industrialisés oü, coinme le constate également le rapport, 11 a eté
souvent remplacé par un problème d'excédents d'enseignants.
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572. Le problème des pénuries d'enseignants se pose principalement, mais
non pas exciusivement, aux pays oü la scolarisation est incomplete. Ii est inherent
aux conditions qui existent dan,s leo pays en voie de développement oü ii découle de
plusieurs facteurs lies a l'expansion de ltéducation, expansion a laquelle ces pays
doivent nécessairement recourir pour faire face a la fois a 1t augmentation demo—
graphique et a la demande pour l'éducation de masse que ne satisfait pas la scola—
risa-bion partielle existante. Cette expansion exige une croissance proportionnelle
de tout le système dtéducation : en constructions scolaires, en équipement, materiel
pédagogique et ressoürces humaines. Parmi ceiles—ci, les enseignants forment une
catégorie particulièrement importante a laquelle ii convient que le comité accorde
une attention prioritaire.

573. La présente enquête, en étabiiosant un tableau détaillé du phénomène,
souligne les effets néfastes qu'ii a 1' expansion et la qualité de i'éducation
et le caractère persistant du problème. Le comité note leo diverses mesures prises
pour lutter contre Jes pénuries. Parmi leo mesures leo moms pesantes financièrement,
on doit sans doute compter l'augmentation de l'effectif des classes ainsi qu'un
accroissement de la charge de travail de l'enseignant. Bien que ies réponses
semblent mndiquer que ceo mesures n.e sont pas l'objet d'une politique, enpratique
elles existent au moms dans 11 pays ayant répondu. Des lors, le comité considère
que les autorités scolaires doivent, dans ces conditions exceptionnelles, apporter
a ces classes surchargées toute i'aide matérielle et professionnelle dont elles
disposent en matière de facilités et de materiel pédagogique approprié
pour maintenir le niveau et la qualité de i'éducation dispensée, en attendant une
amelioration des Conditions.

574. Leo institutions nationales de formation, instituts de recherche et
universités devraient unir leurs efforts pour mettre au point des méthodes de
travail et de communication qui permettraient aux enseignants surchargés de remplir
plus efficacement leurs tdches.

Mesures prises en cas dtexcédents

575. Dans la grande majorité des pays ayant signalé un excédent dtenseignants,
leo normes touchant aux effectifs de classe et a la charge de travail des ensei—
gnants ont été réduites.

576. La majorité des pays ayant répondu disposent d'un organe de planification.
qui veille a ce que ltaccès a la formation des enseignants tienne compte des besoins
reels en personnel. Dans pays a excédent, la limitation de la
formation ne depend pas dtune directive gouvernementale mais de la decision per—
sonnelle des candidats auxquels leo autoritCs fournissent des renseignements
complets our leo perspectives d'un emploi dans itenseignement.

577. Dans certains pays, les enseignants, qui deviennent excédentaires dana la
region de leur emploi, sont dirigés pour vers d'autres regions
se manifeste une pénurie. Dans dTautres pays, leo autorités n'interviennent pas
a cet égard. Dans plusieurs pays, leo organisations d'enseignants négocient avec
leo autorités le placethent des enseignants devenus excédentaires. Dans un pays,
leo enseignants qualifies en excédent remplacent leurs collègues insuffisamment
qualifies, lesquels reçoivent Un congé d'études. Dans d'autres pays, leo ensei—
gnants excédentaires sont employés pour améliorer l'encadrement des élèves et,
dtune manière générale, la qualité de l'enseignement.

578. Dans certains pays, les enseignants qui ntont pas trouvé d'emploi dans
leur profession conservent leur contrat et leo droits acquis. lb son-b tenus
dtaccepter des tâches temporaires, mais rarement de changer de lieu de travail.
Dans plusieurs pays, les autorités et les associations d'enseignants aident leo
enseignants devenus excédentaireo a trouver un emploi en dehors de ltenseignement.
La reduction des effectifs et des heures de classe, la suppression des heures sup—
plémentaires permettent dtemployer un plus grand nombre dtenseignants. Une pratique
éminemment positive, appliquée par plusieurs pays, consiste a associer les ensei—
gnants excédentaires a la mise en oeuvre des innovations et des changements qua—
litatifs dans Uorganisation scolaire et la revision des programmes.
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Consultation des organisations d'enseignants

579. Plus d'un tiers des réponses reçues ont déclaré que les organisations
d'enseignants n'étaient pas consultées sur lee problèmee relatifs a l'offre et a
la demaxide de personnel enseignant. La majorité des réponses positives font état
des consultations dans le cadre des contacts réguliers entre lee organisations et
le ministère de ltEducation. Dane plusieurs pays, les organisations sont repré—

dane les organismes officiels compétents en matière d'offre et de
de personnel enseignant.

580. A la lumière des réponses au questionnaire, le comité constate qu'un
nombre relativement restreint de pays poseèdent un équilibre en matière d'offre et
de demande d'eneeignants. La majorité des pays signalent soit une pénurie,soit un
excédent, soit lee deux a la fois. Ii note les diverses mesures prices pour
lutter contre la pénurie, notamment l'emploi des diplômés des facultés non péda—
gogiques et des étudiants du second degré. Ii pense qu'il ne faut pas sous—estixner
la gravité du problème de la pénurie dtenseignants dans les pays en développement,
problème dont un des effets a long terme serait sans doute de réduire la capacitd
de ces pays de lutter contre l'analphabétisme. Ii considère que des mesures éner—
giques devraient être prises a tous les niveaux pour que les progrès de la scola—
risation ne soient pas freinés.

581. Une meilleure coherence devrait dtre recherchée entre lee principes de
la formation initiale etles modalités pratiques de la formation en cours d'emploi.
Les gouvernements qui doivent faire face a une pénurie grave et irréductible ré—
clamant ltapplication de mesures spéciales a court terme devraient mettre en place
un système de formation qui, tout en respectant lee normes établies dans la re—
commandation quant au contenu de la formation, pourraient utiliser des méthodes et
des modalitée empruntées aux programmes de perfectionnement en cours d'emploi,
par exemple : cours par correspondance, utilisation des mass media, cours de
yacances et séminaires, supervision et evaluation par lee formateure sur les lieux
de travail. Les organisations internationales d'enseignante devraient apporter
leur concours a ce travail.

582. Le comité eat eatisfait de noter que certains pays ayant Un excédent
d'enseignante utilieent le personnel excédentaire pour améliorer la quali-té de
l'enseignement : a) en réduisant les effectifs de classe et la charge de travail
des eneeignan.ts; b) en employant les enseignants excédentaires pour la mice en
oeuvre des innovations et des changemente qualitatife dane l'organ.isation sco—
laire et dane UamCnagement des programmes.

Moyene dtaméliorer l'efficacité d.e la
recommandation et du travail du comite

583. Le comité a souligné qutil ne peut remplir son mandat de manière ef—
ficace que dane la mesure lee Etats lui fournissent des rapports qui con—
cement lee périodes en cours d'examen et dane la mesure oü eec rapports con—
tiennent des informatione aussi exactes que possible cur la legislation et la
pratique relatives aux différentes dispositions de la recominandation examinées
a chaque session. Le comité desire exprimer toute son appreciation pour lee
efforts faits par bon nombre de gouvernements af in de lui foumnir lee infor—
mations demandées dane le questionnaire. Toutefoie, il convient de remarque:ç
que, sur les 153 Etats auxquels le questionnaire a été adressé, 65 seulement
ont fait parvenir des réponees, alors qu'en 1975 on avait compté 72 réponses
sum 144 questionnaires envoyés et, en 1969, 77 cur 126. En outre, lee réponses
reçuee ne provenaient pas toutes des mêmes Etats; 35 Etats seulement ont répondu
aux trois questionnaires. Il faut encore ajouter que les réponsee reçues de
certains gouvernements étaient incomplètes ou imprécises a différents égarde.,
Enfin, aseez peu de réponees étaient accompagnées de cornmentaires des organisa—
tiona d'enseignants du pays concemné; or, de l'avie du comité, ces commentairee
constituent un élément essentiel pour l'évaluation de la situation dane chaque
pays.

584. Le comité s'est déclaré préoccupé, non seulement par le faible nombre
des réponses, maie également par la tendance qu'elles ont a devenir de moms en
moms nombreusee. Ii est également préoccupé par de son travailde
contrôle et par l'impact de ce travail dane lee Etats membree. Ii etect efforcé
de rechercher lee raisons de la situation actuelle. Le comité n'ignore pas que,
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dans plusieurs cas individuels, la recomxnandation a servi de base a des réformes
de systèmes d'éclucation nationale, Toutefois, ii estime que, de toute evidence,
la recommandation est, d'une manière générale, peu connue et suscite peu d'in—
térêt (tout comme aussi leo efforts déployés par le comité pour en promouvoir
l'application); ceci est vrai parmi leo gouvernements des Etats membres aussi
bien que parmi leo organisations d'enseignants.

Mesures concernant les méthodes de travail

585. Le fait que la recommandation est mal connue et suscite peu d'intérêt,
comme ii vient d'être dit, est peut—être dft, en partie, la manière dont la
recomniandation elle—même est rédigée, son texte peut apparaitre (spécialement
dans certains pays en développement) peu adapté aux problèmes auxquels leo gouver—
nements et leo organisations concernés ant a faire face, A ce sujet, le comité
desire que l'OIT et 1'UNESCO entreprennent une enquête qui couvrirait un échan—
tillon représentatif des Etats membres qui ant acquis leur indépendance depuis

de la recommandation en 1966, ainsi que des Etats dont les gouverne—
ments, soit n'ont pas répondu du tout, soit n'ont répondu qu'irrégulièrement ou
de façon partielle aux questionnaires. Cette enquête aurait pour but d'obtenir
des gouvernements et des organisations d'enseignants concernés leurs points de
vue sur de la recommandation, Leo deux organisations devraient éga—
leinent entreprendre plus de démarches directes auprès des gouvernements af in
d'obtenir d'eux des réponses aux future questionnaires, Le comité estime toute—
fois qu'nn certain nombre d'autres mesures peuvent être prises par lui—même,
de concert avec le BIT et 1'UNESCO, pour que la reconimandation ainsi que son
propre travail ooient mieuxconnus et aient un plus grand impact au niveau
national,

586. Le comitC estime que l'OIT et 1'IJNESCO devraient dCployer de plus grands
efforts pour diffuser la connaissance et la comprehension de la recoxnmandation ainsi
que des travaux du comité. A cet effet, elles pourraient prendre, entre autres
mesures, celles qui suivent

a) la preparation et la diffusion d'une documentation rédigée de façon claire
et simple, af in d'expliquer,d'une part,la recommandation, son historique et la
façon dont elle est applicable aux problèmes ooncrets des enseignants et, d'au—
tre part, le travail et lee conclusions du comité. L'élaboration a cet effet d'une
brochure a l'usage -des organisations d'enseignants, tant nationales qu'inter—
nationales, serait particulièrement utile. En outre, des arrangements pour—
raient être faits en vue de la publication d'articles sur la recommandation
dane lee périodiques d'enseignants, éventuellement dane lee langues locales;

b) l'organisation de séminaires et d'autres reunions, au niveau national ou
regional, afin de rCpandre la connaissance de la recommandation et du travail
du comité, particulièrement parmi les organisations d'enseignants, Lee
bureaux régionaux de 1'OIT et les commissions nationales de l'UNESCO devraient
jouer un role actif dans ce travail, le cas échéant en coopératioñ étroite
les unes avec les autres.

587. De plus, le comité pourrait lui—même faire beaucoup pour accroitre
1' impact de son travail. Ii a envisage la possibilité de preparer des rapports
d'un style nouveau qui seraient plus analytiques et plus critiques et donneraient
davantage d'informations de caractère général illuetrant le contexte des problèmes.
Dans le passé, le comité a eu tendance a formuler lee questionnaires, les rapports
et lee conclusions qu'il a préparés dane des termes trap vagues. Les documents
qu'il préparera a l'avenir devraient être plus concis, plus claire et plus directs,
En particulier, le comité devrait utiliser un language précis et non équivoque pour
formuler ses conclusions, afin que les organisations d'enseignants puiesent lee
utiliser plus facilement. Le comité souligne en outre, a l'attehtion du nouveau
comité, qu'il est desirable que des contacts et unecoopération continus existent
entre see membres et lee secrétariats des deux organisations.

588. Enfin, le comité estime que des consultations directes avec lee organisa—
tions internationales d'enseignants renforceraient grandement la valeur de son tra-
vail, et ii propose que ceo organisations soient associées a see travaux.

589. Le comité a conscience du fait que la mise en oeuvre de certaines de ces
mesures pourrait entratner des dépensee supplémentaires pour 1'OIT et 1'UNESCO. Ii
est cependant convaincu que, si ceo deux organisations partagent le désir du comité
de donner mie plus grande efficacité a la recommandation, elles acoepteront de faire
1T effort indispensable pour y parvenir.
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590. La preparation du questionnaire a donné lieu a un débat qui a tenté
d'identifier les moyens dont pourrait disposer le comité pour l'effi—
cacité de son travail relatif a la consultation des Etats membres sur l'applica—
tion de la recommandation. Ii estime qu'urt travail préalable eat a faire, qui

consisterait a analyser lea réponses au questionnaire précédent, en irue de recen—
ser la frCquence des réponses a chaque question et d'effectuer ama! un exercice
de validation de ce questionnaire. Une premiere conclusion sur itimportance rela-
tive donnée aux questions par les Etats siembres pourrait être tirée. Pour assurer
une meilleure collaboration entre les membres du comité et lea secrétariata des
organisations dans l'élaboration des questionnaires, les secrétariata des deux
organisations inviteront les membres du comité a leur fournir des suggestions sur
la structure et le contenu du questionnaire a preparer. Ils élaboreront ensuite
un projet, compte tenu de ces suggestions et de leurs idées propres, et l'adresse—
ront a tous les membres du coinité en vue dtun premier exaxnen auquel ii sera procédé
par une délégation limitée du comité iinmédiatement avant la session de ce dernier.
Le questionnaire sera adopté au cours de cette session, sans prejudice de tous
autres moyens pouvant assurer une collaboration plus étroite entre le comité et
les secrétariats.

591. 11 s'agit, en outre, d'identifier des dispositions des de la recom—
rnandation dont l'examen répété au cours de plusieurs enquêtes servirait d'indica—
teur dans l'appréciation des progrès réalisés dana l'application de la recomman—
dation. Le comité reconnalt que le caractère global de la reconimandation peut
être une garantie de bon fonctionnement du système éducatif. Cependant, ii
estime que le theme central de celle—ci concerne lea droits et les devoirs des
enseignants. Autour de ce theme s'organisent les autres aspects tels que les
finalités de l'éducation, la politiqué educative, la planification, la formation
pédagogique, les conditions de travail, etc., dont fait état le texte de la
recommandation.

592. Le comité propose que les questions utilisées au cours des futura
cycles de contrOle soient plus simplea, plus spécifiques et plus sélectives; elles
devraient être conçues de façon a mettre a jour les informations nécessaires a
une analyse critique des situations nationales. On devrait tenir compte, en
formulant ces questions, des differences de situation entre les divers groupea de
pays et particulièrement entre les pays développés et lea pays en développement.
Les questionnaires eux—mêmes devraient être plus courts que dana le passé et
porter sur un petit nombre de domaines spécifiques ayant trait soit a des problèmes

qu'il convient de auivre de façon continue. soit a des oroblèmes qui
revétent une importance particulière au moment considéré et qui seraient choisis
par le comité a la lumière des circonstances.

593. Enfin, le comité estime qu'il faudrait tester au préalable le question-
naire pour s'assurer que la formulation employee soit susceptible de susciter des
Etats membres les informations désirées, sans équivoque.

594. Par ailleurs, le comité a examine avec intérêt, aux fins de son propre
travail, une proposition tendant a favoriser nile evaluation par pays de l'appiica—
tion de la recommandation. Il a'agirait d'établir, sur la base de renseignernents
deja obtenus dons lea réponses aux questionnaires précédents, un profil par pays
correspondant a la condition du personnel enseignant existant dana chaque pays.
Ce travail pourrait §tre effectué pour un nombre de pays sélectionnés.

595. Egalement pour les beaoina de son travail propre, le comité estime que
l'UNESCO pourrait, a ce sujet, rechercher l'assiatance du Bureau international
de l'éducation, qui publie dons son annuaire biennal un profil de chaque pays par-
ticipant a la Conference internationale de l'éducation aur la base des renseigne—
menta qui lui sont fournis. Il a'agirait dtajouter a cea profils une rubrique
supplémentaire cur la condition du personnel enseignant. Ii serait nécessaire
de formuler irne requête au conseil dtadininistration du BIE a cet effet.
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596. Les rapports du comité devraient être moms descriptifs, plus analy-
tiques et, si nécessaire, critiques; us devraient refléter en toute franchise les
vues du comité. Comme dans le passé, 11 faudrait éviter les analyses critiques
détaillées des situations prévalant dans des pays particuliers; mais iorsque, a la lu-

mière de plusieurs rapports successifs,il apparait qu'un pays a réalisé des pro—
grès dans la mise en oeuvre de la recommandation, ce fait devrait être signalé dans
les rapports. Cependant, la possibilité pour le comité d'atteindre ces objectifs
dépendra, en très grande partie, de la mesure dans laquelle 11 élaborera des ques-
tionnaires efficaces, ainsi que des efforts qu'il fera pour obtenir un plus grand
nombre de réponses des gouverriements. En élaborant les rapports, on ne devrait
pas perdre de vue que les organisations d'enseignants seront ou devraient être lun
des principaux usagers desdits rapports.

597. Outre les mesures proposées au paragraphe 584, il serait souhaitable de
preparer, sur la base de la recommandation et des rapports du comité, un materiel
de sensibilisation et de caractère pédagogique illustré de cartes et de graphiques,
a l'usage des programmes de formation, des organisations d'enseignants et des minis—
téres de 1'Education. Le comité a exprimé l'espoir que les organisations interna—
tionales d'enseignants puissent prendre part a l'élaboration de ce materiel ainsi
qu'à d'autres activités en vue de serisibiliser plus pleinement les enseignants et
les institutions éducatives a la recommandation et a son application.

Traitement des allegations

598. Les secrétariats du BIT et de 1'UNESCO ont fourni au comité des préci—
sions sur le traitement appliqué aux allegations regues d'organisations d'ensei—
gnants et concernant des violations de la liberté syndicale et des droits de l'homme,
ainsi que sur les mécanismes et procedures visant a veiller a l'application des
conventions et recommandations dans chaque organisation. Ces précisions étaient
destinées a permettre au comité de se faire une idée plus claire de la suite donnée
aux allegations concernant l'application de la recommandation parvenues aux organi—
sations en dehors des cycles de contrôle et de voir dans queue mesure 11 pouvait
avoir un r8le particulier a jouer pour combler des lacunes éventuelles.

599. En ce qui concerne 1'OIT, il peut exister des lacunes dans les cas oa les
allegations concernant la recommandation porteraient sur des questions non cou—
vertes par des conventions ratifiées ou ne relevant pas de principes fondamentaux
en matière de liberté syndicale ou lorsque la recommandation concernant la condition
des enseignants va au—delà des normes adoptées par l'OIT.

600. En ce qui concerne 1'UNESCO, la majorité des allegations mettant en cause
l'application de la recommandation comprennent également une violation des droits
de l'homme. Par consequent, ces cas relévent du Comité sur les conventions et recom—
mandations, l'organe de 1'UNESCO competent en la matière.

601. Une note présentée par 1'UNESCO et adressée au comité fait état du trai—
tement des reclamations parvenues a 1'UNESCO. Elle décrit les origines du Comité
du Consejl exécutif sur les conventions et recommandations et analyse le carac—
tère du mandat qui lui a été confié par le Conseil. Celui—ci est double : 1) exa-
miner les rapports périodiques des Etats membres sur l'application des conventions
et recommandations lorsque l'examen de ces rapports lui est confié par le Conseil
executif; 2) examiner les communications relatives a des cas et des questions
concernan-t itexercice des droits de l'homxne dams lee domaines de competence de
11UNESCO. La note donne ensuite une analyse sommaire de la procedure qu'adopte
le Comité sur les conventions et recommendations dams son examen des communica-
tions qui lui sonc soumises, dont elle relève le confidentiel dams la
mesure oü ii stagit d'un problème de droits de ithomme.
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602. Le comité est convenu de nécessité de poser le problème du traite—
ment des allegations concernant la recomniandation qui ne relève pas de rnécanismes
de coritrOle existant dans le cadre plus large de de l'efficacité
de sari rOle. Pour ce qui est lu traiternent des allegations qui viennent d!être
mentionnées, une proposition déjà faite en 1979 a été reprise, gui tend a ce que le
comite consente une sorte de délégation a trois de ses membres (soit son président,
son vice—président et son rapporteur), qui traiteraient des allegations recues
par le BIT ou 1'UNESCO lorsqu'elles ne pourraient Otre exarninées rapidement par
suite de 1Iéloignement de sa prochaine session. Les trois membres intCressés se
concerteraient par correspondance. Ce que dans les cas exceptionnels et
tout a fait hypothétiques oü in. déldgation ne pourrait se mettre dta000rd sur
une question de principe fondamental que l'ensemble du comité serait appelC a se
prononcer, soit a session spéciale, soit a sa prochaine session ordinaire.
Ii serait dii Si le pays se conforms ou non a la recoramandation, comme le mandat
du cornité le lid permet dans in cadre du cycle de contrOle normal.

603. Le secretariat de a rappelé que Ic comité a déjà competence pour
traiter des allegations recues sur lapplication de la recommandation dans le cadre
de lexamen des rapports. Ii peut s'acquitter de ce rôle avec is maximum d'effica—
cite possible en adressant systérnatiquement les allegations aux gouvernements pour
commentaires, afin de les alerter emtre ses sessions ordinaires. Cette competence
découle ILogiquement de son mandat qui est dorienter et de stirnuler l'application
de la recommandation a travers lexamen des rapports des gouvernements et de la
decision prise par les organes exécutifs des deux organisations, lors de la mise
en place du système actuel de contrôie, de demander aux gouvernements de communi-
quer aux organisations professionnelles intéressCes copie des rapports présentés
sur la suite donnée par eux a la recommandation.

604. La formule proposée au paragraphe 602 exigerait une decision expresse
des organes exécutifs des deux organisations. Ceci pourrait soulever des diffi—
cultés si ion considère que les Etats nont aucune obligation dappliquer
telle ou teile disposition de la recommandation, il faudrait se demander a quoi
aboutirait concrètement un examen ad hoc détalllé des allegations. Les procedures
qui existent actuellement a l'OIT pour lexamen d'allégations présentées par les
organisations syndicales visent a faire constater des violations d'obiigations as—
sumées par les Etats et a proposer des mesures pour y remédier. Elles ne sont pas
applicables a une recommandation.

605. Il a etC pr'écisé que In proposition résumée au paragraphe 602 ne vise
nullement a substituer le comité aux organes de contrôle existant dans chaque
organisation, niais a veiller a ce quil alt pas dallégatlons qui échappent
a tout examen, dautant plus que, si la recommandation devient mieux connue, leur
nombre risque daugmenter.

606. Le comité ne demande pas non plus que ion modifie son mandat comme Si
la recommandation était une convention ratifiée. Ii a déjà examine des alléga—
tions émanant dorganisations denseignants dans le passé, lors de lexamen des
rapports des gouvernements comme suite logique de demander aux organisations den—
seignants toutes observations utiles pour léclairer. L'examen des allegations
se limitant a un constat de conformité, la seule Innovation par rapport a la pra—
tique actuelle seralt de permettre au comité de traiter, en dehors du cycle nor-
mal d'examen des rapports, les allegations regues par le BIT et 1'UNESCO, lors—
queues ne relévent pas d'autres mécanismes de contrôle. Actuellement, les
allegations regues aprés une session ordinaire du comité doivent attendre sa session
suivante pour être examinées.
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607. Après avoir débattu de diverses possibilités évoquées, le comité a
exprimé le souha:i.t que les organeS exécutifs des deux organisations soient saisis
de la proposition énoncée au paragraphe 602, avec les précisions donnees aux para-

graphes 605 et 606. Le Conseil d'administration du BIT avait été saisi de la
question a sa session de novembre 1982, mais ii en a différé l'examen pour sa
session de février—mars 1983. Le document qui sera soumis a cette session pre-
ciserait la position du comite a la lumiere des discussions intervenues a sa qua.-
trième session. Quant au Conseil executif de 1'UNESCO, ii n'a pas encore eu
l'occasion de se prononcer.

608. Une autre suggestion formulée, pour 1!éventualité la proposition
présentée au paragraphe 602 serait rejetée, consistait a demander aux deux orga—
nisations de preparer un document contenant des propositions de rechaxige pour
répondre au souci du comité concernant le traitement des allegations ne relevant
pas de mécanismes existants. Ces propositions pourraient être soumises au comité
a une session spéciale dams un ou deux axis.

609. Pour les allegations relevant des mécanismes existants, le cornité devrait
toujours être informé des suites données, pour pouvoir en tenir compte dans ses
observations, comme il l'avait demandé en 1979. La note susmentionnée de 1'UNESCO
souligne le caractére confidentiel des decisions du Comité sur les conventions et
recommandations. Ce caractère confidential exciut toute possibilité d'informer
le comité de ces cas d'allégations de violation des droits de l'homme comportant
une référence a la recommandation, Ii existe toutefois au moms deux cas oü
l'information peut être communiquée au comité coinme ii le souhaite a savoir,
si une communication ne met pas en cause l'exercice des droits de l'homme dans
les domaines de competence de l'UNESCO, mais seulement la recommandation, ou Si
elle est spécifiquement adressée au comité ou a son président.

610. Le comité souhaite que le secretariat de 1'UNESCO demande au Conseil
exécutif de cette organisation de lever, a l'usage exciusif de ses membres, le
caractère confidentiel des decisions du Comité sur les conventions et recomman—
dationS dans le cas particulier les allegations relevant des droits de l'homme
concernent la recommandation.

R év is ion

611. Le comité a diseuté de la possibilité d'une revision de la recommandation
a la lumière des développements importants qui ont eu lieu depuis 1966. Outre les
points qu'il apparalt nécessaire de reviser et sur lesquels le comité a déjà attire
l'attention lors de sa session de 1979, un certain nombre d'autres points ont été
mentionnés pour lesquels les paragraphes pertinents de la recommandation semblent
devoir être revus; ii s'agit notamment des consequences des charigements qui se
sent produits dans le domairie éducatif (par exemple de l'impact des nouvelles
technologies sur la condition des enseignants) , des effets de leur participation
croissante a l'éducation des adultes sur leur condition et leur formation et des
problèmes relatifs aux politiques visant a preparer les enseignants a travailler
dans leurs propres communautés ou regions. Il a été fait mention des changements
intervenus dans la conception traditionnelle de la formation des enseignants et des
tendances a mettre davantage ltaccent sur la formation et le perfectionnement en
cours d'emploi, plutOt que sur la formation initiale. Le déclin du role de la fa—
mule dams 1!éducation des enfants dans certains pays et l1impact de cette tendance
sur la condition des enseignants ont été Cgalemen-t mentionnés. Ltattention a aussi
été attirée sur le fait que le sens donné a un certain nombre de termes utilisés
dams la recommandatiori avait considérablement change depuis 1966, notanment dans les
domaines, en expansion, de des adultes et de l'éducation extra—scolaire.

612. Une mention particulière a été faite des plus récentes reunions régionales
des ministres de 1'Edueation nationale, notamment celles de l'Amérique latine et
des Caralbes (Mexico, 1980) et d'Afrique (Harare, 1982), et de l'importance priori—
taire que les pays de ces regions attachent a l'universalisation de l'enseignement
primaire et a l'éradication de l'analphabétisme.

613. Les efforts que ces pays envisagent d'entreprendre ou ont déjà entre—
pris a cette fin pourront exiger un accroissement important du nombre d'enseignants,
une participation accrue de ces m6mes personnels aux activités d'éducation extra—
scolaire, et le recours a toutes les ressources humaines existant dans les commu—
nautes nationales et susceptibles de participer au processus d'éducation formelle.
A ce dernier propos, les consequences de l'introduction du travail productif dans
l'enseignement général, des premier et second degrés, ont été évoquées.
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6114. Ces perspectives font apparaitre que la pénurie d'enseignants, déjà
observée par le comité dans son rapport de 1979, n'est pas près de Se réduire, et
que des mesures d'urgence pour le recrutement et une formation accélérée d'en—
seignants et pour une formation en cours d'emploi plus systématique et mieux
articuiée avec la formation initiale, seront probablement nécessaires, ainsi que
la recherche de strategies de formation nouvelles.

615. L'un des points sur lesquels une revision de la recommandation s'impo—
serait serait de réaffirmer l'importance centrale des droits et devoirs des en—
seignants. Ii conviendrait de recentrer le contenu de la recommandation en le
rattachant plus étroitement aux exigences a satisfaire pour permettre aux en—
seignants de protéger leurs droits et de remplir leurs responsabilités dans les
meilleures conditions possibles, compte tenu des conditions propres a chaque pays
et, plus spécialement, de son niveau de développement économique et social. La
revision ferait ressortir que l'amélioration de la condition matérielle, profes-
sionnelle et morale des enseignants depend aussi bien de la politique en matière
de conditions d'emploi et de travail que de la politique de l'éducation, de la
politique de formation des personnels de l'éducation et des besoins de l'exercice
de leur profession.

616. Le comité a estimé que, si l'on devait entreprendre une revision ou une
mise a jour de la recommandation, il faudrait prendre toutes les precautions néces—
saires afin de s'assurer qu'aucune des normes qu'elle contient ne soit affaiblie
de quelque manière que ce soit; tout ce qui serait de nature a affaiblir ces normes
serait vigoureusement combattu par les organisations d'enseignants. Il conviendrait
plutôt de tenir compte des progrès qui ont été réalisés dans les divers pays depuis
1966, et le niveau des normes pourrait être relevé sur les points oü cela serait
souhaitable.

617. Enfin, il a été suggéré que la fixation de délais pourrait être utile
pour la réalisation de certains objectifs spécifiques énoncés dans la recommanda—
tion.

618. En outre, selon certains avis exprimés, l'impact de la recommandation
pourrait renforcé par l'adoption d'une convention succincte qui énoncerait
les principes fondamentaux qui devraient régir la condition des enseignants. Un
tel instrument pourrajt prendre la forme soit d'un instrument cominun OIT/UNESCO,
soit d'un instrument de l'OIT a la preparation duquel 1'UNESCO serait associée.
L'attention a etC attirCe sur les différents types principaux de conventions
internationales du travail : celles concernant des droits juridiques qui doivent
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obligations qui peuvent être assumCes par étape ou en partie seulement et enfin
celles qui dCfinissent des programmes d'action a mettre en oeuvre en vue d'atteindre
un objectif souhaité. La nécessité de procéder avec prudence dans le choix des
points qui seraient couverts par une convention a Cté reconnue, de même que celle
de s'assurer qu'ils n.'auraient pour consequence aucun affaiblissement d'une partie
quelconque de la recommandation. Mais un accord génCral s'est fait sur itCtude de la
possibilité dtClaborer une convention, qutune idle initiative renforce
de la recommandation et contribue a promouvoir et accélérer le processus de mise
en oeuvre de ses principes fondamentaux.

619. Le comitC recommande donc que l'OIT et l'UNESCO examinent la possibilitC
d'adopter, pour completer la recommandation, une convention dans laquelle les
principes fondamentaux poses par la recommandation concernant la condition du per-
sonnel enseignant seraient incorporCs. Le comité serait heureux d'aider aux tra-
vaux préparatoires si une decision affirmative était prise.

620. Au cas oiz l'idCe de prCvoir une convention recouvrant en tout Cu en
partie le contenu de la recommandation devrait aboutir, cette convention devrait
mettre l'accent sur les idCes qui ont ete indiquées au paragraphe 615.

621. Queues que soient les decisions prises sur les suggestions qui prCcèdent,
ii est nCcessaire de prCvoir une session spCciale du comité en 1984 ou 1985 en vue
d'établir le texte du questionnaire devant être adressC aux gouvernements pour
servir de base aux rapports pCriodiques qutils doivent presenter sur l'application
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de la recominandation. Au cas oü seraient envisagées la revision de la recomman—
dation ou la redaction d'un pro jet de convention, cette session devrait égalemen-t
être consacrée a Uexamen de la question.

622. Le mandat des membres du comité prend fin le 31 décembre 1982.
Au cas les organes directeurs de 1'UNESCO et de 1'OIT donneraient suite a
la suggestion de confier un role au comité dans l'examen des allegations
concernant ou ltinterpr&tation de la recoinmandation, suivant la
procedure proposée au paragraphe 602, ii conviendrait de maintenir en fonctions
le prCsident, le vice—président et le rapporteur du comité la premiere
reunion du comité dana sa nouvelle composition.


